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PRÉFACE. 


Ce  n'est  pas  dans  un  ouvrage  de  la  nature  de 
celui-ci  y  qu'il  serait  possible  de  donner  à  l'examen 
de  notre  système  financier  tous  les  développemens 
dont  est  susceptible  un  pareil  sujet.  Pressé  par  la 
discussion  qui  s'approche ,  et  voulant  soumettre  à 
l'attention  publique  quelques  observations  sur 
chacune  des  parties  de  la  fortune  nationale  ^  avant 
que  les  Chambres  aient  statué  définitivement  sur 
le  budget  qui  les  rassemble  ,  j'ai  dû  me  borner  à 
des  idées  simples ,  et  renoncer  à  toute  discussion 
étrangère  ^ux  détails  positif  de  la  loi  financière  de 
182a.  On  chercherait  donc  en  vain  dans  cette  courte 
analyse  des  plan^  nouveaux ,  ou  des  couiibinaispns 
approfondies  3ur  les  changemens  réclamés  par 
notre  situjitipQ.  Je  n'ai  pu  qu'indiquer  les  réformes 
a  mesure  que  le  sujet  auquel  elles  se  rattachent 


semblait  les  indiquer  lui-même.  C^est  ainsi  qu'en 
parlant  de  la  nécessité  de  changer  complètement 
le  mode  de  perception  de  l'impôt ,  je  n'ai  point 
spécifié  celui  que  je  croirais  pouvoir  lui  être  subs- 
titué avantageusement.  11  faudrait  des  volumes 
pour  traiter  avec  toute  la  profondeur  qu'elles  récla- 
ment,  des  questions  d'un  ordre  aussi  important. 
Il  faudrait  surtout  des  connaissances  qui  me  sont 
étrangères ,  et  des  recherches  qui  demanderaient , 
pour  les  mettre  en  œuvre,  des  publicistes  plus 
exercés ,  et  des  financiers  plus  habiles.  Mais  quand 
tous  les  contribuables  s'élèvent  avec  tant  de 
raison  contre  l'augmentation  toujours  croissante 
des  budgets  y  quand  la  possibilité  de  réformes  en 
cette  partie  est  l'évidence  même ,  j'ai  cru  pouvoir 
indiquer  d'abord  celles  qui  ne  peuvent  souflBir  ni 
contestation  ni  délai  ,  et  faire  entrevoir  dans  l'a- 
venir celles  que  nous  devons  obtenir  infaillible-  , 
ment  du  progrès  des  lumières ,  et  de  la  naturç 
tnême  du  gouvernement  représentatif.  Quand  les 
abus  dé  la  fiscalité  sont  venus  au  point  d'arracher 


aux  contribuables ,  dans  un  état  de  paix  qu'ils  n'ont 
plus  à  payer  par  des  sacrifices  extraordinaires  , 
des  sommes  plus  considérables  qu'au  milieu  des 
guerres  les  plus  prolongées,  et  par  conséquent  les 
plus  dispendieuses  y  on  rougit  de  ne  proposer  que 
des  réductions  peu  proportionnées  à  un  état  de 
choses  aussi  désastreux.  Mais  si  malgré  la  médio- 
crité des  économies  réclamées,  iL  est  encore  impos* 
sible  de  les  obtenir ,  que  résulterait -il,  à  plus  forte 
raison,  d'un  scrupule  plus  exigeant?  quels  fruits 
pourrait-on  recueillir  d'une  plus  grande  sévérité  7 
Les  débats  qui  vont  s'ouvrir  prouveront  trop ,  je 
le  crains,  que  loin  d'être  resté  en  deçà  de  la  discré- 
tion, j'en  ai  encore  trop  reculé  les  limites ,  et  il  se 
trouvera  définitivement  que  j'aurai  peu  demandé 
pour  ne  rien  obtenir. 


If.  B.  Aux  pages  ai ,  a4  et  a8  ,  la  loi  portant  création 
d'annuités  pous  le  remboarsement  du  i*'  5^  des  recon- 
naissances de  liquidation  est  mentionnée  tous  la  date  du  8 
mars  iii4,  Ivsgst  :  8  mars  i8ai. 
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CONSIDERATIONS   PRÉLIMINAIRES. 


LoB3Qu'uN£  nation^  courbée  sous  la  yerge  du  pouvoir  ab- 
«olu  y  ne  reconnaît  pour  élémens  de  son  existence  que  la 
volonté  de  celui  qui  oonunande  et  la  docilité  ser\dle  de 
ceux  qui  obéissent;  quand  toute  sa  théorie  financière  re- 
pose sur  l'avidité  du  maître  et  l'abnégation  forcée  des  es- 
claves y  il  est  assez  inutile  de  tracer  des  règles  qui  ne  se- 
roïitni  gq&tées  par  l'un  y  ni  fructueusement  invoquées  par 
les  autres;  telle  n'est  points  heureusement^  la  position  des 
peuples  de  l'Europe  et  celle  du  peuple  Français  en  parti- 
culier ;   c'est  dans  ses  rapports  financiers   surtout    qu'il 
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(a) 

n'a  point  à  rougir  d'une  organisation  si  barbare^  c'est  là  que, 
s'il  existe  des  abus  contraires  aux  bases  fondamentales  de 
son  état  politique  ;  il  a  le  droit  d'exiger  qu'on  l'en  affiran* 
cbisse. 

C'est  un  principe  reconnu  par  notre  législation ,  que  le 
peuple  prélevant  sur  ses  besoins  ou  sur  ses  jouissances  les 
cbarges  indispensables  de  son  administration^  c'est  à  lui 
ou  à  ses  délégués  à  consentir  annuellement  tous  les  impôts 
couTcnables  ou  nécessaires.  Il  est  une  autre  yérité,  procla- 
mée même  par  les  dépositaires  de  l'autorité^  c'est  que  le 
devoir  du  gouyernement  est  de  ne  point  abuser  des  tré- 
sors de  notre  opulence  dans  la  prospérité ,  et  de  ménager, 
dans  Tadrersité  les  ressources  de  notre  résignation.  Quelle 
conséquence  tirer  de  ces  deux  principes  incontestables  ?  La 
nécessité  d'étudier  les  moyens  de  concilier,  autant  que 
possible  y  la  légèreté  proportionnelle  des  impôts  à  suppor- 
ter par  la  population ,  ayec  là  régularité  des  services  qui 
doivent  assurer  à-la<-fois  sa  sûreté,  sa  dignité,  sa  force  et 
son  indépendance  :  on  peut  en  reconnaître  de  deux  sortes; 
les  uns  qui  constituent  la  partie  morale  du  système  finan- 
cier, résultent  des  principes  d'ordre  et  de  justice  qui  lui 
sont  applicables;  les  autres,  qu'on  en  peut  appeler  la  par- 
tie matérielle  y  comprennent  tous  les  détails  positifs  de 
cette  brandie  de  l'administration.  Ayant  d'indiquer  et 
d'approfondir  chacun  de  ceux-ci ,  il  est  nécessaire  de  s'é- 
tendre un  peu  sur  les  premiers ,  sans  lesquels  les  combi- 
naisons les  plus  savantes ,  les  calculs  les  plus  profonds ,  se* 
raient  insuIRsans  ou  inutiles. 

Dans  la  classe  des  ressources  morales  à  la  disposition 
de  toute  administration  est  d'abord  une  loyauté  scrupu- 
leuse à  remplir  ses  engagemens  les  plus  onéreux,  ceux- 
mêmes  auxquels  elle  paraîtrait  pouvoir  se  soustraire  par 


(3) 

èes  droits  apparens  ou  de  complaisantes  interprétations  : 
le  fondement  indestructible  de  toute  fortune  publique, 
c'est  la  confiance;   et  la  confiance  toujours  susceptible,  a 
besoin,  pour  se  perpétuer,  d'être  alimentée  sans  relàcbe; 
elle  s'altère  au  moindre  danger,   au  premier  choc  elle  se 
brise,  et  périt  sans  retour  :  nous  l'ayons  vue,  dans  ce  siècle 
même,  signaler  sa  disparition  par  d'assez  terribles  fléaux , 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  longues  démonstrations  à  cet 
égard.  Il  n'est  point  de  raisonnement  par  lequel  un  gou- 
yemementmsidieux puisse  donnerlecbange  àla  crédulité; 
sans  la  bonne  foi  point  de  confiance ,  et  sans  la  confiance 
point  de  ressources  réelles  pour  l'administration  la  plus 
inébranlable  en  apparence.  Aujourd'hui  qu'une  organisa- 
tion représentatiye  nous  met  à  l'abri  d'alarmes  financières, 
autrefois  trop  légitimes,  ne  craignons  pas  de  faire  une  com- 
paraison destinée  à  deyenir  bientôt  à  notre  avantage.  Gom- 
ment une  nation  yoisine  a-t-elle  résisté  long-temps  à  des  char- 
ges pea  proportionnées  àl'étatde  sa  population,  tandis  que 
la  nôtre  a  fléchi  sous  un  fardeau  miUe  fois  plus  léger?  ÏPour- 
quoi  de  sanglantes  réyolutions  ont-elles  été  le  résultat  d'un 
déficit  qui  eût  été  chez  ces  mêmes  yoisins  à-peu-près  nul 
ou  imperceptible?  C'est  que  chez  nous  une  mauvaise  foi 
aussi  impolitique  dans  ses  effets  que  cr:minelle  dans  son 
principe,  avait  éloigné  le  crédit,  premier  aliment  delà 
fortune  publique ,  ce  crédit  dont  une  loyauté  sans  altéra- 
tion ne  cessait ,  dans  cette  île  rivale ,  d'encourager  le  dé- 
veloppement; c'est  que  chez  nous  des  altérations  succes- 
sives dans  les  monnaies  qui  constituent  la  partie  la  plus 
généralement  recherchée  des  richesses  nationales ,  étaient 
venues  poursuivre  jusques  dans  l'asile  des  particuliers 
cette  confiance  qui  s'altérait  aussi  dans  la  même  propor- 
tion; c'est  que  des  créations  multipliées  de  nouveaux  of- 


(4) 

fices  dépréciaieiàt  à  tous  momens  les  anciens  dans  la  mata 
de  eaux  qui  en  avaient  payé ,  quoique  par  abus,  la  Taleus 
deyenue  par  la  chimérique  ;  c'est  que  des  emprunts  con-* 
sommés- sous  la  garantie  de  la  foi  publique  n'étaient  le  plus 
souvent  remboursés  qu'à  la  charge  d'injustes  réductions  s 
c'est  que  sans  en  venir  encore  à  l'ignominie  de  consommer 
le  scandale  d'une  banqueroute ,  le  mot  seul  en  était  trop 
souvent  prononcé  pour  qu'on  ne  craignit  pas  de  la  voir 
Entrer  elle-même  dans  les  spéculations  commodes  du 
gouvernement;  c'est  qu'enfin  la  bonne  foi  s'éloîgnant 
de  tous  les  conseils ,  la  voix,  de  l'iiitrigue  ou  de  la  cupidité 
trouvait  seule  à  se  faire  entendre.  Ce  n'estpas  pour  rappeler 
stérilement  les  antiques  abus ,.  que  nous  nous  livrons  à 
cette  discussion.  Loin  de  notis  les  souvenirs  amers  et  les 
reproches  inutiles  ;  mais  quand  une  forme  de  gouverne^ 
nement  plus  riche  de  confiahce ,  pairce  qu'èUe  est  plus 
forte  de  garanties^  possède  les  moyens  d'éviter  le  rétour 
de  pareik  fléaux^  il  est  permis  'dé  les  rappeler  pour  en 
faire  À  la  loyauté  publique  autant  de  stimulans^  autanl 
d'appels  à  la  sarveilkmce  des  hômmeis  chargés  d'en  con^ 
server  le  dépôt 

£n parlant  de  cette  loyauté  qui  &it  naître  la  confiance, 
de  cette  intégrité  jsans  laquelle  une  administration  ne  peut 
avoir  au  crédit  qu'une  prétention  chimérique,  comment 
ne  pas  Êiire  ressortit  les  avantages  du  système  représenta- 
tif ,  sous  ce  rapport  comine  sous  4:ous  les  autres  ?  Quels 
gages  cette  réunion  imposante  des  délégués  d'un  grand 
peuple  ne  donna:'a-t-eUe  pas  de  la  sainteté  des  engftgemens 
qu'ils  auront  contractés?  quel  serait  le  gouvernement  assez 
effronté  dans  sa  mauvaise  foi  pour  oser  proposer  à  l'élite  de 
la  population  la  Violation  des  contrats  solennels?  Et  une 
basse  cupidité  l'aveugUt-'elie  mu  point  de  lui  faire  hasarder 
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une  démarche  si  honteuse,  avec  quelle  vertueuse  indi- 
gnation ne  serait-elle  pas  repoussée  par  des  mandataires, 
jaloux  de  rapporter  dai!i$  leurs  foyers  cette  estime  puhli-^ 
que  k  laquelle  ils  sont  redevables  de  leur  mission  même  ? 
!Non ,  ils  ne  prostitueront  pas  aux  calculs  injustes  du  pou- 
voir l'honneur  de  leur  carrière  législative  y  la  gloire  de 
leur  vie  entière  ;  la  certitude  d'échouer  contre  l'intégrité 
représentative  arrêterait  seule  les  dépositaires  du  pouvoir; 
s'ils  étaient  assez  malheureux  pour  ne  reconnaître  d'autre 
frein  à  leur  cupidité,  et  cette  forme  d'organisation  politi- 
que, en  la  supposant  dégagée  des  abus  qui  peuvent  la  ren- 
dre illusoire ,  garantirait  à  une  nation  cette  loyauté ,  pre- 
mière condition  morale  que  nous  avons  imposée  à  la  pros- 
périté de  son  système  financier. 

£t  qu'on  ne  croie  pas  que  cq  scrupule  à  remplir  tous  les 
engagemens  contractés ,  s'accorde  mal  avec  une  rigoureuse 
économie.  Cette  autre  condition  n'en  est  pas  moins  indis- 
pensable pour  entretenir  dans  un  état  florissant  la  fortune 
nationale.  Il  ne  peut  y  avoir  contradiction  entre  la  loyauté, 
qui  satisfait  à  toutes  ses  obligations ,  et  Y  économie  ^  qui 
assure  honorablement  les  moyens  d'y  parvenir.  En  vain 
certains  administrateurs  des  ressources  publiques,  appli* 
quant  ce  principe  à  leur  manière ,  prétendraient  en  faire 
dériver  le  droit  d'éluder  ces  engagemens  dont  nous  leur 
•faisons  un  devoir  ;  ce  n'est  point  à  cet  objet  que  se  rap* 
porte  le  système  d'économie  que  l'on  prétend  imposer  à 
■leur  administration.  C'est  au  contraire  pour  se  mettre  en 
état  de  subvenir  aux  dépenses  reconnues  véritablement 
nécessaires,  qu'il  leur  faut  supprimer  tous  ces  frais  de 
luxe,  de  faveur  ou  de  corruption,  qui  absorbent  trop 
cuvent  des  fonds  applicables  à  d'autres  usages.  Les  peu- 
ples ne  sont  pas  aussi  stupides  que  cherchent  à  se  les  re- 
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présenter  certains  hommes  d'état,  jaloux  d'exploiter  jusqu'à 
leur  ayeuglement.  Ils  savent  distinguer  dans  le  budget  le  plus 
Taste,  et  quelquefois  le  plus  embrouillé  les  dépenses  qui  inté- 
ressent l'honneur,  la  force  ou  la  sécurité. de  la  nation ,  de 
celles  qui  n'ont  d'autre  motif  que  l'orgueil ,  la  paresse  ou  la 
cupidité  de  leurs  che&  j  et  l'empressement  à  acquitter  les 
impôts  est  toujours  en  raison  de  la.  conviction  qu'ils  ont 
de  leur  nécessité.  Demandez-leur  des  sacrifices  extraordi* 
naires  pour  fonder  une  armée  nationale , .  pour  compléter 
des  arsenaux  dégarnis ,  pour  remonter  une  marine  trop 
loDg-tems  négligée,  pour  établir  sur  des   routes  ou  des 
canaux  des  communications  avantageuses , .  enfin ,  pour 
l'entretien  de  tous  les  services  nécessaires;  vous  les  verres 
consentir  à  vos  j  ustes  demandes,  sinon  avec  joie,  du  moins  avec 
résignation  ;  mais  pour  ces  pensions  scandaleusement  pro- 
diguées à  l'inutilité,  quelquefois  même  à  la  trahison,  pour 
ces  nombreuses  sinécures ,  récompenses  de  services  flétris- 
sans  ou    imaginaires  ,  cette  multitude  d'employés,    qui 
consomme  une  partie  si  considérable  de  l'impôt  en  frais 
d'assiette  ou  de  perception,  tant. d'autres  exactions  finan- 
cières, dont  le  détail  appartient  à  des  chapitres  particuliers*, 
voilà  ce  que  ne  couvriront  jamais  qu'à  regret  les  épargnes 
des  contribuables-,  voilà  les  points  sur  lesquels  ils  ne  ces- 
seront d'appeler  les  réformes  indispensables'  d'une •  sage 
économie  :  ce  n'est  pas  quand  le  peuple  français  a  tout  sa- 
crifié pour  faire  un  pont  d'or  à  d'avides  étrangers ,  quand 
il  a  supporté  en  quatre  années  de  désastres  la  charge  .ex- 
traordinaire de  quatre  milliards ,  qu'on  pourrait  lui  con- 
tester le  droit  de  rétablir ,  par  un  ordre  rigoureux ,  des  fi- 
nances épuisées  par  la  rigueur  des  circonstances.  Il  ne  veut 
point  regarder  en  arrière  pour  accuser  .telle  ou  telle  admi-» 
nistration  d'avoir  fondé  ce  désordre ,  dont  il  lui  reste  à  ré- 
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parer  les  excès  ^  tel  ou  tel  ministère  de  Payoir  en  quelque 
sorte  régularisé  /  de  l'avoir  fait  survivre  du  moins  aux  évé^ 
nemens  qui  lui  servaient  de  prétexte:  il  consent  à  tirer 
un  voile  généreux  sur  tous  les  abus,  sur  toutes  les  erreurs 
du  passé  ;  mais  il  réclame  des  principes  d'administration  y 
qui  puissent  désormais  l'en  garantir;  il  demande  que  l'ex- 
périence ne  soit  pas  perdue  pour  éclairer  l'avenir,  et  qu'en- 
fin la  partie  la  plus  substantielle  de  ses  ressources  n'aille 
pas  se  perdre,  sans  fruit  pour  sa  prospérité ,  dans  des  dila- 
pidations prolongées ,  ou  dans  de  ruineuses  profusions 
C'est  à  ce  prix  qu'il  met  l'avantage  inappréciable  de  sa  coo- 
pération. Si  la  bonne  foi  est  la  sauve-garde  obligée  de 
toute  opération  financière  ,  \ économie  n'est ,  sous  ce  rap- 
port ,  ni  moins  réclamée ,  ni  moins  nécessaire. 

Mais  avec  cette  loyauté ,  caractère  essentiel  de  tout  bon 
système  financier ,  avec  cette  économie  qui  rend  les  res- 
sources} plus  abondantes  et  les  revers  moins  irréparables , 
il  faut  encore  quelque  chose  qui  mette  en  évidence  cette 
économie  et  cette  loyauté  mêmes  ;  car  si  pour  mériter  la 
confiance  ,  il  suffît  de  donner  ces  deux  principes  pour  bases 
aux  opérations,  il  faut ,  pour  que  la  confiance  s'établisse 
en  effet  véritablement,  qu'un  public  toujours  défiant  ne 
puisse  avoir  à  cet  égard  le  soupçon  même  le  plus  légère- 
ment motivé',  or  il  n'y  a  C[ae  la  publicité  des  comptes  qui 
puisse  donner  à  l'ensemble  comme  aux  détails  de  l'admi- 
nistration financière  le  sceau  d'une  parfaite  régularité. 
C'est  à  elle  défaire  ressortir  l'existence  réelle  de  ces  deux 
principes  dont  on  a  démontré  plus  haut  la  moralité  et  les 
avantages.  En  parlant  de  la  publicité  des  comptes  de  fi- 
nances ,  n'oublions  pas  de  rendre  hommage  au  ministre 
citoyen,  qui  le  premier  reconnut  cette  obligation.  Sans 
entrer  dans  le  détail  des  nombreux  actes  de  son  ministère^ 
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sans  prendre  parti  entre  les  détracteurs  et  les  apologistes 
des  autres  opérations  qui  en  ont  rempli  la  carrière^  disons 
que  la  France  apprécia  cet  exemple  donné  dans  un  temps 
devenu  déjà  difficile  :  on  pourra  discuter  le  mérite  ou 
Terreur  de  ses  Yues^  se  partager  sur  les  conséquences 
morales  au  administratives  qu'elles  devaient  entraîner , 
mais  on  verra  dans  la  publicité  de  ces  détails  mêmes  la 
preuve  de  la  pureté  de  ses  intentions;  on  reconnaîtra  dans 
ce  respect  pour  les  droits  nationaux ,  le  premier  anneau 
de  cette  chaîne  de  loyauté  ,  qui  probablement  ne  doit 
plus  être  interrompue.  Et  quel  serait  en  effet  le  dépositaire 
de  la  fortune  publique  assez  intrépide-  dans  sa  prodiga- 
lité, assez  cynique  dans  ses  dilapidations,  pour  ne  pas  re- 
culer devant  ce  compte  définitif  dont  il  est  certain  de  ne 
pouvoir  éluder  la  publicité?  S'il  n'y  voit  pas  toujours  un 
stimulant  capable  d'arracher  de  lui  des  économies  que 
la  loi  n'aura  pas  positivement  commandées,  il  y  verra  du 
moins ,  dans  ce  dernier  cas ,  un  dénonciateur  menaçanl 
pour  sa  responsabilité ,  un  flambeau  sans  cessse  allumé  sur 
ses  infractions. 

Mais  Qf^\B  publicité  ne  serait-elle  même  qu^un  vain  mot, 
si  les  comptes  n'étaient  livrés  à  l'opinion ,  avec  tous  les 
moyens  de  vérification  dont  ils  sont  suf^ceptibles;  et  c'est 
ici  qu'il  Importe  de  dire^  un  mot  de  cette  spécialité,  que 
n'ont  pu  combattre  les  agens  du  pouvoir  qu'avec  les  armes 
du  sophisme  ou  celles  de  la  prévention.  S'il  est  vrai  que  la 
base  de  tout  bon  système  financier  soit  le  vote  de  l'impôt 
par  les  délégués  de  ceux  qui  doivent  en  porter  le  poids ,  et 
la  possibilité  de  vérifier  si  l'emploi  n'en  a  été  fait  que  con- 
formément aux  intentions  de  ceux  qui  l'ont  consenti ,  sur 
quel  ai'gument  chimérique  s'appuieront  les  adversaires  de 
cette  spécialité  qui  ne  peut  importuner  que  les  hommes 
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intéressés  à  la  perpétuité  des  abus?  Il  faut  laisser^  disent-ils, 
assez  [de  latitude  au  pouvoir  pour  qu'il  puisse  parer  aux 
éTénemens  extraordinaires;  mais  c'est  précisément  parce 
que  ces  événemens  sont  extraordinaires  qu'ils  ont  besoin 
d'un  acte  spécial  de  la  représentation,  pour  subvenir  aux 
dépenses  qu'ils  occasionnent ,  et  ce  n'est  toujours  point 
aux  fonds  vojtés  pour  les  dépenses  ordinaires  à  en  supporter 
le  poids.  Autrement  il  arriverait  de  deux  choses  l'une  ^  ou 
que  le  service  ordinaire  souiTrirait  d'une  pareille  surcharge, 
ce  qui  ne  peut  être  en  bonne  administration ,  ou  qu'il  s'j 
trouyerait  des  fonds  suifisans  pour  cette  dépense  extraordi- 
naire, ce  qui  prouverait  dans  ceux  qui  les  auraient  demandés 
un  abus  des  plus  graves ,  et  une  mollesse  inexcusable  dans 
ceux  qui  les  auraient  accordés.  Mais  où  sera  donc  ,  con- 
tinue-t-on  y  le  moyen  de  faire  face  a  des  besoins  non  pré- 
vas^,  sans  cette  latitude  que  vous  ne  voulez  pas  consentir? 
Je  réponds  qu'il  se  trouvera  infailliblement  dans  le  droit  de 
lever  provisoirement  et  sauf  régularisation  les  impôts  né;- 
cessités  par  des  circonstances  non  prévues.,  et  d'ailleurs 
infiniment  rares ,  et  dans  le  bill  d'indemnité  que  ne  man-;' 
quera  jamais  d'accorder  la  représentation  nationale  pour  des 
dépenses  recon  nues  véritablement  nécessaires; mais  dans  tous 
les  cas  la  nation  repoussera  toujours  le  scandale  de  ressources 
votées  pour  un  service  déterminé,  et  détournées  illégalement 
pour  d'autres  usages.  Elle  n'autorisera  jamais  par  son  ap- 
probation, et  nous  avons  vu  que  c'est  son  approbation  qui 
seule  fait  naître  le  crédit ,  elle  n'autorisera  jamais  ce  jésui- 
tisme financier  à  l'aide  duquel  des  fonds  votés,  par  exemple, 
pour  procurer  une  existence  décente  à  ces  pasteurs  vénéra- 
bles qui  portent  dans  les  campagnes  le  poids  le  plus  fatigant 
et  par  là  même  le  plus  méritoire  du  ministère  religieux  , 
iraient  servir  a  augmenter  l'opulence  oisive  de  ceux  qu'ils 
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reconnaissent  pour  leurs  che&.  Jamais  l'opinion  publique  ne 
sanctionnera  l'abus  par  lequel  un  ministre  réduit  dans  ses 
prétentions  quant  aux  salaires  de  ses  premiers  employés  ^ 
pourrait  faire  porter  sur  les  emplois  les  moins  rétri- 
bués cette  réduction  même;  enfin  quelles  que  puissent  être  à 
cet  égard  les  prétentions  du  ministère  /  et  les  argumens 
insidieux  sur  lesquels  il  les  prétendrait  appuyer  ^  tout 
compte  non  base  sur  une  rigoureuse  spécialité  ne  peut  être 
que  chimérique  ;  c'est  au  principe  seul  de  cette]  spécialité 
qu'il  appartient  d'en  garantir  l'exactitude  et  la  loyauté. 
Cette  morale  ne  sera  peut  être  de  long*tems  celle  des 
administrateurs  de  la  fortune  publique ,  mais  elle  ne  ces- 
sera d'être  professée  par  ceux  qui  l'alimentent  de  leurs  sa- 
orifices  ;  il  faudra  bien  finir  par  la  reconnaître 

A  propos  de  ces  comptes  rigoureusement  exigés  de  l'ad- 
ministration, c'est  ici  le  lieu  d'indiquer  une  réforme  dont 
M.  Labbey  de  Pompières  arait  judicieusement  fait  l'objet 
d'un  amendement  qu'il  présenta  dans  la  session  de  1820^ 
et  qui  subit  le  sort  de  toutes  les  propositions  faites  par  la 
raison  seule ,  sans  l'auxiliaire  de  l'esprit  de  parti;  IlTOulait 
que  le  budget  d'une  année  une  fois  arrêté,  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  nouyelles  qui  Tiendraient  s'y  rattacher  à 
l'avenir,  fussent  portés  au  budget  courant;  les  recettes ,  à 
l'article  recettes  diverses ^  et  les  dépenses,  à  celui  de  dé^ 
penses  imprépues.  Rien  de  plus  sage  en  effet ,  qu'une  telle 
modification  ;  elle  simplifierait  à  la  fois  la  comptabilité 
qui  se  trourerait  débarrassée  de  ces  éternels  enjambemens, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  en  vertu  desquels  un  compte 
qui  devait  sembler  appuré ,  ne  l'est  jamais  définitivement  ; 
les  moyens  de  vérification  seraient  à  la  portée  du  calcula- 
teur le  plus  ordinaire ,  qui  les  trouverait  sous  ses  yeux  dans 
le  budget  courant,  sans  être  obligé  d'aller  les  déterrer  dans 
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l'obscurité  de  rapports  mélangés ,  ou  de  comptes  anciens , 
qu'il  a  du  perdre  de  yjie.  Enfin,  la  bonne  foi  qui  se  mani- 
festerait dans  la  franebise  d'une  telle  innovation ,  ne  pro- 
duirait sur  l'esprit  public  ni  sur  le  crédit  national,  un  effet 
cbimérique.  C'est  à  la  sagesse  des  cbambres  à  commander 
un  jour  ce  cbangement  financier,  qui  pourrait  déplaire  à 
une  administration  intéressée  à  épaissir  le  bourbier  des 
opérations ,  mais  qui  multiplierait  pour  le  corps  cbargé 
d'en  éclaircir  la  masse,  les  moyens  d'y  parvenir. 
.    S'il  est  vrai  que  de  la  clarté  des  comptes  dépende  li- 
goureusement  la  prospérité  du  système  financier,  et  que 
rien  de  ce  qui  les  constitue  ne  doive  échapper  à  la  surveil? 
lance  du  corps  représentatif  chargé  de  les  vérifier,  pourquoi 
ne  renoncerait-on  pas  à  cette  manie  d'clevo*  en  dehors 
du  compte  général ,. une  multitude  de  petits  comptes  par- 
ticuliers ,  comme  s'il  en  était  un  seul  qui  pût  rester  étran-r 
ger  aux  résultats  annuels  de  la  comptabilité ,.  comme  si 
toutes  les  sommes  qui  en  forment  les  élémens,  ne  sortaient 
pas  aussi  en  définitive  de  la  bourse  des  contribuables.  A 
quoi  bon  placer  pour  mémoire  ,  ou  ne  pas  placer  du  tout 
dans  le  budget  général  des  recettes,  celles  qui  se  prélèvent 
sur  les  poudres. et  salpêtres,  l'instruction  publique ,1e  sceau 
des  titres ,  la  légion  d'bonneur ,  etc.  *,  sauf  à  en  faire  figurer 
les  dépenses  à  la  partie  du  budget  général  qui  leur  corres- 
pond? Est-ce  aux  différens  ministères  dont  relèvent  ces 
différentes  administrations,  à  en  vérifier  seuls  la  compta- 
bilité ,  ou  à  la  représentation  nationale  ^  la  conservatrice 
naturelle  des  droits  financiers  >  généraux  et. particuliers  ? 
IN 'est-on  pas  autorisé  à  penser  qu'il  s'agit  de  dérober  à  la 
connaissance  de  la  nation,  certaines  dépenses  particulières, 
certaines  pensions  à  telle  ou .  telle  classe  de  favoris ,  cer- 
taines récompeuses  à  telle  ou  telle  nature  de  services^  dont 


]a  spécification  serait  impossible  ou  ridicule?  Serait -il  to^ 
lérable  sous  un  gouyernement  régulier ,  que  tel  courtisan 
reçût  à  l'insçu  delà  représentation  nationale ,  tel  revenu 
sur  les  jeux,  tel  traitement  sur  les  boaes,  et  que  ces  pro-> 
fusions,  parleur  obscuritéméme,  échappassent  aux  yeux  de 
la  France  indignée  à  toute  répression  comme  à  toute  re&« 
ponsabilité?  Cependant  comme  nous  ayons  yu  ces  ican-* 
dales,  il  sera  permis  de  ne  croire  à  leur  disparition,  que 
lorsque  les  comptes  spéciaux  de  chaque  administra-* 
tion  ,  rattachés  au  compte  général  du  ministère  dont 
elle  relëre ,  et  présentés  sous  sa  responsabilité ,  établiront 
l'impossibilité  de  toute  dépense  occulte  ou  illégale.  £n 
principe,  il  n'est  rien  qui  puisse  ayoir  le  droit  de  se  dérober 
au  grand  jour  de  la  publicité ,  et  tout  compte  particulier 
non  rattaché  dans  toutes  ses  parties  au  budget  général ,  est 
une  violation  déguisée  de  la  loi  financière ,  est  un  abus  à 
déraciner. 

Que  dire  aussi ,  dé  ces  états  tous  les  jours  plus  tronqués, 
que  le  gouvernement  prend  l'habitude  de  montrer  som* 
maîrement  à  la  représentation  nationale ,  à  mesure  qu'il 
se  croit  plus  certain  de  la  complaisance  ou  de  l'aveuglement 
de  la  majorité  qu'il  s'y  est  ménagée  ?0^  sont  les  document 
circonstanciés  sur  lesquels  il  serait  possible  de  baser  un 
examen  bien  approfondi?  A  quelle  nature  de  besoins  voit«- 
on  appliquer,  lors  de  la  présentation  du  budget ,  le  déver 
loppement  des  détails  qui  devraient  faire  statuer  avec  con- 
naissance de  cause  sur  les  fonds  destinés  à  y  satisfaire  ?  H 
semble ,  à  chaque  session ,  et  particulièrement  à  celle  qui 
vient  de  s'écouler,  que  nous  assistions  à  un  assaut  déplo»- 
rable  entre  un  ministère  ingénieux  à  donner  strictement 
les  seuls  renseignemens  quHllui  soit  impossible  de  cacher, 
et  un  sénat  complaisant ,  jaloux  d'accumuler  sur  lui  tous 
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les 'témoignages  possibles  de  sa  confiance  :  et  dans  ce  con- 
filt  jdont  la  nation  paie  annuellement  tous  les  frais ,  que 
Toit-elle  pour  contrebalancer  le  poids  de  ses  sacrifiées? 
Un  parti  pris  de  n'alléger  véritablement  aucune  des  charges 
qui  l'accablent^  une  obstination  scandaleuse  dans  les  roies 
de  la  profusion,  un  luxe  monstrueux  de  sinécures,  de  pen-* 
sions>  de  traileme&s  inutiles,  enfin  la  subversion  conti- 
nuelle de  tous  les  principes  d'économie  dans  les  dépenses , 
et  dans  les  comptes  illusoires  qui  en  sont  rendus  la  violation 
des  règles  fondamentales  de  toute  loyale  comptabilité.  En 
vain  dirait>-on  que  ces  détails  se  trouvant  chaque  année 
dans  le  compte  rendu  de  l'exercice  précédent,  il  serait 
inaiile  delés  produire  d'avance  et  par  approximation,  lors 
de  la  préseiitatioa  du  budget  ;  je.répmdrai  d'abordque  ces 
comptes  rendus  eux-mêmes ,  sont  loin  d'être  développés 
ayec  tons  lés  détails  qui  seraient  nécessaires;  mais  que  , 
fasêea^-ils  d'aillears  sans  reproches  à  cet  égard ,.  il  serait 
encore  dans  les  convenances ,  que  les  chambres  et  les  eon^ 
tr&nables  pussent  prendre  à  l'avance,  lors  de  la  présentait 
tion  du  badget,  une  connaissance  approfondie  des  besoins 
qu'on  att^joe,  tandis  qu'après  beaucoup  de  soins,,  de  dé- 
penses et  de  dificallés,  i]is  ne  peuvent  examiner  dans  ces 
ecmiptes  iqipsrfaits  que  des  dépenses  consommées-,  enfin , 
qoe  ces  naérnes  comptes,  en  les  supposant  aussi  scrupuleux 
qu'il  est  possible,  ne  devraient  être  qu'un  moyen  de  vé-, 
rifierl'emj^oi  des  sommçs portées  au  budget  précédent^  si 
ce  budget  les  avait  déjà  détaillées  Ini-mème  :  le  premier, 
mérite  d'un  travail  financier ,  c'est  la  dariié,  et  la  clarté, 
dépend  toi^ours  du  contrôle  plus  ou  moins  q[iécîaLdes  ar-, 
ticles  individaek  qui  le  composent 

Un  des  principaux^  et  peut-^re  dans  l'ordre  de  la  mo:^. 
rde,  te  pr^imier  de  tous  les  principes  financiers^  est  la  règle 
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invariable  de  dégreyer  la  propi^iété  y  le  commerce  ^Findas- 
trie  et  toutes  les  branches  de  la  prospérité  publique,  de 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  prélcyer  sur  les  consommationt 
du  luxe  y  et  les  hochets  de  Forgueil  ou  de  Pextréi^e  opu- 
lence; non  que  dans  un  état  parvenu  au  point  de  civilisa- 
tion qui  fait  de  la  France  y   en  quelque  sorte ,  Vaifbitre  du 
goût  européen  sous  ce  rapport,  le  luxe  ne  soit  pas  aussi  un 
moyen  de  prospérité  qu'il  serait  impolitique  etpresqu'im^ 
possible  d'ailleurs  de  répudier  tout-*à-fait.  Mais  line  expé- 
rience heureuse  à  cet  égard,  nous  indique  tout  ce  qu'on 
peut  prélever  sur  le  luxe  et  la  vanité ,  sans  rien  diminuer 
de  la  quantité  des  objets  qu'ils  se  réservent  de  consommer. 
La  vanité  et  le  luxe  ne  se  découragent  pas  aussi  facilement 
que  l'ordre  et  l'économie.  Ce  n'est  pas ,  à  quelque  quotité 
qu'il  puisse  s'élever,  l'impôt  assis  sur  des  objets  de  fantaisie, 
de  caprice  ou  de  magnificence^  qui  retiendra  les  heureux 
Sybarites  en  état  de  se  les  procurer  ;  peut-être  méme^la 
cherté  progressive  de  ces  productions,  ne  ferâ-t-elle  qu'en 
rendre  le  débit  plus  rapide ,  et  la  consommation  plus  as- 
surée.   £st-t-il   une   loi    financière  qui  déterminât  nos 
belles  compatriotes  à  renoncer  à  ces  tissus  étrangers ,  à  ces 
pierres  étincelantes  qui  les  distinguent  de  la  beauté  moins 
privilégiée,  forcée  de  s'en  tenir  aux  étoffes  indigènes  et  au' 
corail  économique?  L'opulence  orgueilleuse  ou  nonchalante 
renoncera-t-elle  à  ces  chars  si  briUans  ou  si  c<nnmodes^ 
parce  qu'il  lui  &udra  payer  de  quelques  portions-  de  son 
superflu  la  faculté  d'en  faire  usage?  et  le  financier  million- 
naire ou  le  grand  fonctionnaire  diminuera-t-il  d'un  indi- 
vidu son  nombreux  domestique,  s'il  l'assujétit  à  un  tribut 
toujours  peu  proportionné  aux  revenus  qui  forment  l'ali- 
ment de  sa  magnificence?  Cependant  quand  le  gouverne- 
ment aura  pu  puiser  à  ces sourcesdifférentes  une  partie 
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des  somiaes  nécessaires  aux  charges  de  son  administration^ 
les  sacrifices  qu'il  lui  faudra  bien  demander  encore  à  la 
propriété  >  au  commerce ,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie , 
moins  disproportionnés  aux  moyens  de  ceux  qui  les  doiyent 
supporter^  en  seront  acquittés  ayec  moins  de^  murmures  et 
plus  d'exactitude;  l'agriculteur ,  le  propriétaire  et  le  com- 
merçant^ conserveront  pour  le  développement  de  leurs 
entreprises  et  de  leurs  spéculations ,  des  fonds  plus  consi- 
dérables; et  c'est  ainsi  que  le  luxe  se  fera  pardonner  ses 
profusions  en  faveur  du  soulagement  qu'il  procurera  à  la 
médiocrité  et  à  la  misère. 

'  Je  sais  que  l'on  ne  manquera  jamais  d'objections  contre 
ce  système  généralement  opposé  aux  intérêts  de  l'opulence; 
comme  à  la  routine  de  l'autorité  ;  je  connais  tous  les 
argumens  que  l'on  est  accoutumé  à  faire  valoir  en  faveur 
des  anciens  abus  :  l'impàt  plus  commode  à  déterminer  offre 
aussi  y  dira-t-on ,  plus  de  facilité  dans  sa  perception  ;  mais 
d'abord  ce  n'est  pas  de  la  Êicilité  de  l'impôt  qu'il  s'agit , 
mais  bien  de  sa  justice  et  de  sa -moralité.  Ensuite^  où  sera 
la  difficulté  d'asseoir  sur  une  base  égale  l'impôt  levé  sur  le 
luxe  et  la  vanité,  plutôt  que  celui  que  vous  arrachez  à  la 
propriété  et  à  l'industrie  ?  Sera-t-il  plus  facile  de  se  sous- 
traire à  l'un  qu'ilne  l'est  d'éviter  les  rigueurs  de  l'autre? 
S'il  vous  est  impossible  de  tromper  l'autorité  sur  l'impor- 
tance de  votre  propriété ,  ou  sur  l'étendue  de  votre  indus- 
trie,  supposerez-vous 'davantage  la  faculté  de  dérober  à  son 
investigation/  des  chevaux  y  des  carrosses ,  un  nombreux 
domestique*;  tout  ce  qui  constitue  enfin  ce. luxe  qu'il  s'agit 
•de  faire  contribuer  aux  charges  de  la  société.  On  insiste  ; 
et  l'on  dit:  plusieurs  branches  de  cette  industrie  que  vous 
prétendez  soulager,  souffriront  de  cette  sollicitude  même; 
Fimpôt  rendant  plus  dispendieux  l'usage  de  certains  objets 
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en  diminuera  la  consomma ti<m;  enfin  les  &bri<{aes  de  ces 
hochets  de  l'opulence  seront  d'autant  moins  employées  qu'il 
en  coûtera  plus  cher  pour  se  les  procurer.  Il  me  semUe 
avoir  déjà  répondu  plushant  à  cette  objection;  qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  seulement  qu'il  j  aurait  peut-être 
plus  de  justesse  dans  un  raisonnement  tput-'àr*£Bdt  opposé. 
L'expérience  n'a-t-elle  pas  démontré  que  ce  n'est  jamais 
sur  des  objets  d'une  yaleur  modérée  que  se  portent  les  ca- 
prices du  IvLze  ou  les  fantaisies  de  la  vanité  ;  que  l'unique 
secret  de  procurera  des  futilités  une  vogue  au  moins  pas- 
sagère,  est  souvent  d'en  Caire  monter  le    prix  jusqu'à 
Fextravagance;  et  que  le  faste  de  l'opulence  ne  demande 
jamais  si  l'argent  que  doit  lui  coûter  tel  ou  tel  objet,  est  à-* 
peu-prës  représenté  par  sa  valeur  véritablci  maissila  cherté 
de  son  acquisition  lui  répond  que  la  médiocrité  ne  saurait 
y  atteindre.  Non,  le  principe  de  grever  le  luxe  et  la  vanité 
de  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  supporter,  ne  saurait  être 
méconnu  de  bonne  foi  ;  ce  sont  les  craintes  qu'on  affecte 
qui  seules  sont  chimériques  :  faites  tourner  au  profit  de  la 
propriété,  du  commerce  et  de  ^industrie,  qpii  sont  vos  ri-^ 
cheses  véritables,  l'engouement  de  l'opulence  pour  des 
objets  d'une  valeur  presque  toujours  fictive  ou  dangereuse,, 
assujettissez  surtout  à  des  droits  proportionnés  à  leur  fu- 
tilité tous  ces  objets    d'importation  étrangère  dont  la 
conséquence  définitive  est  la  diminution  du]  numéraire 
national  ^  et  puissent  alors  à  cet  ^ard  se  réaliser  les  in- 
quiétudes de  quelques  esprits  légers  sur  leur  disparition  ! 
les  fabriques  de  la  France  s'enrichiraient  de  cet  alim^at 
enlevé  aux  manu&ctures  étrangères,  et  le  luxe  contri- 
buerait à  la  fois  à  la  prospérité  publique  et  par  les  droits 
perçus  sur  ses  fantaisies ,  et  par  la  nécessité  de  'puiser  à 
des  socures  françaisies  pour  se  les  procurer.  Ce  n^estpas^au 
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reste,  une  application  s{k>iitaGaée  de  ce  principe  qu'il  est 
permis  d'inyoquer  en  ce  moraetit  t  C'est  au  temps  à  mûrir 
une  pareille  réfcNrme ,  c'est  aux  méditations  des  hommes 
d'étatqaisiégentsnr  lés  bancs  de  lareprésentationnationale> 
à  &tre  tourner  insensiblement  les  contributions  de  la  ra* 
nité  au  profit  d'un  d^irèvement  progressif  sur  toutes  les 
autres. 

A  côté  des  principes  moraux  dont  les  conséquences  na- 
turelles sont  la  solidité  et  la  prospérité  du  système  iînancier, 
il  est  nécessaire  de  placerici^  pour  les  éviter,  les  abus  qui  ne 
peuvent  que  la  compromettre  :  il  en  est  un  surtout  qui  par 
les  facilités  qu'il  procure  à  l'inexpérience  ou  à  l'inenrie, 
des  gouTememens,  n'est  que  trop  souvent  accueilli  par  eux 
ponr  la  raine  des  contemporains ,  et  la  misère  long-tems 
prolongée  de  leurs  successeurs.  A  la  suite  de  toutes  les  crises 
naturelles  ou  politiques  qui  ont  nécessité  des  sacrifices  ex- 
traordinaireSy  quand,  par  quelque  raison  que  ce  soit ,  même 
à  la  suite  de  largesses  scandaleusement  prodiguées  à  des 
firvôris ,  les  finances  sont  tombées  dans  un  état  de  délabre- 
ment ou  d'embarras ,  quelle  est  la  première  idée  des 
hommes  chargés  d'y  apporter  le  remède?  Elle  est  aussi 
commode  pour  la  nonchalance  de  l'administration  que  dé* 
tastreuse  pour  la  fortune  des  administrés  :  c'est  à  des  em- 
prunts que  ne  manque  presque  jamais  de  recourir  une  im- 
prévoyance routinière;  et  plus  l'ui^ence  des  besoins  est 
reconnue ,  plus  la  rigueur  des  conditions  en  devient  acca- 
blante. Or  de  tCNis  les  moyens  de  raflermir  l'édifice  ébranlé 
de  la  fortune  pidilique ,  il  est  rare  qu'il  en  soit  de  plus 
imprudent  et  de  plus  funeste.  £t  ce  n'est  pas  seulement  la 
rigueur  plus  ou  moins  grande  des  conditions  sous  lesquelles 
ils  sont  toujours  contractés ,  qui  en  fait  le  plus  souvent  le 
danger  ^  c'est  encore  l'habitude  qu'ils  font  prendre  à  l'admi- 
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iilstration  de  voir  dans  œs  sortes  d'opérations  une  ressource 
assurée ,  c'est  la  prodigalité  surtout  qui  en  est  la  consé- 
quence Ils  contribuent  d'ailleurs  k  démoraliser  une  na- 
tion ;  ils  entretiennent  l'intérêt  de  l'argent  à  un  taux  plus 
élevé  que  ne  le  soutiendraient  les  besoins  réciproques  dans 
un  temps  ordinaire  ;  ils  font  tendre  tous  les  esprits  vers  le 
jeu  ruineux  des  spéculations  par  les  cbances  qu'ils  offrent  à 
l'avidité;  enfin,  par  une  impulsion  insensible,  ils  conduisent 
les  citoyens  trop  crédules ,  des  calculs  modérés  d'une  hono- 
rables industrie  aux  spéculations  trop  souvent  désastreuses 
d'une  insatiable  cupidité.  Combien  n'étendent-ils  pas  d'ail- 
leurs jusques  dans  l'avenir  le  malheur  des  circonstances  qui 
les  a  fait  juger  nécessaires  ?  Au  lieu  de  l'économie  dont  ces 
charges  nouvelles  devraient  faire  sentir  le  besoin,  on  con- 
tinue de  se  livrer  à  des  profusions  pour  lesquelles  un  em- 
prunt consommé  fournit  de  nouvelles  ressources,  et  qui 
en  font  aussi  prolonger  indéfiniment  le  remboursement  ; 
ainsi  ce  qui  aurait  dû  faciliter  à  l'administration  les  moyens 
de  sortir  d'embarras ,  ne  fait  trop  souvent  qu'en  perpétuer 
à  la  fois  les  désordres  et  la  misère. 

Il  est  cependant  des  cas  impérieux  dans  lesquels  ces 
sortes  d'opérations  deviennent  indispensables,  et  je  ne 
prétends  pas  les  proscrire  irrévocablement  sans  aucune 
restriction.  C'est  à  une  représentation  éclairée  à  juger  avec 
impartialité ,  s'il  est  possible  de  parer  autrement  à  la  dif- 
ficulté des  circonstances;  mais  malheur  aux  nations  dont 
les  chefs  accueillent  cette  ressource  avec  trop  de  facilité  ^ 
malheur  aux  peuples  chez  lesquels  elles  deviennent  fré- 
quemment nécessaires!  Les  emprunts  seraient,  au  reste,  beau- 
coup plus  rares ,  si  ceux  qui  les  négocient  avaient  sans  cesse 
devant  les  yeux  la  difficulté  du  remboursement ,  et  l'in- 
fluence prolongée  qu'ils  doivent  avoir  sur  l'état  financier. 
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C'est  pour  cette  raison  qu'une  représentation  nationale 
franchement  composée  sous  la  seule  influence  de  l'estime 
publique,  et  non  d'après  les  intrigues  misérables  d'un  mi- 
nistère ombrageux  y  qu'une  assemblée  par  conséquent  réu- 
nissant l'élite  de  toute  la  population,  saura  toujours  re- 
pouâser  par  les  réflexions  d' une  sage  prévoyance  les  avan- 
tages apparens  ou  tout  au  plus  momentanés  de  pareilles 
opérations;  la  perspective  d'un  avenir  long-temps  compro* 
anîs  garantit  que  la  nécessité  la  plus  impérieuse  pourra 
seule  déterminer  des  hommes  prudens  à  y  recourir. 

£n  signalant  les  abus  à  proscrire  de  notre  administra- 
tion financière,  il  est  impossible  de  donner  une  approba- 
tion tacite  à  celui  de  tous  vers  lequel  semble  nous  entraî- 
ner avec  une  malheureuse  préférence  yla  légèreté ,  pour  ne 
pas  dire  plus,  des  r^ulateurs  de  cette  partie  de  nos  des- 
tinées; je  veux  parler  de  ces  spéculations  sourdes  ou  pu- 
bliques par  lesquels  nos  ministères  successif  ne  rougissent 
pas  depuis  quelques  années  de  s'associer,  aux  manœuvres  de 
l'agiotage,  et  trop  souvent  par  conséquent  de  l'intrigue  et 
de  la  mauvaise  foi.  Est-il.  donc  de  la  dignité  d'un  grand 
peuple  qu'on- descende,  pour  lui  à  des  opérations  de  cette 
nature  ?  Est-il  d'une  morale  bien  sévère  de  donner  au  ca- 
ractère national  une  pareille  direction  ?  et  d'ailleurs 
quels  fonds  un  gouvernement  peutr-il  livrer  aux  chances 
d'un  jeu  aussi  délicat?  C'est  à  la  veuve  et  à  l'orphelin  qu'ils 
ont  été  arrachés  ces  trésors  destinés  à  d'autres  usages.  Ce 
n'est  pas  pour  alimenter  votre  agiotage  qu'ils  ont  été  ravia 
à  l'industrie  et  à  la  reproduction.  Que  peut-il. arriver  dé- 
finitivement de- ce  monstrueux  abus  de  tous  les  principes? 
Ou  votre  poûtion  ministérielle  vous  met  à  portée  de  iouer 
un  jeu  sûr  par  les  mesures  financi^s  que  vous  provo- 
quciz  ou  que  vous  connaissez  d'avance  ;  dans  ce  cas  c^est  ixa 
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piège  infaibe  que  vous  tendez  à  rinexpérienoe,  c'est  un 
gain  illicite  que  tous  faites  sot*  des  malheureux  qui  de- 
viennent forcément  yOs  yictimes  ;  bu  c'est  k  des  chancet 
incertaines  que  Vous  lirret ,  comme  les  outres  spéculateurs , 
des  'fbnds  seùléinent  plus  oonsidérablefs  :  dans  cette  der^ 
niëre  hypothèse ,  yotre  jeu  réunit  au  scandale  de  Pim- 
Ibioralité  toutes  les  sortes  de  dangers.  Quels  avantages^  au 
surplus ,  avons  nous  f  elîi'é  jusqu'ici  de  ces  prétendus  bé- 
néfices dont  on  noUs  trace  des  tableaux  fantastiques  qui 
n'ont  jamais  diminué  d'un  écu  la  somme  de  nos  sacrifices  ? 
dkns  quel  budget  figurent  en  recettes  les  résuhats  de  ce 
commerce  ridicule  ?  Je  vois  partout  des  millions  en  dé- 
penses pour  frais  de  négociations ,  et  nulle  part  1a  rCjCétte 
la  plus  modique  pour  les  faire  excuser.  Il  est  tems  de 
mettre  un  térme>  et  sous  le  rapport  moral ,  et  sous  le  rap- 
port économique^  à  tous  les  abus  ;  il  est  temps  que  le  trésor 
public  céi^se  d'être  une  maison  de  banque  souétraite  ipKt 
Tobscurité  de  ses  opérations  au  contrôle  des  vérifications. 
Que  les  fonds  employés  à  des  calculs  d'avidité  Inconnus 
dans  les  temps  ordinaires  rentrent  dans  les  cbflres  natio- 
naux ,  On  ne  pourra  les  jr  accuser  d'inactivité  s'ib  oontri- 
l)ttent  à  diminuer  cette  propension  univerédle  k  des  jetA 
Immoraux ,  qu'ib  ont  alimentée^  s'ils  ne  l'ont  fihit  nlltfi^ 
£t  ne  Venez  pas  ;  pour  perpétuer  l'abUs  que  nous  signalons  j 
nous  étourdir  de  ce  grand  mot  dé  crédie  pubiicj  dont  il 
i^mbterait  que  tous  êtes  ^  par  Vos  calculs  mesquins ,  les  seuls 
hf'égulatéurs  :  v6us  savez  aussi  bien  qiie  nous  que  cette  battsse 
^progressive,  facile  par 'tant  de  moyens  à  entretenir ,  si  elle 
prouve  le  crédit  quand  elle  est  f^dndhe  et  spontanée ,  nth 
buse  au  conirâire  la  âtérîKté  dès  autiies  gèttre»  ffinduil^îe, 
(^uand  elle  est  reBfet  des  intrigues  de  l'aùtm'ité.  L'àlimenl 
Véritable  du  crédit ,  c^h  fiiité  dey  ih^tltuH^iia ,  la to^té 
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de  radministratioa ,  et  son  reapect  immuable  pour  Ma  mt^ 
gagemena.  Provoquez  aous  ces  trois,  rapports  la  confiance 
nationale ,  et  tous  verrez  vos  fonds  publics  s'entretenir 
dans  un  état  de  bauase  prolongée ,  sans  avoir  besoin  de 
votre  intervention.  Le  garant  de  leur  solidité  est  dans  1a 
nature  naéme  du  gouvernement  représentatif*  Sous  cette 
sauve  garde  assurée,  il  n'est  pas  même  au  pouvoir  de  vot 
fausses  opérations  9  de  vos  doubles  moyens  de  rembourse* 
mens  (i),  de  votre  masse  effrayante  de  pensions  et  de  si- 
nécures y  de  l'obscurité  de  vo9  comptes ,  et  des  profusions 
toujours  crobsantes  de  vos  budgets ,  il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  force  abusive  de  les  déprécier.  Nous  voyons  de- 
puis long-temps  l'égide  représentative  les  garantir  h^u-» 
leusement  de  toutes  ces  atteintes. 

Il  est  un  autre  abus  sur  lequel  nous,  avons  dû  nous  ré- 
server quelques  observations ,  parce  qu'étaiit  un  des  plus 
graves  qu'il  soit  possible  de.  signaler  en  finances i  il  est 
aussi  un  de  oeux  auxquels  on  a  semblé  voiiloir  nous  accou- 
tumer avec  le  plus  d'obstination.  • 
>  Quoique  la  présentation  moins  ]*etardée  du  budget  de 
xi22  ait  pu  faire  espérer  de  voir  cesser  enfin  un  scandale 
dont  la  r^ressjon  fiiitiqng-temps  invoquée  sans  succès , 
comme  il  parait  néanmoins  que  des  obstacles  de  plus  d'un 
genre,  que  des  négociations  p^lçmentaires  plus  ou  moins 
compliquées  >  ®n  ^^^  ajourné  la  discussion  pour  long-temps  ; 
conune  une  réforme  momentanée  n'est  p^  d'ailleurs  le 
^age  a^uré  d'une  longue  persévérance  dans  le^prjncipesy 
.et  que  déji  nn  nQuveau  provisoi;re  est  venu  nous  menacer 
en  ce  i^enre  de  nouveaux  abus ,  il  est  bon  de  signaler  au 
^èle  des  deuxcbambres  un  danger  dont  le  retqur  rendrait, 

(i  )  Voyez  la  loi  du  8  mars  18149  portant  à  la  fois  création  d'an-^ 
mtités  «I  crédit  de  rentes  nouvelles  pour  le  rembouraeinent  du 
premier  tinquième  des  reconnaissances  de  liquidation. 


comme  il  le  fit  jusqu'ici',  toute  leur  surreillance  illusoire* 
Quels  que  soient  en  effet  le  patriotisme  et  les  lumières 
du  corps  appelé  par  nos  institutions  à  statuer  sur  toutes 
les  parties  du  système  financier ,  comlnen  cette  tâche  pa*' 
triotique  lui  deviendrait-elle  di£Eicile  y  combien  de  stériles 
regrets  viendraient-ils  remplacer  notre  confiance  en  sa 
sollicitude^  s'il  nous  fallait  voir  se  prolonger  indéfiniment 
nne  manie  dont  cbaque  année  vint  fortifier  jusqu'ici  la  té- 
nacité,  malgré  la  garantie  ofiêrte  aussi  chaque  année  par 
la  parole  du  ministère,  et  les  promesses  de  l'administra- 
tion !  £st  il  un  scandale  plus  choquant  sous  un  gouverne- 
ment représentatif,  que  cette  obstination  à  ne  présenter 
le  budget  énorme  de  nos  dépenses  à  ceux  qui  doivent  en 
arrêter  les  bases /et  en  déterminer  les  détails^  qu'à  une 
époque  tellement  avancée  qu'il  ne  leur  est  plus  possU>le 
d'en  discuter  les  défauts ,  sans  augmenter  des  lenteurs  dé- 
sastreuses, ni  d'opérer  des  réductions  nécessaires  sans 
compromettre  un  service  chargé  déjà  de  dépenses  con- 
sommées ?  Aurait  il  dû  être  possible  de  se  jouer  si  long- 
tems  de  l'esprit  positif  de  notre  législation,  et  delà  crédu- 
lité nationale  ?  Quoi  !  vous  reconnaissez  le  droit  des  man- 
dataires du  peuple  d'arrêter  toutes  les  dépenses  aux- 
quelles il  doit  concourir  parées  sacrifices,  et  c'est  quand 
la  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  ne  peut*  .déjà  plus 
être  ni  supprimée,  ni  seulement  modifiée,  que  vous  ne 
craignez  pas  de  venir  leur  demander  nne  autorisation  de* 
venue  dérisoire  !  Il  faut  que  la  représentation  nationale  se 
résigne  forcément  à  une  facilité  qu'elle  réprouve ,-  et 
qu'elle  se  départe  malgré  elle  d'une  sévérité  qu'elle  juge 
nécessaire,  et  que  vous  lui  rendez  impossible  !  Et  l'on  ose- 
rait nous  parler  de  principes  i  et  l'on  exigerait  d'une, na- 
tion clairvoyante  qu'elle  crût  à  des  intentions  d'écom>- 
raie  !  Nod^  le  temps  du  désordre  est  passé  :  ce  n'est  pas  au 
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charlatanisme  à  lui  succéder.  Ministres^  qui  que  vous 
soyez  y  vous  pourrez  encore  nous  présenter  un  tableau  fan- 
tastique de  votre  zële  et  de  votre  activité ,  cherchera  nous 
bercer  d'une  impossibilité  prétendue  ^  d'une  surcharge  de 
travaux  apparente  ;  votre  travail  le  plus  essentiel  est  de 
mettre  en  son  temps  le  tableau  financier  de  la  France 
sous  les  yeux  de  ceux  que  la  France  charge  de  l'examiner 
en  son  nom  ^  vous  ne  laisserez  pas  se  renouveler  un  abus 
dont  la  raison  et  la  France  avec  elle  désavouent  formelle- 
ment le  scandale  ;  enfin  vous,  provoquerez  désormais  une 
discussion  sur  tous  les  détails  de  la  fortune  publique^ 
avant  que  des  lenteurs  calculées  Paient  rendue  cbiméri* 
que  9  ou  nous  aurons  le  droit  de  croire  englouti  dans  la 
poussière  de  V4>tre  administration  le  principe  même  de 
votre  responsabilité.. 

'  Nous  ne  pouvons  terminer  ces  considérations  générales^ 
sans  parler  des  inconvéniens  attachés  au  système  que 
semble  avoir  adopté  notre  gouvernement ,  d'isoler  de  la 
dette  nationale  certaines  des  parties  qui  la  constituent , 
de  soumettre  à  des  modes  difiPérens  de  comptabilité  des 
créances  qui ,  sous  des  titres  diiférens ,  n'en  devraient  pas 
moins  demeurer  homogènes  ^  et£aire  partie  d'une  masse 
uniforme  dans  son  administration  [Pourquoi  ne  pas  réunir 
en  un  seul  point  le  tableau  complet ,  quelqu'effrayant  qu'il 
puisse  étre^  de  notre  situiâtion?  Pourquoi  ^  par  exemple, 
dans  l'état  actuel  de  notre  dette ,  ne  pas  créer  en  rempla- 
cement de  toutes  les  créances  passives  qui  la  composent^ 
telles  que  les  intérêts  sur  les  cent  millions  payés  aux  étran- 
gers etc,  autant  déportions  de  rentes  à  ajouter  à  celles  dont 
le  trésor  est  chargé  ?  Les  intérêts  de  ces  rentes  nouvelles 
seraient-ils  plus  pesansque  ceux  des  créances  elles-mêmes, 
et  n'auraient-elles  pas  l'avantage  de  se  trouver  soumises 
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ainsi  que  les  autres  à  l'action  de  la  caisse  destinée  k  lei 
amortir?  Pourquoi  ne  pas  employer  aux  remboursemens 
exigibles  y  toutes  les  yaleurs  actiyes  dont  on  peut  disposer, 
et  ne  pas  créer  pour  rembourser  le  reste,  dans  le  cas  non 
probable  d'insuffisance  ,  des  rentes  nouvelles  y  afin  de  ra- 
mener tout  à  Funiié  dans  la  dette  nationale?  Enfin,  pour- 
quoi ,  en  conseryant  des  dettes  de  plusieurs  natures ,  sur- 
charger la  comptabilité  d'une  multitude  de  détails  régis 
par  des  règles  afférentes,  difficiles  à  saisir  psrïrl'bomme  peu 
exercé  à  ces  sortes  d'affaires,  qui  multiplient  nécessaire- 
ment le  nombre  des  employés,  et  laissent  toujours  planer 
le  soupçon  sur  des  opérations  dont  le  premier  mérite  est 
de  n^j  donner  aucun  prétexte? On  affiBct«  de  craindre  que 
ces  rentes  ajoutées,  aux  anciennes  ne  les  déprécient ,  qu'eHes 
ne  portent  au  crédit  un  coup  de  quelque  importance.  11  me 
semble  qu'elles  ne  produiraient  qu'un  effet  diaçiétralement 
différent.  N'est-ce  donc  rien  pour  le  crédit  que  cette  ckrté 
tout- à-coup  répandue  sur  la  situation  des  finances,  que 
cette  certitude  de  n'avoir  au-delà  de  la  dette  proprement 
dite,  aucun  autre  passif  qui  Tauf^ente  :  et  la  moralité 
même  de  l'opération  que  nous  indiquons,  no  contrebalan- 
cerait-elle pas,  et  bien  au-delà,  cette  augmentation  de  dette 
chimérique?  Je  dis  chimérique ,  et  je  crois  employer  le 
mot  le  plus  juste;  car  payer  à  des  créanciers  l'intérêt  de 
leurs  créances  en  rentes  sur  l'état  ou  de  toute  autre  ma- 
nière,  n'est-ce  pas  toujours  acquitter  la  même  dette? il  n'y 
a  que  le  titre  de  différent.  H  est  inutile  de  s^appesantîr  ici 
sur  ce  principe  ;  mais  il  a  été  permis  de  regretter  qu'il  ait 
été  méconnu  dans  la  loi  du  8  mars  i8i4,  par  la  création  de 
ces  annuités,  dont  le  triple  inconvénient  était  de  fournir 
un  double  gage  à  des  créanciers  ,  au  ministère  un  surcroît 
de  moyens  de  corruption ,  et  un  aliment  de  plus  à  l'agio- 
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tage  (i).  On  ne  sait  si  Ton  ne  doit  point  avoir  k  crainclre 
le  même  résultat  de  Fordonnance  du  8  juillet  dernier , 
puisqu'en  prescrivant  la  vente  de  I2,5i4,220  de  rentes 
appartenantes  au  trésor,  elle  n'indique  point  l'emploi  d'un 
capital  aussi  considérable. 

Loyauté  j  économie  et  publicité  ;  prélèvement  sur  le  luxe 
et  la  vanité  de  la  partie  des  charges  qui  pèserait  trop  fbr^ 
tem^ent  sur  la  propriété  j  1^ agriculture  y  V industrie  et  le 
commerce  ;  renonciation  presqu* absolue  à  la  ressource  nu>^ 
mentanèe  des  emprunts  j  qui  ne  fait  que  prolonger  Rem- 
barras du  trésor  et  la  misère  universelle  ;  scrupuleuse  exac- 
titude à  présenter  en  son  temps  à  la  représentation  natio- 
nale y  le  tableau  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
France  j  dans  ses  détails  les  plus  minutieux ,  dans  la  spé- 
cialité la  plus  rigoureuse  ;  réunion  en  une  seule  partie  sous 
une  seule  dénomination  et  sous  un  seul  mode  de  comptabù' 
lité  de  toutes  les  fractions  de  la  dette  nationale  ;  telle  est 
en  partie  l'ensemble  des  moyens  moraux  sans  lesquels  il 
serait  impossible  y  même  avec  les  calculs  les  plus  judicieux, 
d'assurer  une   prospérité  durable  au  système   financier 
d'aucun  peuple.  Sortons  maintenant  des  abstractions  ,  et 
faisons  de  ces  principes  une  application  spéciale  à  chacune 
des  parties  qui  constituent  cbez  nous  l'ensemble  de  la  for- 
tune publique.  Pour  donner  à  ce  travail  une  marche  régu- 
lière et  faciliter  les  vérifications  y  il  parait  convenable  de 
suivre  l'ordre  adopté  par  le  gouvernement  lui-même  dans 
la  présentation  du  budget  de  1812a,  et  de  marcher  avec  lui 


(i)  On  semble  avoir  senti  la  force  de  ce  reproche  ,  puisqu'une 
nouvelle  ordonnance  prescrit  le  remboursement  en  numéraire 
des  derniers  cinquièmes  de  reconnaissances  de  liquidation  ,  et 
ne  parle  plus  d'annuités. 
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dans  rexamen  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  qui  le 
constituent  :  nous  donnerons ,  le  plus  clairement  possible  y 
une  courte  définition  de  cbacune  d'elles:  en  glissant  légè- 
rement sur  celles  que  nous  reconnaîtrons  ne  pouvoir  être 
modifiées^  nous  indiquerons  sur  les  autres  les  réformes 
dont  elles  nous  paraîtront  susceptibles ,  nous  esquisserons 
enfin  un  tableau  impartial  de  la  situation  financière  de  la 
France;  il  offrira ^  nous  osons  l'espérer^  à  l'aide  de  quel- 
ques rectifications^  une  perspective  rassurante  à  la  fois  pour 
Jes  intérêts  particuliers^  et  satisfaisante  pour  le  patriotisme. 
Il  est  inutile  de  prévenir  que  ce  n'est  point  une  discussion 
approfondie  que  nous  prétendons  établir  sur  chacun  des 
articles  de  la  loi  proposée,  mais  un  examen  sommaire^  une 
exposition  abrégée  des  abus  les  plus  évidens  et  des  ré- 
formes les  plus  nécessaires  :  tout  autre  plan  demanderait 
un  travail  prolongé^  et  la  discussion  légale  qui  s'approche 
le  rendrait  à  la  fois  impossible  et  inutile. 
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PREMIERE     PARTIE. 


DEPENSES. 


CHAPITRE      PREMIER. 
De  la  Dette  publique. 

(Ce  chapitre  figure  aubudget  de  1 822,  pour  1 88,S64y56o.) 

Par  les  mots  de  dette  publique  y  on  n'entend  pas  tout 
ce  que  doit  généralement  le  trésor,  ni  les  diverses  dépenses 
tlont  il  est  annuellement  chargé.  On  est  convenu  malheu- 
reusement de  ne  comprendre  sous  cette  dénomination  que 
le  passif  de  toute  espèce  qui,  en  vertu  de  lois,  décrets  et 
ordonnances,  a  été  converti  jusqu'à  ce  jour  en  rentes  paya- 
bles de  six  mois  en  six  mois ,  et  connues  sous  le  nom  plus 
spécial  de  cinq  pour  cent  consolidés.  La  dette  publique  se 
compose  cependant,  en  outre,  de  dépenses  arriérées, 
dont  le  remboursement  a  été  ordonné  en  effets  publics  au 
porteur ,  connus  sous  la  dénomination  de  reconnaissances 
de  liquidation ,  en  vertu  de  différentes  lois ,  notamment 
celles  des  8  avril  1816,  et  25  mars  1817.  Il  est  à  observer 
que  les  porteurs  de  ces  reconnaissances  de  liquidation 
avaient  le  droit,  par  cette  même  loi  du  25  mars  1817,  de 
se  faire  inscrire  définitivement  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  ou  de  se  faire  rembourser  le  capital  en  numéraire 
ou  en  inscriptions  au  cours ,  par  série  et  par  cinquième 
d'année  en  année,  à  partir  de  1821. 
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Mais  par  la  loi  du  8  mars  i8i4  le  ministère  fut  autorisé 
à  émettre  des  annuités  jusqu'à  concurrence  de  60,000^000  ^ 
formant  le  premier  cinquième  à  rembourser  en  i8ai  ^  des 
reconnaissances  de  liquidation ,  lesquelles  annuités  formè- 
rent éyidemnient  un  double  emploi  ayec  un  crédit 
de  3,884,328  francs  de  rentes,  qui  ne  lui  en  fut  pas  moina 
ouvert  par  la  même  loi ,  pour  la  même  destination ,  et  qui 
font  partie  de  la  somme  totale  des  cinq  pour  cent  conso- 
lidés portés  au  budget  de  1821 .  Ce  fut  en  yain  que  des  ora- 
teurs, dont  les  connaissances  en  cette  partie  font  autorité, 
démontrèrent  le  yice  de  ce  double  emploi ,  que  d'autres 
insistèrent  sur  la  nécessité  de  ne  pas  donner  cet  aliment  de 
plus  à  l'agiotage  déjà  trop  actif -,1e  système  des  annuités  pré- 
valut, et  les  reconnaissances  de  liquidation  offrirent  à  ceux 
qui  les  avaient  accaparées  un  double  gage  de  remboursement. 
Quant  aux  quatre  cinquièmes  restans  ,  une  ordonnance 
du  21  novembre  1821  statue  qu'ils  seront  remboursés  en 
numéraire  année  par  année ,  suivant  l'ordre  déterminé  par 
le  sort  ;  et  c'est  en  conformité  à  cette  disposition ,  que  le 
ministère  demande,  pour  le  remboursement  du  deuxième 
cinquième  à  opérer  cette  année ,  une  nouvelle  émis$ion  de 
rentes  de  3,4oo,ooo. 

Autant  nous  avons  regardé  comme  immorale  et  inutile 
cette  création  d'annuités  qui  servit  de  base  au  rembour- 
sement du  premier  cinquième ,  autant  le  mode  nouvelle- 
ment adopté  nous  paraît ,  par  sa  simplicité  comme  par  sa 
loyauté,  conforme  aux  vrais  principes.  Nous  émettrions 
même  le  vœu  que  tout  ce  qu'on  appela  long-temps  du  nom 
si  bizarre  de  dette  flottante  ^  remboursable  ou  non ,  fût  dé- 
finitivement confondu  par  une  émission  de  rentes  nou- 
velles ,  dans  le  chapitre  unique  de  la  dette  publique.  Rien 
de  plus  loyal  et  de  plus  facile  en  même  temps  qu'une  telle 
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Opération*  Elle  ocmsisterait  à  rembourser  avec  le  capital 
que  doit  produire  la  vente  des  valeurs  actives  appartenan- 
tes au  trésor,  conformément  à  l'ordonnance  du  8  juillet  » 
la  partie  exigible  oU  noU'-exigible  de  cette  dette  toujours 
mena^nte  et  jamais  fixée ,  en  cas  d'însuifisance  à  y  sup- 
pléer  par  la  création  de  rentes  nouvelles,  et  à  débarrasser 
ainsi  la  comptabilité  de  tout  arriéré,  de  toute  créance  pas- 
sive étrangère  ou  nationale.  Il  nous  semble  avoir  prouvé 
tout-à-l'heure ,  à  la  fin  de  nos  considérations  générales,  que 
cette  émission  de  nouveaux  effets  >  si  elle  était  nécessaire, 
«urait  à-la- fois  le  triple  avantage  de  consolider  le  crédit 
public ,  de  simplifiet  la  comptabilité ,  et  de  rendre  plus 
faciles  toutes  les  vér^ations.  Ce  serait  peut-être  à  la  vé- 
rité qnelques  millions  à  ajouter  au  cbapitre  de  la  detùe  pu^ 
èliiqué{\);  mais  ils  seraient  proportionnellement  retran- 
ehés  de  chacun  dès  articles  spéciaux ,  ou  Ton  est  obligé  de 
les  faire  %urer«  Ce  serait  alors,  et  alors  seulement  que  le 
budget  ne  se  composerait  plus  réellement  que  de  deux  par- 
ties trës-^i^inctes ,  la  dette  eoastituée  et  le  service  àlinuél 
erdîaaiffe.  £n  att^ulant  cette  réforme, qui  nous  parait  in- 
di^pensalde ,  nous  ne  pouvons  ndus  empêcher  de  porter 
!|^ottr  i8aa  ce  cba^tre,  conformément  aUx  états  fournis 
(par  le  gouvernement ,  ainsi  qli'il  suit  \  Savoir  : 

Cinq  pour  eent  consolidés  ,  y  compris  les  3,4oo,ooo 
^  rentes  nouvellies,  pour  fournir  an  remboursement 
àtk  deaxiëine  cinquième  des  reocmnaiMances  de  liquida- 
tion   « 1^8^47660 

bitéréts  des  reconnaissances  de  lil|uî- 
4ation » io,5oo,ooo 

i«8,864,56o 
C^)  U  est  plu«  que  prdbabU.  que  la  rente  des  valann 
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C'est  à  cette  nature  de  dépenses  que  se  trourent  ap]^i' 
cables  dans  toute  leur  rigueur ,  les  principes  arancés  plus 
haut  sur  la  loyauté  jh9t%e  première  et  condition  indispen- 
sable de  tout  bon  système  financier;  c'est  sur  cette  somme 
de  i88,864|56o^  yariable  encore  chaque  année  ^  suivant  la 
quotité  des  réunions  ou  des  remboursemens ,  que  les  créan- 
ciers primitif  ou  ceux  qui  leur  ont  succédé,  ont  à*la-fois 
les  droits  les  plus  anciens  et  les  plus  sacrés.  Une  justice  plus 
rijgoureuse  encore  semblerait  exiger  le  remboursement 
des  deux  tiers  des  créances  antérieures  à  la  loi  du  9  yendé- 
miaire  an  6 ,  qui  se  trouvent  éteints  par  l'effet  de  la -banque- 
route immorale  proclamée  à  cette  époque  :  mais  nous 
sommes  convenus  de  prendre  les  finances  de  la  France  au 
point  oà  nous  les  ont  léguées  trente  années  d'orages  et  de 
calamités;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  injustice  que  l'on 
pourrait  trouver  à  réparer.  Les  confiscations  par  suite  de 
jugemens  iniques  y  les  remboursemens  en  assignats  sans 
valeur,  les  pertes  occasionnées  par  un  maximum  injuste  et 
impolitique ,  et  tant  d'autres  effets  de  nos  divisions^  n'offri- 
raient, sous  ce  rapport,  qu'un  champ  trop  vaste  à  parcourir  : 
mais  les  intentions  les  plus  loyales  sont  forcées  de  reculer 
devant  l'impossibilité.  Ne  reculons  pas  du  moins  devant  le 
fardeau  ainsi  allégé  de  la  dette  publique;  n'ouUions  pas 
tout  le  discrédit  résulté  de  premières  infractions;. et  s'il 
était  possible  que  l'intérêt  de  la  justice  ne  fût  pas  tout 
puissant  sur  un  peuple  revenu  à  toute  sa  loyauté ,  que  les 
leçons  de  l'expérience  ne  soient  pas  perdues  .pour,  l'avenir 
qui  est  devant  lui.  Au  surplus,  c'est  à  un  gouvernement. re- 


prescrites par  Tordonnancc  du  8  juillet ,  suffirait  et  au-delà  pour 
cette  opération ,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une  émission  de 
rentes  nou  relies. 
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présentatif  que  sont  remis  maintenant  nos  destins  finan- 
ciers -y  que  le  gouvernement  établi  par  nos  institutions  ne 
soit  pas  xtn  yain  mot ,  et  toute  banqueroute  est  désormais 
impossible. 

Yoilà  donc  les  finances  de  la  France  irrévocablement 
et  à  jamais  grevées  d'aune  rente  énorme  de  i7^>564,56ofr« 
et  quelle  perspective  si  on  y  ajoute  les  sommes  dont  il  fau- 
dra successivement  augmenter  cette  masse  efirayante ,  tant 
pour  le  remboursement  des  trois  derniers  cinquièmes  de 
reconnaissances  de  liquidation,  que  pour  le  capital  et  les 
arréages  de  toutes  les  autres  créances  passives ,  soit  qu'on 
lesrattacbe  définitivement  au  chapitre  de  la  dette  publique^ 
soit  que  moins  raisonnablement  on  continue  d'en  former 
autant  de  chapitres  particuliers!  Quelle  source  de  découra* 
gement  légitime,  si  l'on  pense  aux  sommes  encore  plus 
énormes  que  les  besoins  de  tous  les  services  dans  une  ad- 
ministration aussi  vaste  et  aussi  compliquée ,  rendront,  de 
plus  annuellement  nécessaires  !  11  est  impossible  de  se  dis- 
simuler toute  la  pesanteur  d'un  pareil  fardeau-,  cependant 
comparons  notre  position  sous  ce  rapport  a  celle  de-  ce 
peuple  rival  si  fier  de  son  opulence  et  de  sa  prospérité  fi- 
nancière. Voyons  en  nous-mêmes  tous  les  moyens  de  satis- 
faire à  nos  engagemens  anciens ,  et  de  pourvoir  à  notre 
entretien  journalier,  tandis  que  lui,  sous  le  poids  d'une 
dette  dont  il  ne  lui  est  plus  permis  de  calculer  que  les  ar- 
rérages, et  avec  une  population  des  deux  tiers  moins  con- 
sidérable, il  ne  tire  ses  ressources  que  d'un  monopole  qui 
peut  un  jour  lui  échapper,  qui  doit  finir  bientôt  du  moins 
par  ne  lui  en  procurer  plus  que  d'insuffisantes.  Portons 
nos  regards  sur  cette  fertilité  d'un  sol  privilégié  que  rien 
ne  saurait  nous  ravir,  sur  cette  active  industrie ,  caractère 
particulier  à  notre  nation,  et  qu'il  serait  facile  à  un  gou- 
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yernemeat  indépendAnt «Te  toute  influence  étrangère,  de 
faire  tourner  fructueusement  vers  des  spéculations  natio- 
nales,  voyons  toutes  les  classes  disposées  dans  l'adversité 
même  à  des  sacrifices  patriotic[ues,  calculons  quelle  en 
pourrait  être  l'étendue  dans  des  temps  de  prospérité  pu- 
blique, et  gardons-nous  de  désespérer  des  moyens  de 
diminuer  par  dégrés  l'énormité  de  notre  dette  nationale. 
Telles  sont  les  seules  considérations  sur  lesquelles  je 
pourrais  me  contenter  de  baser  quelques  lointaines  espé- 
rances ,  si  nous  n'avions  une  institution  qui  seule  et  indé- 
pendamment des  ressources  que  je  viens  d'indiquer,  suffit 
pour  remplacer  ces  calculs  de  simple  probabilité  par  une 
certitude  mathématique  dont  rien  ne  saurait  plus  nous 
ravir  les  heureuses  conséquences  ;  ear  il  est  permis  de  re- 
garder une  infidélité  matérielle ,  comme  aussi  impossible 
qu'une  banqueroute  sous  un  g^vertiement  représentatif. 
On  voit  assez  qu'il  s'agit  de  la  caisse  d'amortissement  ;  c'est 
k  elle  que  doit  être  naturellement  <x>nsacffé  le  chapitre  qui 
succède  à  celui  de  la  dette  publique. 
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Chapitre    ii. 

Caisse  d'Amortissement» 

(Ce  chapitre  est  porté  au  budget  de  i8a2  pour  4o^ooO;OOo.) 

La  caisse  d'amortissement  destinée  à  éteindre  progres- 
sivement le  fardeau  de  la  dette  nationale ,  est  une  de  ces 
institutions  qui  marq[uent  le  passage  d'un  état  de  crise  po- 
litique à  une  période  d'espérance  et  de  réparation  :  c'est 
à  la  suite  des  orages  d'une  révolution  dans  laquelle  les 
pifîncipes  financiers  n'avaient  pas  été  respectés  plus  que 
tous  les  autres,  au  moment  ou  l'épuisement  le  plus  absolu 
semblait  ne  laisser  d'autre  perspective  que  la  violation  des 
engagemens  par  l'impossibilité  d'y  satisfaire ,  que  le  besoin 
fit  naître  une  de  ces  conceptions  d'ordre  supérieur  destinées 
a  influer  à  jsmiais  sur  le  sort  des  empires  ^  et  à  marquer  de 
leur  influence  toute  la  durée  qui  leur  est  réservée  dans 
le  cours  des  siècles.  Cette  assertion  sera  justifiée  par  l'ex- 
position des  ressources  de  la  caisse  d'amortissement  et  par 
ses  résultats. 

EUe  fut  primitivement  instituée  le  6  frimaire  an  8  ,  et 
dotée  alors  des  fonds  provenant  du  cautionnement  des  te- 
eeveurs  généraux ,  et  des  arrérages  des  rentes  viagères  et 
pensions  ecclésiastiques  à  mesure  de  leur  extinction.  La 
liquidation  et  dissolution  de  cette  première  caisse  furent 
ensuite  prescrites  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 
<Jui  en  établît  une  autre  qu'acné  dota  du  revenu  des  postes, 
et  d'un  supplément  à  fournir  en  cas  de  besoin  par  le  trésor 
royal,  jusqu'à  concurrence  de  i4, 000,000,  plus,  d'une 
somme  de  6,000,000  à  verser  par  douzième  de  mois  en; 
mois ,  aussi  pai^  le  trésor  royal^  enfin  la  loi  du  26  mars  i9i  7 

3        '        " 
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porta  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  à  4o^ooo^oo(>9 
et  c'est  définitiTement  à  cette  somme  qu'elle  fut  annuelle- 
ment fixée  dans  tous  les  budgets  subséquens.  £lle  fut  en 
outre  autorisée  par  la  même  loi  du  25  mars  1817,  à  aliéner 
à  son  profit  i5o,ooo  hectares  de  bois  de  l'état  dans  le 
cours  de  six  années;  et  déjà  le  3i  décembre  i8ai  elle 
en  ayait  yendu  98^299  b.  ao  a.;  le  reste >  aux  termes  de  la 
loi  ^  doit  être  aliéné  dans  les  trois  années  suivantes. 

Au  moyen  de  ses  dotations  de  chaque  année  depuis  sa 
réorganisation ,  de  la  yente  des  bois  qu'elle  a  déjà  aliénés , 
et  des  arrérages  des  rentes  qu'elle  a  rachetées,  il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  d'embrasser  d'un  coup-<l'oeil  l'ensemble 
de  sa  situation.  Elle  était  au  5i  décembre  1821 ,  ainsi 
qu'il  suit. 

Elle  ayait  reçu 335,ii4,484  fr.  76  c. 

Elle  arait  dépensé  en  rachats  de 
rentes 335,658,700      07 

n  lui  restait  en  caisse ,. .         1,476,784      69 

Somme  égale 355,ii4,484      '/G 

Elle  avait  racheté  en  rentes. . ,       25,o47,644        » 

(?est  dans  cette  situation  actuelle,  et  avec  les  moyens 
d'accroissement  que  lui  garantissent  sa  dotation  non  inter- 
rompue, et  le  prix  des  bois  dont  il  lui  resté  à  disposer,  que  la 
caisse  d'amortissement  s'applique  avec  persévérance  à  rem- 
plir le  but  de  son  institution.  On  ne  peut  que  rendre  jusr- 
tice  au  bon  ordc  de  ses  opérations ,  comme  à  la  clarté  des 
comptes  qu'elle  en  rend  chaque  année  à  la  représentation 
nationale.  Jalouse  de  faire  tourner  au  profit  de  l'amortis- 
fement  le  plus  prompt  toutes  les  ressources  mises  à  sa  dis- 
position^ elle  n'en  distrait  pasméme  les  sommes  que  doivent 
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nécessairement  absorber  les  frais  de  son  administration  ; 
e'est  sur  les  bénéfices  résultant  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  placée  sons  la  même  snrreillanceparlaloidu 
36  mars  1817,  qu^elle  pourvoit  à  cette  dépense^  et  rien  n'est 
ainsi  détourné  des  fonds  afiectés  à  l'amortissement. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  plaisir  patriotique 
que  l'on  entreroit  dans  un  avenir  peu  éloigné  les  résultats 
de  cette  bdle  institution;  non-seulement  elle  éteindra 
progressÎTement  cette  dette  énorme ,  la  plaie  la  plus  pro- 
fonde -de  la  France ,  mais  applicable  a  de  funestes  possi* 
bilités,  elle  indique  d'atance  un  remède  assuré ,  si  des  cîr- 
oonstances  nalbeureuses  pouvaient  amener  encore  un  pareil 
qpaîsenieiit  Elle  pallie  les  effets  de  ces  emprunts  qui^  tou» 
treux^  n'en  sont  pas  moins  quelquefois  inévitables. 
.    .  seulement  que  la  perspective  de  remboursemens 

^/'u'   ''(^''  ^         iciles  ne  rende  les  gonvememens  plus  disposés 

en  abuser.  La  propension  la  plus  naturelle  aux 

chargés   d'administrer   la  fortune  publique  est 

l'économie,  et  l'abondance  des  revenus  nationaux 

MTOtit  peur  eux  la  tentation  d'en  dissiper  davan^ 

r  crainte  de  cette  nature  ^  si  die  venait  à  se  réa»- 

linuerait  bien  quelqoe  diose  des  avantages  atta- 

nortissement;  c'est  au  corps  représentatif,  chargé 

ir  le  pouvoir  dans  les  bornes  d'une  administrât 

tière>  d'interposer  entre  lui  et  les  contribuables 

1  oii»c««.ie  de  sa  si^rveillance  patriotique.  Dans  cette  con- 

liance,  gardons-nous  d'dter  à  cette  précieuse  ressource 

aucun  de  ses  alimens.  «  Si  seulement  pendant  une  série 

1)  de  dix  années,  disaient  au  commencement  de  1830  les 

»  commissaires  surveillans  de  cet  établissement  vraiment 

»  national  ^   l'amortissement  français  continuait  de  dis- 

»  poser  des  ressources  dont  il  a  profité  en  1819^  il  aurait 


1^    -  7/y .  ,     .-  '  ' . 
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h  en  iSa^y  absorbé  78^192,227  fr.  de  rentes  9  dans  ('by* 
»  pothëse  même  y  plus  désirable  peut  être  que  probable  , 
j»  oit, par  unehausse  suocessiTe^  lescinq  pour  cent  duraient^ 
»  en  1 S25,  atteint  le  prix  de  cent  f.  pour  cinq  £.  de  rentes^ 
))  et  s'y  ïnaîntiendraient  pendant  les  quatre  années  suin 
»  Tantes.  »  Supposes  une  hausse  [probablement  moins 
rapide,  et  calculez  en  conséquence.  Il  est  juste  de  faire 
jobseryer  que  la  prédiction  des  commissaires  surreillans 
fut  loin  d'être  démentie  par  les  opérations  de  1820 ,  car 
la  conséquence  de  leur  calcul  progressif  était  seulement 
pour  cette  époque  le  rachat  d'une  somme  en  rentes  de 
i8,53^y65o  y  et  dans  la  réalité ,  il  s'était  élevé  à  celle  de 
i8,5o6,582.  Ce  n'est  pas  au  surplus  une  de  ces  raines  as^ 
jsertions  ayancées  par  la  forfanterie  et  accueillies  par  Ja 
crédulité-,  la  justesse  en  est  démontrée  par  des  calculs  de 
jnathématiques  rigoureux;  dont  il  dépend  de  chacun  de 
vérifier  l'exactitude;  et  déjà  au  3i  décembre  1821  les 
23,o47,644f.  de  rentes  rachetées  prouvent  que  ce  résultat 
iîitur  ne  peut  plus  être  chimérique.  Il  appartiendra  aux 
législatures  qui  se  succéderont  de  fixer  l'époque  où,  en 
-cessant  de  verser  ht  la  caisse  d'amortissement  tout  ou  partie 
-des  4o,ooo,ooo  montant  annuel  de  sa  dotation ,  et  en  la 
laissant  k  ses  propres  ressources  pour  continuer  son  ou- 
vrage, la  génération  actuelle  pourra  être  admise  à  recueillir 
quelques-uns  des  fruits  de  cette  institution  qu'elle  a  fondée, 
n  me  semble  que  ce  moment  ne  peut  guère  devancer  ce- 
lui où ,  par  la  progression  toujours  croissante  de  ses  opé- 
rations ,  elle  aura  consommé  l'amortissement  d'une  rente 
égale  de  4o,ooo,ooo*,  c'est  alors  que  pourra  se  concilier 
l'heureuse  faculté  de  décharger  les  contribuables  de  cette 
«omme  qu'ils  auront  payée  huit  ou  neuf  années  ,  avec  la 
continuation  d'un  service  qui  doit  finir  par  faire  disparaître 
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toat-à-faitle  fiardeau  de  la  dette  nationale.  Jtisques  Ik  c'est 
en  perspectiye  qu'il  est  sage  de  considérer  les  résultats  de 
l'amortissement  9  et  la  demande  faite  à  la  session  de  1820^ 
de  retrancher  dès  à  présent  30^000^000  des  4o  qui  forment 
sa  dotation ,  ne  pouvait  échapper  au  hlâme  d'étonnement 
qu'elle  a  généralement  encouru  :  si  la  France^  au  contraire^ 
n'avait  à  porter  que  de  ce  c6té  seul  toute  sa  sollicitude ,  si 
k  guerre ,  la  marine  et  les  autres  services  ne  réclamaient 
pas  des  améliorations  dispendieuses  ^  rien  ne  pourrait 
nous  dispenser  d'augmenter  encore  aujourd'hui  les  sommes 
accordées  à  la  caisse  d'amortissement  pour  rendre  plus 
prompte  une  entière  libération.  Mais  dans  la  nécessité  de 
ménager  la  ^otité  totale  de  nos  dépenses ,  ne  diminuons 
pas  du  moins  celle  dont  les  résultats  doivent  être  de  si 
grands  avantages.  Laissons  pour  quelques  années  encore  la 
dotation  dont  il  s'agit  fixée  à  4o^ooo^ooo ,  c'est  une  de 
nos  dépenses  les  plus  véritablement  économiques;  tout 
scrupule  à  cet  égard  serait  inconséquent ,  toute  réforme 
illusoire  et  désastreuse» 


(58) 


CHAPITRE      III. 


Liste  cwile. 


V 

Elle  figure  au  budget  de  1823  pour  54;000;00(>. 

Ce  chapitre  motîve  peu  d'observations  :  la  soram^  de 
34,000^000 ,  savoir  y  liste  civile  25,ooo,ooO;  famille  royale 
9,000^000,  considérable  sous  certains  rapports,  est  digne 
du  peuple  généreux  qui  en  fait  l'hommage  ;  elle  est  conve- 
nable pour  maintenir  l'éclat  dont  il  veut  que  soit  entouré 
cehii  qui  tient  dans  ses  mains  le  premier  anneau  de  la  sou- 
veraineté. 11  est  cependant  une  observation  qui  doit  trouver 
place  dans  cet  examen  ;  bien  que  l'art.  25  de  la  €harte 
porte  :  «  La  liste  cwiie  est  votée  pour  toute  ia  durée  da 
règne  par  la  première  assemblée  législative  assemblée  d^^ 
puui  V avènement  du  Roi  ;  bien  que  cette  formalité  ayant 
été  remplie  le  8  novembre  i8i4 ,  tout  puisse  paraître  con- 
sommé sous  ce  rapport ,  cependant  il  est  permis  de  penser 
que  l'événement  funeste  qui  a  privé  la  famille  royale  d'un 
de  ses  membres ,  et  la  France  d'un  de  ses  princes,  aurait 
dû,  sinon  apporter  à  la  fixation  de  la  liste  civile  quelques 
modifications  que  la  naissance  d'un  autre  prince  rendait 
en  effet  impossibles ,  du  moins  fournir  aux  deux  chambres 
le  triste  dédommagement  de  doiiuer  une  preuve  nouvelle 
de  leurs  sentimens,  en  renouvelant  l'acte  même  de  cette 
fixation.  Faisons  un  moment  la  douloureuse  supposition  que 
par  une  fatalité  semblable  à  celle  qui  marqua  l'époque  d'une 
régence  mémorable,  il  ne  restât  de  toutes  les  branches  d'une 
tige  auguste  que  la  principale^  supposons,  sans  nous  appe- 
santir sur  cette  pénible  idée,  que  des  trois  rejetons  vivans 
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pour  entretenir  de  si  belles  espérances ,  il  n'en  reste  plus 
qu'un  seul ,  cette  circonstance  ne  nécessiterait-elle  pas  de 
nouTcUes  dispositions  de  la  représentation  nationale?  Tout 
ehangement  heureux  ou  funeste  dans  le  nombre  ou  dans 
l'état  des  membres  de  la  famille  royale  doit^  régulièrement 
parlant,  amener  une  nouvelle  décision  ;  et  ce  principe  a 
déjà  tellement  été  reconnu,  que  lors  du  mariage  de  ce  même 
prince  infortuné,  l'objet  aujourd'hui  des  pleucs  de  la  patrie, 
ce  fut  une  délibération  des  chambres  qui  détermina  l'aug- 
mentation des  sommes  destinées  à  l'entretien  de  sa  maison. 
Au  suplus,  ces  observations  ne  peuvent  avoir  d'autre  but 
que  de  régulariser  mieux  cet  hommage  national.  Rien  n'eût 
été  changé  probablement  à  oet  égard  ,  et  les  mêmes  sommes 
figureraient  sans  doute  an  budget  que  nous  discutons. 

Observons  de  plus  ,  non  pour  en  faire  l'objet  d'une  ré- 
forme ,  mais  pour  établir  que  la  liste  civile  en  est  mieux 
proportionnée  à  notre  dignité  nationale  ,  que  la  maison 
miUtaire  du  Roi  n'est  point  comprise  dans  les  dépenses 
à  sa  charge  :  mais  il  en  est  quelquesautres  qui  devraient,  en 
justice  rigoureusede  comptabilité,  être  acpuittées  sur  cette 
nature  de  fonds  particulière,  puisque  c'est  au  service  per- 
sonnel du  monarque  ou  desa  famille  qu'elles  sont  affectées. 
Elles  seront  au  reste  signalées  à  mesure  qu'elles  se  présen- 
teront dans  cet  examen. 

Il  n'y  a  donc  à  proposer  sur  cet  objet  ni  augmentation 
ni  diminution  :  il  figure  au  budget,  comme  on  l'a  déjà  vu, 
pour  une  somme  de  34,ooo,o<x>. 


(  ^  ) 


CHAPITRE      I  V. 

Présidence  du    Conseil  des  Ministres, 

Le  budget  de  i8a2  demande  pour  cette  nouyelle  espèce 
de  juridiction,  dont  l'établissement  estdu  20  féyrier  1820, 
un  somme  dé  180,000 f.,  savoir,  pour  le  traitement  du 
président  du  conseil ,  i50;000  f.  et  3o,ooo  f.  pour  les  frais 
de  ses  bureaux. 

Depuis  la  présentation  du  budget  et  lors  du  changement 
opéré  dans  la  composition  du  ministère ,  il  n'est  plusipies*- 
tiond'un  président  du  conseil  desministres:  mais  comme 
la  présidence  ne^  trouve  point  officiellement  supprimée , 
IiBS  observations  auxquelles  elle  peut  donner  Ueu  trouvent 
leur  place  ici  tout  naturellement. 

Il .  serait  difficile  d'appliquer  plus  justement  qu'^à 
cette  espèce  de  dépense  le  principe  d'économie  développé 
dans  les  considérations  précédentes.  Conçoit-on,  sous,  un 
gouyernement  représentatif,  un  ministère  sans  attribu- 
tions fixes,  jsans  portefeuille,  sans  signature,  et  par  consé- 
quent Sfans  responsabilité  ?  C'est  une  de  ces  brillantes  si-- 
nécures  qui  peuvent  être  accordées  par  l'affection  person- 
nelle ou  la  reconnaissance  du  nu>narque,  mais  dont  le 
trésor  public  ne  peut  être  chargé ,  sans  que  tout  soit  in-- 
terverti  dans  l'ordre  général  de  la  comptabilité;  l'idée  de 
ministère  emporte  rigoureusement  dans  nos  institutions 
l'idée  de  responsabilité ,  le  principe  en  est  formellement 
reconnu  par  la  Charte,  art.  i3  :  La  personne  du  roi  est 
îjwiolable  et  sacrée  ;  ses  ministres  sont  responsables.  Ou 
il  n'y  a  pas  responsabilité  il  n'y  a  donc  pas  ministère ,  et 
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les  fonds  votés  pour  un  ministère  sans  responsabilité  sont 
une  infraction  à  la  charte^  et  par  conséquent  un  abus  ; 
que  y  nommé  par  le  roi  pour  présider  le  conseil ,  l'homme 
d'état  investi  de  cette  marque  honorable  de  sa  confiance 
perçoive  sur  la  caisse  particulière  du  monarque  tel  traite- 
ment qu'il  aura  cru  y  devoir  attacher^  nous  respecterons 
cet  emploi  de  fonds  qu'il  n'appartient  à  personne  de  dis- 
cuter les  fonds  de  la  liste  civile  sont  entre  les  mains  du 
souverain  affranchis  de  toute  influence  ^  libres  de  toute 
responsabilité  ;  mais  fidèles  aux  principes  consacrés  par  le 
pacte  fondamental  y  comme  aux  règles  d'économie  pres- 
crites par  notre  situation  financière,  nous  persisterons 
à  soutenir  que  cette  dépense  est  une  de  celles  qui  doivent 
disparaître  du  budget  des  dépenses  nationales  ;  qu'elle  est 
line  inconséquence  si  on  la  considère  dans  son  opposition 
avec  Je  contrat  solennel  qui  nous  régit ,  une  superfluité,  si 
on  fait  attention  à  la  nullité  des  fonctions  du  président 
des  ministres  quant  au  service  public ,  et  une  profusion 
condamnable  en  la  rapprochant  de  l'épuisement  actuel  des 
ressources  de  la  France.  Il  est  inutile  de  s'appesantir  da- 
vanta^  sur  ces  vérités  qui  n'ont  pas  besoin  de  démonstr^* 
tien.  Si  cependant  nous  pouvions  ajouter  ime  autre  consi- 
dération y  c'est  que  jusqu'à  ce  jour ,  au  milieu  des  périodes 
les  plus  brillantes  de  notre  histoire ,  et  quand  notre  terri- 
toire plus  étendu,  nos  relations  plus  multipliées,  et  notre 
influence  plus  puissante  exigeaient  probablement  plus 
d'extension  dans  les  ressorts  de  notre  administration ,  la 
présidence  du  conseil  ne  fut  jamais  une  juridiction  isolée ,. 
que  l'expérience  n'en  avait  point  jusqu'à  ce  jour  fait  soup*. 
çonner  la  convenance,  encore  moins  la  nécessité,  et  que 
le  moment  qui  succède  à  des  désastres  qui  doivent  ajour- 
ner pour  long-tems  la  prodigalité,  avait  peut-être  été  mal 


choisi  pour  a)6ater  cette  charge  nouvelle  au  fardeau  de, 
nos  sacrifices. 

Les  ministres  eux-mêmes  ont  si  bien  reconnu  la  solidité 
des  motifs  que  firent  valoir  les  oratei^^s  de  l'opposition 
pour    supprimer  cette  dépense,   que  ni  dans  la  session 
de  1819  où  elle  fut  présentée  pour  la  première  fois,,  ni 
dans  celle  de  i8ao,  ils  n'essayèrent  même  de  les  combatttre. , 
C'est  à  l'aide  de  cette  majorité  dont  aucune  délibération 
n'avait  encore  si  bien  constaté  la  docilité,  qu'ils  parvinrent. 
à  &ire  mépriser  des  objections  auxquelles  on  n'avait  pas 
seulement  répcmdu  ;  c'est  par  ce  moyen  généralement  com- 
mode pour  l'administration  ,  que  fut  emportée  cette  insti* 
tntion  regardée   par  les  plus  savans  publîcistes  conune 
inconstitutionnelle.  £n  vain  se  rejetterait-on ,  d'après  le 
seul  argument  essayé  dans  le  temps  par  cette  majorité  >  sur 
le  droit  qu'a  le  Roi  de  nommer  ceux  qu'il  veut  mettre  à  la 
tête  de  l'administration ,  et  sur  la  prétendue  responsabilité 
dont  le  président  du  conseil  n'est  pas  exempt  quant  aux 
actes  qu'il  a  contresignés  :  d'abord ,   comme  tous  les  actes 
administratifs  se  rapportent  spécialement  à  quelqu'un  des 
autres  ministères,  on  ne  voit  pas  trop,  à  l'exception  de  quel- 
ques circulaires  ou  instructions  pour  la  forme ,  quels  sont 
les  actes  qu'il  peut  revêtir  de  son  contre-seing  particulier  : 
quant  au  droit  du  monarque  d'investir  qui  bon  lui  semble 
de  sa  confiance,  il  n'a  rien  de  commun  avec  l'allocation 
de  fonds  à  faire  par  les  chambres;  et  si  cette  allocation 
était  la  suite  nécessaire  d'une  ordonnance ,  la  représenta- 
tion ne  serait  |dus  qu'un  vain  mot;  car  on  n'aurait  pas  be- 
soin de  sonjassentiment  qui ,  devenu  forcé,  comme  on  le 
suppose^  deviendrait  par  la  même  illusoire.  Les  ministres 
devraient  bien  en  général  se  départir  de  cette  habitude 
qu  ils  ont  contractée  de  faire  sans  cesse  intervenir  le  nom 
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sacré  du  monarque  entr'eux,  et  les  actes  de  leur  adminis-» 
tration  :  le  monarque  est  infail  ible ,  le  ministre  qui  con- 
tresigne une  ordonnance  en  est  responsable,  et  celui  qui  a 
attaché  son  nom  à  cdiequi  établit  un  président  du  conseil, 
n'en  serait  pas  plus  exempt  que  les  autres,  s'il  était  yrai* 
qu'elle  violât  des  lois  positives.  Au  surplus ,  il  ne  s'agit  pas 
d'intenter  ici  une  accusation,  il  est  question  de  discuter 
une  dépense  ;  celle  qui  nous  occupe ,  en  9U]pposant  qu'elle 
puisse  repousser  le  reproche  d'inconstitutiènnalité,  ne  sau- 
rait éviter  eelni   d'être  complètement  inutile ,    et  l'état 
actuel  du  trésor  ne  lui  en  permet  aticune  de  cette  nature. 
IHous  proposerons  donc  de  rayer  définitifement  ia  prési- 
dence du  conseil  du  tableau  des  dépenses  nationales  :  il  en 
résultera  déjà  sur  leur  masse  une  économie  de  180^000  fr. 
Ayant  de  terminer  ce  chapitre,  il  est  conyenable  de 
s'occuper  un  instant  des  sommes  absorbées  par  le  traite* 
ment  personnel  de  chacun  des  ministres  chargés  spéciale- 
ment d'un  département.  Gomme  il  doit  figurer  dans  tous 
les  chapitres  suivans ,  ce  sera  un  objet  expliqué  pour  n' j 
plus  revenir.  Quelque  forte  que  puisse  paraître  au  premier 
coup-d'œil  la  rétribution  qui  leur  est  allouée ,  des  considé- 
rations plus  fortesjque  l'économie ,  ou  en  harmonie  avec 
elle^  doivent  rendre  très  circonspect  sur  tous  les  projets 
de  rien  diminuer  à  cet  égard  :  il  faut  que  l'homme  placé  à 
la  tête  d'une  grande  administration^  soit  assez  fortement 
rétribué  pour  laisser  supposer  qu'il  n'aura  pas  de  coupables 
tentations  avec  tant  de  facilité  pour  y  succomber  *,  il  faut 
en  outre  qu'il  ne  puisse  calculer  mesquinement  sur  les  frais 
d'une  représentation  dont  le  poste  même  qu'il  occupe  lui 
£iit  un  devoir.  Il  faut  que  tous  les  fonctionnaires  d'un 
certain  ordre  dépendans  de  son  ministère ,  connus  de  lui 
personnellement  autant  qu'il  est  possible,  et  recevant  direc- 


tement  de  lui  leurs  instructions  avant  leur  installation ,  re- 
çoivent aussi  dans  un  accueil  toujours  dispendieuxla  preuve 
de  la  considération  qu'il  a  pour  leur  caractère,  du  prix  que 
met  le  gouyernement  a  leurs  fonctions.  Qu'il  mette  la  di- 
gnité convenable  dans  ces  sortes  de  relations ,  qu'il  soit, 
dans  cette  nature  de  d^nse ,  honorable  sans  cesser  d'être 
judicieux^  il  lui  restera  sur  le  traitement  qu'il  reçoit  peu  de 
fonds  disponibles  pour  alimenter  des  intrigues,  pour  coiv 
rompre  des  mandataires ,  enfin,  pour  tant  de  dépenses  qui 
sont  à  la  fois  des  scandales  et  des  dangers.  L'allocation  de 
t5o,ooo,  toute  considérable  qu'elle  puisse  paraître  d'abord, 
n'est  donc  pas  au-dessus  des  convenances ,  elle  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  diminution.  G^'est  sur  les  frais  alloués 
pour  leurs  bureaux  et  l'intérieur  de  leur  administration, 
qu'il  est  possible  de  signaler  des  réformes  à  opérer  ;  c'est 
«n  examinant,  les  détails  de  chaque  ministère,  que  ce 
principe  d'économje  trouvera  ^on  application;  abordons  les 
successivement  daps  l'ordre  qu'ils  occupent  ^u  budget 
arrêté  chaque  année  par  |a  représentation  nationale. 
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CHABITRE      V. 


Ministère  de  la  Justice, 


(Ce  ministère  figure  au  budget  de  1822  pour  une  somme 
de  18,000,000.  ) 

n  n'est  pas,  généralement  parlant,  un  des  plus  suscep- 
tibles de  rigoureuses  économies;  il  en  est  cependant  quel* 
ques-unes  à  indiquer,  et  c'est  en  examinant  successiyement, 
ainsi  que  nous  le  ferons  pour  les  autres  ministères, cbacun 
des  cbapitres  de  son  budget  particulier,  que  nous  indique* 
rons  les  réformes  dont  il  peut  être  susceptible. 

Chapitre  P',  Administration  centrale ,  776^000. 

Je  trouye  d'abord  dans  ce  chapitre  un  sous-secrétaire 
d'état ,  et  c'est  ici  le  lieu  d'examiner  cette  superfétation 
d'emplois  de  luxe  plutdt  que  d'utilité,  qui  rend  illusoire  tout 
projet  de  réforme ,  et  impossible  toute  économie.  A  qum 
bon  des  sous-secrétaires  d'état ,  quand  il  est  bien  reconnu 
que  l'on  savait  s'en  passer  dans  des  temps  où  l'administra- 
tion était  beaucoup  plus  yaste  et  plus  compliquée  ,  quand 
ie  système  de  la  responsabilité  admis  en  principe,  s'il  ne 
Fest  en  application ,  rend  illégale  et  ridicule  un  sous-minis- 
tère sans  responsabilité  dans  un  ministère  responsable  : 
«nfin  quand  il  n'est  point  de  chef  de  division  qui  ne  fit 
largement  le  travail  d'un  sous-secrétaire  d'état,  à  plus  forte 
raison  quand  ce  travail  peut  être  réparti  entre  tous  les 
che£s  de  division,  suivant  les  différentes  attributions  qui 
leur  appartiennent?  Il  faut  bien ,  dit-on ,  qu'un  sous-secré-* 
taire  d'état  remplace  le  ministre,  quand  il  est  forcé  d'aile^ 
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passer  aux  chambres  une  partie  du  temps  cpi'il  donnerait 
aux  affaires;  mais  ne  savons  nous  pas  bien  que ,  poar  toute 
affaire  de  détail  ou  de  localité  y  un  ministre  se  contente 
ordinairement  de  signer  »  et  que  tout  le  travail  se  fait  dans 
les  bureaux  avant  qu'il  n' j  donne  la  sanction  de  sa  signa- 
ture :  d'ailleurs  il  ne  tient  qu'aux  ministres  d'abréger  la 
durée  des  sessions.Qu'ils  présentent  le  budget  en  temps  utile, 
qu'ils  cessent  de  se  jouer  delà  patience  des  chambres  en  les 
laissant  tro's  ou  quatre  mois  dans  une  oisiveté  absolue , 
et  iU  retrouveront  une  grande  partie  du  temps  nécessaire 
aux  soins  de  leur  administration  !  Dira*t-on  qu'il  fiiut  bien 
quelqu'un  pour  répondre  en  l'absence  du  ministre  aux 
nombreux  solliciteurs  qui  se  pressent  dans  ses  anticham-» 
bres?  Nous  répondrons  qu'un  sous-secrétaire  d'état  est 
rarement  plus  accessible  que  le  ministre  lui-même,  et  que 
c'est  aux  chefs  de  division  que  préfèrent  s'adresser  ceux 
qui  ont  des  droits  à  faiire  valoir,  et  des  affiûres  à  solliciter. 
Portons  donc  en  économie  pour  cet  objet,  4o,ooo  fr. 

Quant  a  l'intérieur  des  bureaux  de  ce  ministère ,  il  est 
juste  de  reconnaître  que  la  dépense  en  a  été  considérable- 
ment diminuée  depuis  quelques  années.  Le  nombre  des 
employés  a  été  réduit  d'un  quart  depuis  181 4,  les  airtres 
dépenses  dans  une  ^ale  proportion,  et  si  quelques  réformes 
sont  encore  po£isibles,ce  qui  est  dans  toutes  les  administnh 
tions  une  règle  à-peu-près  sans  exceptionnelles  ne  produi- 
raient ,  en  résultat  général ,  qu'une  économie  si  modique 
qu'il  serait  minutieux  d'en  faire  l'objet  spécial  d'une 
observation. 

Chapitre  IL   Conseils  du  Roi ,  900,000  fr. 

Après  le  service  intérieur,  se  présentent  les  nÛBistres 
^éXBly  membres  du  oonseîl  privé,  et  le  conseil  d'état,  s  pour 
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coauniencer  par  les  premiers ,  il  est  permis  de  contester 
que  ce  soit  au  trésor  public  à  payer  les  conseillers  privés 
du  monarque^ceux  mêmes  qu'il  juge  convenable  d'investir 
honorifiquement  de  ce  titre  ^  après  les  avoir  dépouillés 
d'un  ministère  spécial^  quelquefois  pour  cause  de  mollesse 
ou  d'incapacité  ;  sans  discuter  s'il  n'y  a  jamais  que  justice 
rigoureuse  dans  «es  sortes  de  compensations  ^  si  tous  les 
hommes   qui  ont  occupé  des  postes  éminens  ont  droite 
malgré  la  fortune  personnelle  avec  laquelle  ils  se  retirent 
d'ordinaire^  à  des  traitemens  ou  à  des  indemnités  qui 
l'augmentent,  on  se  bornera  à  soutenir  que  le  prince 
étant  le  seul  qui  profite  de  leurs  services,  c'est  à  lui  seul  à 
les  reconnaître.  Il  est  juste  cependant  de  faire  une  distinc- 
tion entre  ceux  de  ces  ministres-conseillers  qui,  riches  de 
patrimoine  ou  d'économies,  ou  touchant  d'autres  appoiiH^ 
temens  pour  d'autres  fonctions,  réunissent  tous  les  avan- 
tages de  l'aisance  ou  de  la  fortune  »  et  ceux  qui  par  une 
circonstance  beaucoup  plus  rare,  pauvres  après  de  longs 
services,  et  chargés  simplement  d'un  titre  honorifique  sans 
appointemens  ni  rétribution,  imposeraient  à  la  reconnais-* 
sance  publique  des  obligations  particulières  ;  c'est  à  ceux- 
ci  seuls  que  peuvent  être  dues  des  indemnités  nationales , 
et  ce  n'est  point  sous  la  forme  de  traitemens ,  mais  à  titre 
de  pensions ,  comme  l'a  dit  justement  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  des  dépenses  en  1819,  qu'elles  devraient 
être  stipulées.  Les  autres  s'empresseraient  d'offrir  gratui- 
tement au  monarque  les  conseils  de  leur  expérience,  ou 
n'en  recevraient  le  prix  que  de  sa  munificence  particulière. 
n  paraît  donc  juste  de  faire  disparaître  cette  dépense  fixée 
à  s65,5oo,  sauf  à  en  transporter  une  faible  partie  au  cha- 
pitre des  pensions  légitimes  3  économie 266,^00 

Passons  maintenant  au  conseil  d'état.  On  ne  peut  nier 
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que  les  membres  de  ce  conseil  qui  attend  encore  son  or-^ 
ganisation  législative^  chargés  d'éclairer  le  monarque  sur 
la  proposition  des  lois  dont  il  a  l'initiative ,  ne  puissent  être 
considérés,  sous  ce  rapport ,  comme  des  fonctionnaires  pu- 
blics à  salarier  sur  les  revenus  nationaux;  mais  la  somme  à 
consacrer  à  cette  dépense  a  été  portée  à  634,5oo  francs. 
Or,  j'ouvre  FAlmanach  royal,  et  je  trouve  en  service  or- 
dinaire vingt -six  conseillers  d'état ,  occupant  pour  la  plu- 
part d'autres  emplois  plus  ou  moins  considérables,  et  trente-» 
six  maître  des  requêtes  ;  le  secrétaire-général  et  les  bu- 
reaux font  partie  du  chapitre  pr^cédent^  Sans  prétendre, 
en  fixant  positivement  le  traitement  de  chacun ,  empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité ,  sera*t-il  trop  sévère  de 
fixer  à  d5o,ooo  la  dépense  applicable  à  ce  chapitre  f  sur- 
tout  si  l'on  admet  le  principe  que  le  cumul  de  plusieurs 
fonctions  différentes  doit  être  de  quelque  considération 
dans  le  traitement  à  leur  attribuer,  si  l'on  considère  eit 
outre  les  vacances  de  plusieurs  mois,  par  mort,  démission , 
ou  autrement  ?  Yoilà  donc  encore  une  économie  rigoifr- 
reusement  juste,  de 84,5oo 

Chapitre  III.  Cour  de  Cassation  j  984,^00. 

La  cour  de  Cassation  n'ayant  coûté  en  1819,  d'après  le 
compte  rendu,  que  968,362  francs  44  centimes,  on  ne 
voit  pas  la  cause  qui  peut  avoir  déterminé  les  années  der- 
nières ,  et  pourrait  déterminer  encore  cette  année,  à  faire, 
pour  le  même  objet,  des  fonds  plus  considérables  :  portons 
donc  en  diminution 26^937  fr.  56  c. 

Chapitre  IV,  Cours  et  tribunaux  ^  12,720,500. 

Le  traitement  des  juges  et  frais  de  parquet  étant  déter-* 
minés  par  des  lois  et  réglemens,  et  d'ailleurs  plutôt  in- 
iuffisans  que  trop  considérables,  il  serait  difficile  de  j^o- 
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poiser  des  réductions,  sans  compromettre  le  serrîce  dont 
il  s'agît  1  cf'est  à  la  représentation  nationale  à  exiger  cha- 
que année  le  compte  des  vacances  par  différentes  causes  ; 
cependant  il  est  permis  de  déplorer  la  nécessité  oîi  l'on 
croit  être  chaque  année ,  d'augmenter  le  nombre  déjà  si 
considérable  des  fonctionnaires;  c'est  pour  1822  un  ac- 
croissement de  120,000  dans  cette  partie  des  charges  de 
l'état,  et  peut  être  était-il  possible  de  rajoumcr  à  des 
temps  plus  heureux. 

Chapitre  y .  Frais  de  parquet ,  80,600. 
Rien  à  déduire  sur  ce  chapitre. 

Chapitre  VI.  Dépenses  Impréi^uesj  18,600. 

La  somme  fixée  pour  ce  chapitre  ne  semble  pas  excéder 
de  beaucoup  celle  des  besoins;  elle  a  été  en  1819 ,  d'après 
le  compte  rendu,  de  22,  486  fr.  ^o  c. 

ChapitreVII,  Frais  de  Justice  j,  2^620,000. 

Il  est  impossible  d'examiner  ce  chapitre  sans  parler  des  abus 
auxquels  peut  donner  lieu  la  disposition  pour  un  tel  ob« 
jet  de  sommes  si  considérables.  Conmient  ne  pas  restreindre 
de  beaucoup  la  somme  demandée,  quand  l'on  voit  consta- 
ter, par  des  actes  publics ,  l'emploi  arbitraire  et  illégal  au- 
quel elle  est  trop  souyent  consacrée?  Est-ce  pour  saisir  et 
envoyer  dans  la  capitale  des  correspondances  qu'on  est 
forcé,  après  des  jugemens  solennels,  de  remettre  aux  lieux 
ou  elles  avaient  été  prises?  est-ce  pour  transporter  à  des 
distances  éloignées  de  leur  domicile  des  accusés  destinés 
à  être  absous  définitivement?  est-ce  pour  faire  venir  de 
points  éloignés  une  foule  de  témoins  inutiles  ou  insigni- 
fians  ?  est-ce  pour  envoyer  partout  des  agens,  de  concert 
avec  la  police,  pour  provoquer  des  révélations,  qu^il  faut 
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flieitre  à  la  disposition  d'un  ministre  le  produit  de  Timp^ 
de  plusieurs  communes?  En  retranchant  de  ce  chapitre  ce 
qu'ont  dû  coûter  de  tels  emplois  qu'il  est  impossible  de 
contester ,  on  serait  fondé  à  demander  au'moins  5ooyooo 
d'économie  :  pour  ne  pas  être  accusés  d'entraver  le  service, 
sous  prétexte  de  le  régulariser  :  ne  portons  ici'que  la  moi- 
tié ^  nous aurons-encorç , aSo^eoû. 

Il  résulte  donc  de  l'examen  du  budget  particulier  de  ce 
ministère  y  un  de  ceux  à  réduire  le  moins  dans  ses  pré- 
tentions, la  nécessité  indispensable  de  le  soumettre  aux 
économies  suivantes  : 

Chapitre  premier 4o,ooo 

Chapitre  2 . 35o,ooo 

Chapitre  5 35^957 

Chapitre  7 !25o,ooo 

665,957 

Etpar  conséquentde  le  réduire  àla  somme  de.  i7^534,o63 
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CHAPITRE      V  I. 

Sfinistere  des  affaires  étrangères, 

(Ce  chapitre  figure  au  budget  de  1S22  pour  7,870^000.  ) 

Si  la  représentation  nationale  n'^avait  d'autre  droit 
financier  qne  celui  de  voter  ou  de  refuser  en  aveugle  les 
fonds  demaQdés  pour  les  dépenses  de  chaque  ministère^ 
il  faut  avouer  que  celui-ci  ne  présenterait  pas  beaucoi;^ 
plus  de  matière  que  le  précédent  à  des  économies  très^ 
considérables.  Ce  n'est  qu'en  rapprochant  son  administra- 
tion de  ses  résultats  politiques^  qu'il  peut  paraître  regret- 
table de  voir  consacrer  à  un  système  peu  conforme  à  la  di- 
gnité nationale ,  des  fonds  qu'il  serait  possible  d'employer 
avec  plus  de  grandeur  et  d'utilité.  Malgré  la  défaveur  avec 
laquelle  fîit  entendu  dans  la  session  de  1820^  par  les  par- 
tisans -du  ministère  ^  nn  orateur  consommé  dans  la  science 
diplomatique,  malgré  la  légèreté  avec  laquelle  on  ne  crai* 
jgnit  pas  de  répondre  'k  ses  reproches,  il  n'en  reste  pas 
moins  démontré  que  dans  des  principes  opposés  à  ceux  de 
ce  grand  ministre  ,  dont  la  politique  obstinée  était  d'em- 
pêcher la  maison  d'Autriche  de  prendre  pied  en  Italie,  notre 
ministère  n'a  pas  rougi  d'attacher  son  nom  au  manifeste 
d'une  guerre  qui  met  cette  puissance  à  nos  portes ,  qu'il  a 
conclu  un  concordat  anti-patriotique,  qui  pour  n'avoir  pu 
itre  proposée  l'approbation  des  chambres,  n'en  sert  pas 
moins  de  baseaux  espérances  des  ultramontains;  car  il  est  en- 
core des  Français  assez  aveugles  dans  un  fanatisme 
inexplicable,  pour  préférer  aux  droitsdeleur  pays  et  de  leur 
souverain,  les  prétentions  d'un  pontifje  étranger;  il  n'est  pas 
moins  évident  que  le  ministère  dont  il  s'agit  a  négligé  toutes 
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les  occasions  de  former  avec  F  Amériqae  du  sud^  etde  renouer 
ayec  Saint-Domingue  des  traités  ayantageux.  à  notre  oom- 
merce ,  qu'il  a  laissé  anéantir  dans  le  Levant  des  capitula, 
tions  fayorables  à  la  France,  que  tous  les  consulats  sous 
sa  direction  ont  laissé  persécuter  ceux  qu'éloignait  de  leur 
pays ,  en  attendant  le  rappel  du  monarque  y  la  réalité  de 
leurs  torts  pour  quelques-uns  ^  pour  un  grand  nombre 
d'autres,  la  fatalité  des  circonstances. 

Il  est  incontestable  qu'au  lieu  d'une  interyention  fayo- 
rable  au  cbristianisme  comme  à  la  civilisation ,  qu'au  lieu 
d'une  entremise  telle  que  l'Europe  la  devait  attendre  de  la 
force  et  de  la  dignité  d'un  grand  peuple,  nous  n'ayons  eu 
dans  ces  derniers  événemens ,  qui  préparent  peut-être  à 
la  Grèce  un  éternel  esclavage  ou  une  entière  extermina- 
tion, d'autre  part  que  la  neutralité  de  l'impuissance,  l'a- 
patbie  de  la  peur ,  ou  la  connivence  d'une  basse  et  fausse 
politique. 

Si  tous  ces  reprocbes  adressés  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  sont  aussi  fondés  en  effet  qu'ils  le  paraissent  à 
bien  des  yeux,  il  faut  avouer  que  jamais  dépenses  ne  fu- 
rent aussi  regrettables  que  celles  affectées  à  de  pareils  em- 
plois ;  ce  n'est  pas  du  moins  un  motif  pour  examiner  cha- 
cun des  chapitres  de  cette  partie  du  budget  avec  moins  de 
scrupule  et  de  sévérité. 

Giapitre  P'.  Service  intérieur,  740,000. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  pour  le  minis- 
tère de  la  justice ,  relativement  au  traitement  d'un  sous- 
secrétaire-d'état.  Les  principes  d'économie  qui  ont  fait 
rejetter  cette  sinécure  abusive  pour  une  des  parties  du 
service  public,  reçoivent  naturellement  leur  application 
pour  toutes  les  autres,  et  si  dans  quelque  branche  particu- 
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lière  de  Tadministration  on  pouTait  en  reconnaître  la  né- 
cessité, ce  serait  une  exception  qui,  probablement,  ne  se 
présentera  pas  même  à  notre  examen.  Rayons  donc  déjà 
pour  cet  objet  une  somme  de  4o,ooo  francs,  sans  craindre 
d'imposer  aux  relations  extérieures  des  entraves  plus 
réelles,  que  nous  n'en  ayons  imposées  dans  le  cbapitre 
précédent  à  la  justice. 

Pourrait-il  y  avoir  trop  de  sévérité  à  appeler  aussi  l'at- 
tention dans  le  même  chapitre  sur  les  700,000  restans, 
pour  le  service  intérieur  des  bureaux  ?  Ne  peut-il  pas  pa- 
raître extraordinaire ,  ainsi  que  l'avait  fait  observer  un 
orateur,  dans  une  précédente  discussion,  que  les  frais 
d'administration  centrale  montent  à  près  de  dix  pour 
cent  de  la  dépense  totale  de  ce  ministère  ?  Un  pareil  état 
de  cfaosesnedénote-t-il  pas  évidemment  ou  prodigalité  dans 
les  appointemens,  ou  gaspillage  dans  les  fournitures,  ou  mul- 
tiplicité d'emplois  abusive  ?  Pourquoi  d'ailleurs  une  augmen- 
tation de  1 5,000  sur  cette  dépense,  qui  avait  été  réduite, 
parle  dernier  budget,  à  685,ooo?  Ne  craignons  pas,  en 
défalquant  le  traitement  du  ministre,  sur  lequel  nous 
avons  déclaré  ne  point  vouloir  provoquer  de  diminution , 
de  réduire  les  55o  mille  francs  restans  à  la  somme  ronde 
de  5oo,ooo  :  il  est  impossible ,  soos  ce  rapport ,  de  nous 
accuser  de  parcimonie ,  seconde  économie  5o,ooo. 

Total  sur  ce  cbapitre ,  90,000. 

Chapitre  IL  Service  extérieur j  5,63o,ooo^fr. 

C'est  ici  le  lieu  de  placer  une  observation  qui  pourrait  se 
renouveler  à-peu-pr&s  à  chaque  article  du  budget  que 
nous  discutons.  Conçoit-on  que  chaque  année ,  au  lieu  de 
soumettre  à  des  économies  successives  les  diverses  branches 
du  service  financier ,  soit  marquée  au  contraire  par  des 
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aagmentations  nouveDes,  que  nemotÎTe  aucun  besoin^  quere* 
pousse  notre  position^  et  qui  doublent  à-Ia-fois  le  scandale 
des  abus,  et  la  misère  descontribuables?  Ce  chapitre  était  en 
1819  de  5y263i5oo,  en  i8do  de  5,5âo,ooo,  etle  yoîlà,  tout-à- 
coup,  en  18:11  et  1822,  augmenté  encorede  1  io,ooo.;£nTaîn 
motiTeraitron^  comme  l'année  dernière,  cet  accroissement  de 
dépenses  sur  une  nouvelle  ambassade  envoyée  au  Brésil,  tout 
le  monde  sait  qu'il  n^y  a  point  paru  jusqu'idî  d'an^Mssa- 
deur,  et  le  retour  du  Roi  en  Portugal  en  rend  l'envoi  ul« 
térieur,  parfaitement  inutile.  Il  figurait  d'ailleurs  en  1820 
comme  en  1831,  sur  l'Almanach  royal,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  douter  qu'il  ne  figurât  de  même  sur  l'état  des  appointe- 
temens ,  et  cependant  on  ne  demanda  pas  alors  l'augmen- 
tation de  1 1 0,000  réclamée  plus  tard.  Au  surplus,,  cette  dé- 
pense fût-elle  même  autorisée,  elle  pourrait  et  devrait 
être  largement  compensée  par  les  économies  à  faire  sur 
des  pensions  ou  traitemens  d^inactivité  ,  sans  droits  et  sans 
titres  réels,  prodigués  dans  ce  ministère  plus  encore  que 
dans  tous  les  autres.  Et  que  les  partisans  de  toute  infailli- 
bilité ministérielle  ne  viennent  pas  se  récrier  sur  la  har- 
diesse prétendue  de  cette  assertion  ;  elle  ne  leur  serait  pas 
opposée,  si  cette  foule  de  pensions,par  un  privilège  illé- 
gal, ne  se  dérobaient  pas  au  grand  jour  de  la  publicité,  si , 
soumise  comme  toutes  les  autres  à  une  règle  fixe  de  comp 
tabilité,  elles  étaient  inscrites  au  livre  des  pensions  natio- 
nales, payées  par  le  ministre  qui  en  est  chargé,  et  assu- 
jetties à  un  même  contrôle ,  comme  à  une  même  respon- 
sabilité. En  attendant  cette  mesure  qui  dégrèverait  d'âne 
somme  considéraUe  le  service  des  relations  ei&térieures, 
sâns| obérer  le  trésor  dans  la  même  proportion,  puisqu'il 
est  beaucoup  de  pensionnaires  de  &veur  qui  n'auraient  au- 
cun titre  pour  s'y  faii*e  inscrire^  l'émettons  les  choses 
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dans  le  raèHie  étet  qu'eit  1820,  malgré  Te  droit  qaé  ndus 
aurions'  peut-être  de  remonter  à  ïSig,  et  sans  renoncer  j 
pour  la  suite  ^  à  d'autres  économies,  faîsdns  dès  à  présent 
celle  de  1 10,000  fr. 

Chapitre  IUL  Serçice  tuppUmentaire  ^  l,5oo>DOO. 

Ne  laissons  pas  passer  ce  eliapitve  sans  eiàminer  nn  de 
ses  articles  porté  k  la  somme  énorme  et  nufleitént  justifiée 
de  700,000  :  est-il  à-la-feîs  bien  moral  cft  Bien  éeononri-^ 
que  de  Tenir  demanda  à  un  peuple  connu  par  sa  fran* 
chise  dans  les  négociations ,  un  fonds  de  dépenses  secrettés 
aussi  considérable  f  je'  dirais  presque  aussi  scandaleux?  Et 
toutes  les  conjectures  ne  deyiennent-elles  pas  autoirisées, 
quand  Pemplei  de  ces  fdnds,  accordés  sous  une  dénonrîna'*^ 
tion  aussi  vagne,  n'est  pas  éclaird  davantage  dans  des 
comptes  ùh,  Ton  semble  s'occuper  beaucoup  du  résultat  to^ 
tai-,  et  tràs-peu  éx»  détaik  qui  les  composent?  Quelles  peu« 
vent  être,  au  surplus,  ces^  dépenses  secrettés  malheureuse^ 
ment  ooncetables  dans  le  budj^t  df  un  ministre  de  la  po* 
lice,  miiis  Téritablement  ineonrenantes,  pour  la  plupart, 
dans  céleri  du  ministre  des  relations  extérieures  7  S'agit-il 
de  quelques  missions  trop'  délicates,  pour  que  l'objet  en 
soit  proclamé?  Maïs ,  outre  que  taAt  de  réserve  est  ordi- 
nairement inutile ,  quand  il  s'agit  de  négociations  atouées 
par  l'éqnité,  ou  commandées  par  une  judicieuse  polifi^ 
que,  ce  sont,  sans  doute,  ces  cas  non  prévus  qui  sont  spé* 
cifiés  dans  l'article  des  miêsiofia  extraordinaires  j  et  nous 
n'eu  ÊÛBOns  l^objetd'aucune  contestation,  malgré  certaines 
etpKcations  qu'il  serait  pettt<-itre  permis  de  réclamer  à  cet 
éffjfi.  S'agit-il  de  ces  intrigues  obscures  que  se  permet^ 
tentles  gouyememens,  en  se  ménageant  la  ressource  dé 
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les  désavouer  ?  Ce  n'est  point  un  peuple  loyal  qui  se  résî* 
gnera  à  supporter  une  dépense  aussi  ignominieuse  ;  et  sur- 
Tint-il .  quelque  circonstance  où  un  grand .  intérêt  pût 
fadre  excuser^  jusqu'à  certain  points  de  passer  par- dessus  les 
scrupules  9  ce  n'est  pas  sans  doute  à  des  frais  aussi  én<M:mes 
que  pourrait  conduire  une  (pareille  nécessite.  On  parlera 
peut-être  de  cette  armée  d'espions  dont  un  négociateur 
doit  se  résoudre  maintenant  à  marcher  sans  cesse  entouré, 
de  la  nécessité  où  il  est  d'entretenir  aux  frais  de  son  gou- 
rernement^  de  ces  traîtres  gagés  qui  puissent  lui  signaler 
en  tout  temsy  ou  les  pièges  que  l'on  tend  à  sa  crédulité, 
on  les  perfidies  qu'on  prépare  contre  lui ,  ou  les  infrac- 
tions projettées  à  des  traités  qu'on  a  consentis.  Mais  oublie- 
rait-on dans  ce  cas ,  qu'il  existe  au  budget  même  que  nous 
examinons,  un  article  de  1,200,000  francs  pour  frais  d'é- 
tablissement ,  de  Toyages  et  de  service  des  agens  dij^o- 
matiques,  et  un  autre  de  5oo,ooo  francs  pour  présens,  .in- 
demnités ,  dépenses  dwerses  j  accidentelles  et  imprévues  ? 
!N 'est-ce  pas  à  un  de  ces  deux  chapitres,  ou  à  tous  les  deux 
à-la-fois  que  doit  se  rapporter  la  dépense  dont  il  s'agit , 
et  la  représentation  nationale  n'a-t-elle  pas  eu  en  Yue  ces 
dépenses  appelées  secrettes,  en  les  consentant?  Transi- 
geons au  reste,  si  l'on  veut,  et  réduisons  cette  somme 
énorme  de  700,000  à  35o,ooo  francs.  Consentir  un  sabri- 
fice  de  moitié  sur  une  demande  aussi  difficile  à  motiver , 
ne  sera  pas  de  la  part  du  ministère  une  concession  qui  le 
compromette.  Voilà  donc  encore  une  économie  de55o,ooo. 
Résumons  maintenant  toutes  nos  observations  sur  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Il  en  résulte  non-seulement 
la  possibilité ,  mais  l'^obligation  rigoureuse  de  lui  appliquer 
les  réductions  suivantes  : 
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Chapitre  i*' 90>ooo 

Chapitre  2 , 1 10,000 

Chapitre  5 35o,ooo 

55o,ooo 
Ce  qui  réduirait  ce  budget    particulier  à  la  somme 
,  de  7^520^000. 
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CHAPITRE       VIT. 


Ministère    de    l'Ihùdrieur. 


Ce  ministère  iîgure  au  budget  de  1822^  pour  une  somme 
de  112^085,000  (  près  de  5  millons  de  plus  qu'en  1821.) 

C'est  sans  doute  à  raison  des  détails  dont  il  est  chargé , 
que  le  ministère  de  l'intérieur  a  continué  d'absorber  juS' 
qu'ici  des  sommes  bien  évidemment  supérieures  aux  be- 
soins réels  du  service  :  essayons  de  le  suivre  dans  chacune 
des  branches  de  son  administration  ,  et  de  spécifier  les 
diverses  économies  dont  il  est  rigoureusement  suscep- 
tible. Un  premier  article  se  présente  et  déjà  l'on  est 
frappé  des  abus  qu'il  signale  y  et  des  réductions  qu'il  in- 
dique. 

Chaf.  I.   Administration  générale  y    et    archives    dv^ 
Royaume,  i,665,ooo. 

Dans  cette  somme  figurent  i5o,ooo  pour  traitement 
du  ministre,  et  24o,ooo,  pour  loyer  d'hôtel^  entretien  du 
mobilier ,  conseil  des  batimens  civils ,  et  archives  du 
royaume;  c'est  par  conséquent  1,275,000  pour  fourni- 
tures, frais  de  bureau  et  appointemens  d'un  directeur  gé- 
néral, un  secrétaire  général ,  275  employés  de  tous 
grades ,  et  99  hommes  de  service ,  en  supposant  qu'il  n'y 
ait  eu  ni  réformes  ni  vacances  depuis  la  présentation  du 
budget  de  1821*,  car  dans  celui  de  1822  on  a  dédaigné 
ces  détails.  A  qui  persuadera-t*on  la  nécessité  d'un  nom-- 
bred'employés  aussi  considérable  ?  Quoiîon  1818,  d'après 
le  compte  publié  pai'  M.  le  comte  Decazes  y  il  se  trouvait 
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dans  ce  ministère  a53  employés  y  compris  les  hommes 
de  service  (i) ,  et  le  voilà  en  1821  et  1822  monté  à  3j2  , 
c'est  à  dire  augmenté  de  plus  d'un  tiers  !  Ces  frais  d'ad- 
ministration ont  coûté  d'après  le  même  compte  en  1818, 
966,966^15^  et  l'on  ne  rougit  pas  de  les  porter  aujour- 
d'hui à  19275^000  !  et  ce  directeur  général  absorbant  en 
appointemens  et  frais  de  bureaux  plus  que  20  em- 
ployés tout  ensemble^  si  facile  cependant  à  transformer, 
ainsi  qu'il  l'avait  presque  toujours  été  jusqu'ici,  en  un  sim- 
ple chef  de  division  sans  que  le  service  souffre  de  cette 
métamosphose ,  et  ces  1  lo^ocx)  pour  loyers  et  entretien  or- 
dinaire du  mobilier ,  ne  sont-ce  pas  la  autant  de  dépenses 
à  restreindre,  autant  de  diUpidatîons,  tranchons  le  met, 
à  réprimer  ?  Un  honorable  défenseur  des  principes  propo- 
sait en  1820  de  réduire  à  4oo>ooo  les  frais  d'administration 
générale  ;  sans  être  aussi  sévère  que  ce  député ,  sera-t-il  in- 
juste  de  réduire  cet  article  de  5oo,ooo,  c'est  à  dire  de  le 
reporter  au  même  taux  que  la  dépense  avouée  de  1818  , 
et  de  faire  iîgurer  ce  chapitre  total  pour  i,365,ooo  :  éco- 
nomie ,  5oo^ooo  fr. 

Chaf.  II.  Etablisnemens  de  bien/aimncé ,  et  conduite 
des  condamnée  aux  fers  j  5a5,ooo  fr. 

Ce  n'est  pas  sur  les  dépenses  de  la  bienfaisance  qu'il 
est  convenable  de  proposer  des  réductions.  Bornons-nous 
à   faire  des  vœux  pour  que  la  représentation  nationale 


(i)  Obicrvei  qu'il  y  a  an  ministère  àt  rinléfîeur  plus  d'un 
bomne  de  peine  pour  trois  employés  ,  tandis  qa*an  ministère  de 
la  guerre ,  il  y  en  a  à  peu  près  un  poar  cini|  employés.  Cet  objet 
seul  ferait  une  économie  de  ^arante-cim|  honmet  de  peine  ^  et 
par  conséquent  près  de  45,000  fr. 
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veille  à  ce  que  des  comptes  rigoureux  et  détaillés ,  oons^ 
tatent  Teraplol  des  sommes  votées  pour  une  destination 
si  patriotique.  C'est  aux  besoins  reconnus ,  c'est  aux  mai* 
heurs  véritables  qu'elles  sont  consacrées;  les  contribuables 
auraient  droit  de  les  regretter ,  si  elles  devaient  servir 
à  payer  Fintrigue,  l'inutilité  ou  la  corruption.  Il  est  bon 
d'observer  en  outre  que  les  160^000  demandés  pour  la 
conduite  des  condamnés  aux  fers  entreraient  plus  natu- 
rellement dans  le  budget  du  ministère  de  la  justice  que 
dans  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Ghap.  m.  *  Agriculture  j  haras  ^  commerce ,  et  manu-^- 
factures,  5;865;000  (  196^000  de  plus  que  l'année  der- 
nière.) 

Passons  légèrement  aussi  sur  ce  chapitre ,  quoique  le 
compte  rendu  de  1818  ne  porte  les  dépenses  y  relatives 
qu'à  3,92^,325  f.  1 7  ^  cent.;  supposons  que  les  augmentations 
survenues  depuis  cette  époque ,  n'ont  eu  pour  objet  que 
des  améliorations  utiles ,  ne  refusons  pas  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  nous  soustraire  par  degrés  à  la 
dépendance  étrangère  pour  le  service  de  notre  cava- 
lerie ,  de  notre  artillerie ,  de  nos  charrois ,  et  de  notre 
agriculture  même;  débarrassons  -  nous  progressivement 
d'un  tribut  que  paya  trop  longtemps  notre  apathie  ou 
notre  prévention,^  et  que  la  gène  d'un  moment  ne 
nous  fasse  pas  refuser  quelques  sacrifices  pour  perfection- 
ner l'avenir.  La  différence  d'allocation  entre  le  budget 
actuel  et  celui  de  1821 ,  provient  de  l'accroissement  de 
nos  expéditions  pour  la  pèche  maritime.  Il  serait  impo- 
litique d'en  arrêter  l'essor,  et  le  ministère  assure  que  le 
créditde  1821  a  été  insufiBisant  :  une  ordonnance  royale  fut 
forcée  d'y  suppléer ,  sauf  régularisation. 
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GûX^.W.  Etablissemens généraux  y    d'instruction  pu- 
blique ^  12^81 5,000. 

C'est  ici  qu'il  conyient  d'exprimer  le  yœu  de  yoîr  réunir 
en  une  seule  partie  du  budget  national  le  chapitre  qui 
nous  occupe  et  le  budget  particulier  de  la  commission 
d'instruction  publique  :  il  serait  nécessaire  à-la-fois  pour 
la  comptabilité  et  pour  le  bien  même  de  cette  partie  im- 
portante de  l'administration,  que  tout  ce  qui  a  l'instruction 
publique  pour  objet ,  se  trouyât  réuni  dans  les  mêmes  at- 
tributions, soit  qu'elles  restassent  confiées  à  la  commission 
actuelle ,  ce  qui  a  cependant  l'inconyénient  graye  d'entre- 
tenir une  corporation  dans  la  société,  un  état  dans  l'état, 
une  classe  de  citoyens  indépendante  des  lois   ordinaires 
et  soumise  à  des  statuts  particidiers,  soit  qu'on  établisse 
pour  ces  fonctions  un  ministère  spécial,  soit  qu'on  les 
concentre  dans  le  ministère  de  l'intérieur ,  sous  la  suryeil* 
lance  positiye  d'un  chef  de  division;  il  semble  que  ce 
dernier  mode  d'oi^anisation  serait  à-la-fois  le  plus  simple 
et  le  plus  ayantageux;  îl  supprimerait  un  corps  dont  l'en- 
tretien ne  laisse  pas  que  d'être  dispendieux,  ce  dont  il  est 
accusé  quelquefois  de  ne  pas  offrir  le  dédommagement  dans 
la  nature  de  ses  principes  ;  il  remédierait  à  l'inconyénient 
d'ayoir.  une  comptabilité  particulière  qui  ne  figure  point 
au  budget  général,  quoique  ses  élémens  puisés  dans  une 
source  commune ,  soient  aussi  le  produit  des  sacrifices  des 
contribuables  *,  enfin ,  tous  les  seryices  confondus  dans  une 
seule  et  même  comptabilité ,  offriraient  d'un  coup-d'œil 
aux  yérifications  le  tableau  complet  des  recettes  et  des 
dépenses  nationales  ;  par  cet  arrangement  le  budget  des 
dépenses  se  trouyerait  chargé  de  celles  de  la  commission  ; 
mais  comme  celui  des  recettes  se  trouyerait  augmenté  de 
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ses  retenus ,  l'état  profiterait  à-la-fois  et  des  198,217  fr. 
06  c.  d'excédent  ayoué  cette  année  par  cette  administration^ 
et  des  économies  à  faire  sur  les  frais  d'entretien  et  les 
bâtimens  qui  lui  sont  nécessaires  :  dans  le  cas,  au  contraire, 
ou  l'on  croirait  devoir  faire  de  l'instruction  publique  un 
ministère  particulier,  son  budget  se  composant  seulement 
de  ces  mêmes  élémens ,  ne  cbangerait  rien  à  son  résultat 
définitif,  qui  serait  toujours  pour  cette  année  un  excédent 
de  198,217  fr.  06  c.  à  son  profit,  indépendamment  de  l'a;^ 
yantage  incalculable ,  sous  plusieurs  rapports ,  de  ceii  traliser 
en  une  seule  masse  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  pu- 
blique. En  attendant ,  comme  cette  dépense ,  soit  qu'elle 
reste  à  la  cbarge  de  la  commission  ,  soit  qu'elle  soit  sup- 
portée par  le  ministère  de  l'intérieur  ou  par  un  autre 
ministère  particulier ,  n'en  doit  pas  moins  être  comprise 
dans  le  tableau  des  dépenses  nationales,  faisons  la  figurer , 
ainsi  que  le  propose  le  gouvernement ,  pour  U  somme  peu 
réductible  au  fond  de  i2,8i5,ooo. 

<3iapitre  V.    Sciences  j    beUea^-lettreê  et   hectux*art8, 
1,600,000. 

Sous  ce  titre ,  il  a  été  dépensé  en  1^  1 8  ^  suivant  le  çonqpie 
mentionné  plus  haut,  une  somme  de  1,429,000  >  et  rien 
xi'indiqae  qu'aucun  service  relatif  aux  scienoes  et  aux  arts 
ait  été  véritaUement  en  souffrance  \  la  continuation  de 
plusieurs  entreprises  jBcientifiques  et  littéraires,  l'achève- 
ment de  plusieurs  monumens ,  dont  se  sont  enrichis  k  oetjte 
époque  la  capitale  et  les  départemens,  attestent  que  nous 
n'avens  sous  ce  rapport  ^  £adt  faire  aucun  pas  rétrograde  à 
la  civilisation?  Pourquoi  donc  viendrait-^n  augmenter  au- 
jourd'hui de  près  de  200,000  la  d^ense  de  ce  chapitre 
déjà  si  considérable?  G)nvient-il  à  la  suite  de  pertes  finan- 
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eîëres  nnm  éannyï^^  ijaand  rien  n'atteste  une  augmen- 
tation de  besoins  en  cette  partie  ^  quand  les  lettres,  les 
acienoQs  et  les  arts  panrenos  k  un  degré  de  perfectionne- 
ment qui  fait  ^  la  fois  l'orgueil  des  nationaux  et  la  jalousie 
des  étriangeFs.;  réclament  beaucMMip  ipoins  les  cncourage- 
mensque  l'indépendance, q^and  mille  exemples prouyent 
^e  ces  encouragemens  sont  souyent  prodigués  à  l'intrigue 
cpolente  et  à  l'esprit  de  parti ,  aux  d^iens  de  l'indigence 
laborieuse  et  de  l'émulation ,  conyient-il  de  laisser  s'étendre 
indéfiniment ,  «me  progression  qui  menace  de  ne  plustrou- 
yer  de  limites  ?  On^prodîgne  les  ressources  nationales  pour  de 
prétendus  enconragemens  littéraires,  et  des  soldats  muti- 
lés .manquent  sonrent  du  nécessaire,  et  des  officiels  jeunes 
encore  sont  forcés  de  se  retira  en  accusant  peut-être  l'in- 
gratitude de  la  patrie.  Subyenons  d'dbord  aux  besoins 
YâPÎtaUes  dans  les  sciepees  comme  dans  les  autres  parties 
de  l'administration;  les  choses  de  lu^e ,  d'éclat lOu  de  ma- 
j;nificenGe ,  nous  nous  en  occuperons  i^v^-En  réduisant 
pnmsairement  ce  chapitre  aux  limites  de  1818,  on 
ne  pentétre  accusé  d'ansoucianee  ni  de  parcimonie.  Met- 
tons le  donc^  a  1,4219,000 ,  nous  aurcms  une  économie  de 

Chapitre  YI.  Commissaires'généraux  de  police  à  L^on 
€t  à  Bisyonne^  4  inspecteurs  de  la  librairie  à  Paris ^3  cen^ 
^urs  dramatiques  j  impressions  extraordinaires  et  inser-^ 
tiens  dans  les  Journaux  ^  représentations  pour  le  Jour  de 
ia'Saint'Louis  f  dépenses  accidentelles  ^  indemnités ,  estor' 
fettes^  finis  d^ençoi  d^ objets  dfarts  et  d'intérêt  public, 
190,000  (  ii,aoQdeplus  qu'en  i8ai.) 

Nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que  presipie  tont  ce 
cbapître   est  rigoureusement  &  supprimer^  Pour  com-^ 
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mencer  par  les  commissaires-généraux  de  police  à  Lyon  et 
a  Rayonne^  à  quoi  bon  ce  privilège  de*  police  pour  deux 
villes  qui  sont  loin  de  le  réclamer  ,  et  où  la  surveillance 
de  l'administration  ordinaire  suffirait^  comme  partout  ail- 
leurs, pour  la  rendre  inutile?  Est-il  bien  conforme  à  la 
justice  comme  à  la  prudence,  de  mettre  deux  villes  aussi 
françaises  que  toutes  les  autres  dans  une  cathégorie  par- 
ticulière? de  les  signaler  ainsi  comme  dangereuses,  si  cette 
mesure  a  pour  objet  de  contenir  les  citoyens  qui  les  ha- 
bitent ,  de  les  indiquer  aux  intrigues  du  dehors ,  si  c'est  au 
dehors  que  sont  les  motifs  de  tant  de  sollicitude  ?  enfin 
si  toute  la  France  est  égale  devant  la  législation,  pourquoi 
cette  législation  exceptionnelle  que  la  subtilité  même  la 
plus  ombrageuse  ne  saurait  motiver  ?  Économie  sur  ce  pre-' 
mier  article ,  47,800. 

Rien  de  plus  inutile  assurément  que  des  inspecteurs  delà 
librairie  dans  un  pays  ou  les  auteurs  et  imprimeurs  respon- 
sables de  ce  qu'ils  publient  peuvent  être  et  sont ,  en  effet, 
poursuivis  journellement  devant  les  tribunaux;  cependant 
comme  il  peut  y  avoir  quelque  surveillance  à  exercer  sur  l'ob- 
servation des  réglemens,  sur  la  clandestinité,  et  sur  d'autres 
abus ,  quoique  ces  fonctions  soient  spécialement  du  ressort 
de  la  police  ordinaire ,  nous  reclamerons  seulement  la  ré- 
forme de  deux  de  ces  fonctionnaires ,  les  deux  autres  seront 
encore  souvent  sans  occupation,  économie  10,000 

Toute  l'éloquence  ministérielle  s'épuisât-ellé  à  colorer 
la  prétendue  utilité  de  trois  censeurs  dramatiques,  nous  ne 
saurions  lui  passer  cette  dépense  qui  nous  paraît  à-la-fois 
excessive  et  ridicule.  Si  c'est  sous  le  rapport  littéraire  et 
politique  que  s'exerce  une  pareille  surveillance ,  la  question 
est  jugée,  et  la  censure  n'est  plus  défendue  que  par  ceux 
dont  elle  serties  petites  vanités,  et  par  les  instrumens  qiû 
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res^ploitent;  si  c'est  à  des  considérations  morales  que  se 
rattache  la  mesure  dont  il  s'agit ,  il  est  incontestable  que 
la  morale  aura  plus  de  garanties  dans  le  caractère  et  dans 
Fintérêt  même  des  établissemens  dramatiques ,  que  dans 
une  censure  le  plus  souvent  ignorante  et  arbitraire  :  les 
tribunaux  d'ailleurs  ne  sont-ils  pas  établis  pour  venger  les 
outrages  faits  à  la  morale ,  autant  que  les  écarts  indiscrets 
sur  le  domaine  de  la  politique?  et  les  gravelures  de  certains 
vaudevilles  n'attestent-elles  pas  au  surplus  tous  les  jours  ^ 
que  cette  censure  si  chatouilleuse  en  interprétations  quand 
il  s'agit  des  petites  passions  de  l'autorité ,  se  montre  plus 
accommodante  quand  elle  ne  voit  pour  intéressés  que  le 
goût  et  la  morale  :  portons  donc  encore  cet  article  en  éco- 
nomie, 18,000. 

Quant  aux  impressions  extraordinaires ,  il  est  impossible 
de  ne  pas  observer  l'inconvenance  et  l'inutilité  de  faire 
insérer  par  force  et  à  prix  d'argent  tel  ou  tel  discours 
ministériel  y  telle  ou  telle  apologie ,  et  souvent  telle  ou 
telle  diffamation  dans  des  journaux  contrariés  d'un  pareil 
assujétissement ,  quand  il  s'en  trouve  un  grand  nombre 
d'autres  ouverts  gratis  à  ces  insertions  :  d'ailleurs  cette  dé- 
pense fût-elle  aussi  justifiable  qu'elle  nous  parait  abusive, 
ces  impressions  extraordinaires  doivent  faire  partie  des 
frais  de  bureau  accordés  à  chaque  administration.  Ce  n'est 
pas  pour  thésauriser  ou  pour  corrompre  qu'on  leur  en 
alloue  de  si  considérables  :  économie ,  5o,!2oo. 

Ce  n'est  point  s'élever  contre  le  principe  des  représenta- 
tions gratis  le  jour  de  la  Saint-Louis^  que  de  blâmer  l'in- 
sertion au  budget^ des  frais  qu'elles  occasionnent;  car  ainsi 
que  les  villes  de  France  où  ont  lieu  de  pareilles  représen- 
tations ,  ne  viennent  pas  en  demander  le  remboursement  à 
l'état,  ce  qui  serait  y  faire  contribuer  pour  sa  part  la  ville 
de  Paris,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  ville  de  Paris  viendrait, 
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en  mettantles  siennes  àla  chargedu  budget,  y  faire  concou- 
rir les  villes  qui  en  ont  déjà  supporté  de  proportionnées 
à  leur  importance.  Si  ces  dépenses  sont  purement  munî  - 
cîpales,  qu'elles  soient  supportées  comme  toutes  celles  de 
même  nature  par  la  yille  de  Paris;  si  l'on  regarde  ces  fêtés 
comme  un  don  du  monarque  aux  habitans  de  la  capitale  , 
c'est  à  la  liste  civile  à  y  subvenir  :  mais  il  n'est  point  d'ar- 
gumens  qui  puissent)  faire  considérer  cette'sorte  de  dépense 
comme  nationale,  ou  il  faudra  ranger  dans  la  même  classe 
toutes  les  dépenses  pour  le  même  objet ,  ce  qui  ^  au  lieu  d'un 
aliment  de  fête,  ne  serait  plus  qu'une  contribution  nou- 
velle ajoutée  a  toutesles  autres:  faisons  donc  pour  le  budget 
cette  économie  de  35,ooo. 

Relativement  au  dernier  article  de  ce  chapitre ,  il  est 
certain  que  des  estafettes  sont  rarement  envoyées  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  que  le  port  des  objets  d'arts  envoyés 
aux  villes  est  payé  par  elles,  et  qu'il  y  a  bien  peu  de  dé- 
penses non  prévues  dans  un  budget  sur  lequel  a  pu  s'exercer 
à  loisir  l'investigation  ministérielle*  Cependant,  pour 
donner  un  gage  de  notre  attention  à  ne  pas  entraver  le 
service  sous  prétexte  d'économie,  et  ayant  égard  aux 
21,000  francs  retranchés  sur  cet  article ,  tel  qu'il  avait  été 
proposé  l'année  dernière,  nous  n'insisterons  que  sur  une 
réduction  de  6,000  fr.,.  pour  ne  pas  dépasser  sans  motif 
l'allocation  portée  au  budget  de  1821  pour  le  même  objet  : 
il  résultera  toujours  de  nos  observations,  que  sur  la  tota- 
lité de  ce  chapitre,  il  est  impossible  de  ne  pas  consentir  une 
économie  de  147,000. 

'  Chapitre  Vil  Clergé  de  France^  23,900,000  fr.  (1  million 
de  plus  qu'en  1821.  ) 

Comment  parler  de  réformes  sur  ce  chapitre,  sansap- 
peUer  l'anathême  de  ceux  qui  prennent  encore  pour  la 
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religion  la  splendeur  de  sa  représentation  dans  Tétat ,  et 
'  les  intérêts  temporels  de  ses  ministres  pour  la  base  de 
sou  existence?  Mais  il  n'est  point  ici  question  de  vains 
ménagemens^  il  slagit  de  justice  et  d'économie;  ce  n'est 
point  d'aillears  sur  les   besoins  réels  du  cuite  et  sur  les 
dépenses  qu'il   exige   que  nous  proposerons  d'inconsé- 
quentes réductions.Loin  de  nous  l'idée  de  nuire  à  la  religion 
en  la  restreignant  dans  ses  solennités;  mais  quand  un  con- 
cours de  circonstances  désastreuses  appelle  sur  le  système 
financier  toutes  les  ressources  de  l'ordre  et  de  l'économie , 
les  dépenses  de  cette  partie  de  l'administration  ne  peuvent 
être  privilégiées;  elles  doivent^  comiùe  les  autres,  être  subor- 
données à  la  nécessité.  Or  il  en  e&t  quelques-unes  c[ui  sout 
loin  de  jK)rter  un  tel  caractère.  Les  chefs  de  l'église  pré- 
sentant dans  une  opulence  peu  évangélique  un  contraste 
frappant  avec  les  membres  les  plus  laborieux  du  ministère, 
un  état-major  ecclésiastique  dévorant,  comme  l'état-major 
militaire ,,  les  ressources  destinées  un  service  utile ,  un  bu- 
reau ecclésiastique ,  sans  existence  légale ,  sans  attributions 
reconnues,  sans  responsabilité,  deprétepdues  dépenses  im- 
prévues portées,  à  cause  de  frais  de  premier  établissement 
déjàsupportéspar les départemens,  à  161,829 ,1e  chapitre 
de  St-Denis  porté  de  176,000  qu'il  était  encore  en  1819  , 
à  200,000 ,  comme  pour  £aire  une  scMnme  ronde  et  régu- 
lière, somme  qui  suffirait,  au  reste,  pour  payer  près  de 
3oo  curés,  un  traitement  de  100,000  alloué  à  l'archevêque 
de  Paris,  quoique  l'ordonnance  qui  fixe  le  sort  des  cvéques 
ne  range  point  cçlui-ci  dans  une  catégorie  particulière , 
quoiqu'il   jouisse    ordinairement  en   outre  de  plusieurs 
traitemens  sous  différentes- dénominations,  940,000 francs 
affectés  au  paiement  des  bourses  dans  les  séminaires,  (^land 
tous  les  collèges  royaux  absorbent  pour  la  même  destina- 
tion des  fonds  moins  considérables,  d'autres  fonds  consacrés 
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k  Fentretien  de  congrégations  non  reconnues  par  les  Lois; 
les  frais  de  bulles  des  archevêques  et  éyéques  supportés 
par  le  trésor  royal^  des  maisons  achetées  pour  la  Trappe^ 
pour  les  Lazarites  et  les  missionnaires;  toutes  ces  dépenses, 
si  Ton  considère  encore  celles  qui  sont  Totées  par  les  con- 
seils généraux  et  supportées  par  les  départemens^  ne  sont- 
elles  pas  en  bonne  administration ,  les  unes  à  restreindre 
~ considérablement  9  les  autres  à  supprimer  tout- à* fait. 
Mentionnons  donc  comme  économies  indispensables;  l'^sur 
le  traitement  des  cardinaux^  archevêques ,  etérêques^  en 
le  diminuant  d'un  cinquième  ^  loo^ooo.  ao  Suppression  du 
,  bureau  ecclésiastique  35,ooo.  5®  Sur  le  chapitre  des  dé- 
penses imprévues  assez  difficiles  à  motiyér ,  5o>ooo.  4^  Sur 
le  chapitre  de  Saint-Denis ,  a5,ooo.  5®  Sur  le  prix  des 
bourses  dans  les  séminaires  scandaleusement  multipliées, 
3oo,ooo.  6®  Sur  le  piix  des  bulles,  ainsi  qu^il  est  porté  dans 
le  dernier  compte  rendu,  12,523.  7®  Sur  le  traitement  de 
Farchevéque  de  Paris,  5o,ooo;  total,  5y2,5!i5  francs,  en 
passant  encore  sur  l'article  des  congrégations,  dont  quel- 
ques-unes peuvent,  par  leur  utilité,  intercéder  pour  toutes 
les  autres ,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  frappées  du  sceau 
irrécusable  de  l'illégalité  :  économie  totale  sur  ce  chapitre 
672,523  francs.  On  voit  que  nous  usons  dans  ce  chapitre 
d'une  réserve  nécessitée  par  les  convenances;  il  serait 
peut-être  ,  dans  Poi^anisation  même  du  culte  et  de  ses 
ministres ,  bien  d'autres  réformes  à  provoquer. 

Chapitre  YIII.  Cultes  nonrcatholiques,  5'/ 5, 000^ 

Plutôt  susceptible  d'augmentation  que  de  diminution, 
mais  k  laisser  tel  qu'Q  est  d'après  les  circonstances. 

Chapitre  IX.  Pont8^t-chaiueéeBj3o,5iX)fOQO  (  5oo^ooo 
de  plus  qu^en  1821.  ) 

Ce  service ,  par  sa  nature  et  là  multiplicité  des  détails 
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dont  il  est  chargé  ^  doit  nécessairement  échapper  à  une  in- 
vestigation bien  rigoureuse  des  abus  qui  peuvent  s'y  être 
introduits.  Il  ne  parait  pas,  d'après  l'exactitude  et  la  clarté 
des  comptes  précédens,  d'après  le  peu  d'observations  aux- 
quelles il  a  donné  lieu  dans  le  sein  des  chambres ,  de  la 
part  des  orateurs  accoutumés  à  défendre  les  intérêts  na- 
tionaux ,  il  ne  parait  pas  rigoureusement  réclamer  d'im- 
portantes réductions.  Il  est  possible  cependant  de  signa- 
ler quelques  abus  dans  son  organisation  même.  On  ne  voit 
pas,  d'après  la  non-responsabilité  d'un  directeur^général , 
quoiqu'il  dispose  d'une  somme  si  considérable ,  pourquoi 
en  échangeant  ce  titre  brillant  contre  celui  plus  modeste 
d'un  chef  de  division ,  on  n'économiserait  pas  la  différence 
d'appointemens,  d'hôtel  et  de  bureaux,  qui  en  serait  la 
conséquence  :  mais  comme  une  pareille  réforme  est  du 
nombre  de  celles  qu'il  serait  impossible  d'improviser  sans 
inconvénient,  on  ne  peut  qu'en  faire  l'objet  d'une  obser- 
vation pour  l'avenir,  il  faut  bien  aujourd'hui  laisser, 
quoiqu'à  regret ,  l'administration  des  ponts-et-Kïhaussées , 
telle  que  l'ont  organisée  des  époques  de  prodigalité,  et 
cherchergailleurs,  dès-à-présent,  les  économies  dont  elTe 
peut  être  susceptible.  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
des  dépenses  en  1820  avait  très-judicieusement  fait  res- 
sortir l'abus  de  l'article  intitulé  :  Réserve  pour  réparations 
extraordinaires  et  imprévues  j  porté  à  120,000.  Il  était 
très-vrai,  ainsi  qu'il^  le  fit  observer,  que  cet  article  ne 
pouvait  que  se  confondre  avec  ceux  qui  comprennent  les 
réparations  des  ponts,  routes,  etc.  Il  semble  que  l'on  a 
reconnu  la  justesse  de  cette  observation.  On  ne  demande 
cette  année  pour  le  même  objet  que  29,000 ,  et  encore  ne 
semble-t-on  les  demander  que  pour  faire  la  somme  ronde 
de5o,ooo,ooo;  mais  comme  29,000   ne   sont  pas  plus  fa- 
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cilcs  h  moliver  pour  un  serrîce  indéterminé  que  i!2o^ooo , 
nous  n'hésiterions  pas  à  les  retrancher  de  cette  partie  du 
budget ,  si  une  économie  si  modique  pouvait  être  aperçue 
dans^  une  allocation  si  cons^ërable  :  l'augmentatîou 
de  5oo,ooo  ayant  pour  objet  ées  travaux  utiles,  il  faut 
bien  la  subir,  en  invitant  le  chef  des  ponts-et-chaussées  â 
ajourner  à  des  tems  plus  heureux,  de  plus  vastes  entre- 
prises. 

Chapitre  X.   ConsiructionB  et  bâtimens  d' intérêt-géné- 
ral à  Paria  et  à  Saint-Denis  ,  2,4oo,ooo. 

Quelques  frondeurs  plus  chagrins  qu'éclairés  vou- 
draient représenter  toutes  i  les  dépenses  portées  en  ce 
chapitre  comme  exagérées  dans  un* moment  qui  succède 
à  des  pertes  si  multipliées^  mais  nous  n'en  sommes 
pas  réduits  à  donner  aux  étrangers  et  aux  nationaux  une 
idée  si  déplorable  de  notre  situation.  Que  le  gouverne- 
ment enxploie  suivant  leur  destination  rigoureuse ,  les  fonds 
qui  lui  sont  alloués ,  qu'il  n'en  consomme  pas  la  plus  forte 
partie  en  bureaux  ou  en  profusions  de  fournitures  inutiles , 
une  grande  partie  de  ces  dépenses  ne  portera  l'empreinte 
ni  delà  légèreté,  ni  de  l'inconséquence.  Il  faut  que  la  ca- 
pitale de  la  France  conserve  la  réputation  qu'elle  a  acquise 
dans  les  arts  de  la  civilisation ,  qu'elle  ajoute  de  nouveaux 
monumeus  à  ceux  dont  l'ont  enrichie  les  siècles  passés ,  et 
que  l'étranger  ne  perde  pas  en  y  abordant ,  l'idée  qu'il  a 
de  la  grandeur  d'un  peuple  à  qui  les  crises  politiques  n^ont 
rien  fait  perdre  de  son  industrie  ni  de  sa  magnificence  i 
mais  comme  le  ministère  avait  formellement  déclaré  dans 
la  présentation  du  budget  de  1820 ,  que  les  fonds  deman- 
dés pour  le  soubassement  de  la  statue  d'Henri  IV ,  qui  de 
vraient  être  à  la  charge  des  souscripteurs ,  et  pour  la  ré- 
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paratlon  de  la  porte  Saint-Martin  y  étaient  destinés  à  ter- 
miner ces  deux  monumens;  comme  le  budget  de  1821  a 
encore  supporté  ces  dépenses  qu'on  disait  déjà  sans  objet 
en  1820  j  et  que  le  seul  moyen  de  préyenir  désormais  l'em- 
ploi de  moyens  aussi  inconyenans  y  est  de  refuser  des  fonds 
aussi  singulièrement  arracbés  y  nous  rayerons  ces  deux  ar- 
ticles^ qui  produiront  une  économie  de  74^000.  Comme  il 
faut  bien  subordonner  en  outre  à  la  position  du  trésor  et 
des  contribuables  y  le  plus  ou  moins  d'actiyité  dans  la  con- 
tinuation des  travaux  commencés  >  nous  consacrerons  à 
ceux  de  la  Madelaine  la  même  somme  qu'en  1821^  et 
réduirons  à  300^000  francs^  les  5oo^ooo  qui  sont  aujour- 
d'hui demandés ,  économie  :  5oO;Ooa  NouS|ne  donnerons 
aussi  que  4oo>ooo  francs  aux  bâtimens  de  la  rue  de  Riyoli 
au  lieu  de  900^000  ;  ils  n'absorbèrent  l'année  dernière 
que  300^000:  total  des  économies  sur  ce  chap.^  874^000. 

Chapitre  XL  Tra^favx  extraordinaires  à  la  cJiarge  de 
if  état  dans  les  départemenê  j  a^aoi  ^5a6. 

Mêmes  observations  que  pour  le  chapitre  précédent; 
dans  les  départemens  comme  à  Paris  la  classe  ouvrière 
trouve  son  occupation^  ses  mœurs ^  et  sa  subsistance  dans 
ces  travaux ,  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  considé- 
rations à  faire  valoir^  pour  leur  conserver  toute  leur 
activité. 

Chapitre  XII.  Dépense»  ûxes,  ou  communes  à  plusieurs 
départemens  y  HÀyjaSy^SS. 

On  voit  figurer  dans  celte  dépense  une  somme  de  5  mil- 
lions^ pour  dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de 
détention.  11  est  bon  de  faire  remarquer  que  c'est  56o^ooo 
de  plus  qu'en  1820 ,  et  900^000  de  plus  qu'en  1819  ^  et  que 
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dans  cette  même  année  1819,  d'après  le  compte  rendu  ,  il 
n'a  été  dépensé  pour  cet  objet  que  22^151^287  :  quel  que 
soit  la  cause  d'une  demande  qui  paraît  si  exagérée^  si 
ces  frais  sont  établis  indépendamment  du  produit  du  tra- 
Tail  des  condamnés ,  il  convient  d'en  opérer  la  déductîo  j 
si^  au  contraire,  elle  a  déjà  été  faite,  on  sera  forcé  d'avouer 
que  la  dépense  est  scandaleusement  au-dessus  des  véritables 
besoins ,  même  en  admettant ,  sans  examen ,  le  nombre 
allégué  de  i4,ooo  condamnés.  Il  existe  donc  alors  dans 
cette  partie  de  l'administration  ^  des  abus  intérieurs  qu'il 
ne  sera  possible  de  déraciner ,  qu'en  refusant  les  fonds 
qui  les  alimentent  ;  600,000  de  réduction  sur  un  article 
aussi  évidemment  forcé,  lui  laisseront  largement  toutes  les 
ressources  nécessaires.  Et  remarquez  à  l'appui  de  cette  éco- 
nomie ,  que  le  même  ministère  qui  demande  à-peu-près  2 1 5 
francs  par  condamné  dans  les  maisons  centrales,  n'alloue 
aux  départemens  pour  5,ooo  autres  condamnés  qui  ne  peu- 
vent trouver  places  dans  ces  mêmes  maisons,  que  65o,ooo, 
c'est-à-dire,  i3o  francs  par  individu.  £n  partant  de  ce  cal- 
cul ,  l'économie  que  nous  réduisons  à  600,000  devrait  être 
de  1,200,000.  Je  ne  parle  pas  de  750,000  qui  figurent  à 
ce  cbapitre  pour  dépenses  ordinaires  du  clergé ,  frais  de 
chapitre,  maîtrise,  entre  tien  des  chœurs  et  cathédrales,  etcj 
et  qui  pourraient  être  susceptibles  de  quelque  diminution. 
Cet  article  est  délicat,  et  je  respecte  le  sentiment  religieux, 
même  dans  quelques-un^  de  ses  exagérations.  Il  résulte 
toujours  des  calculs  ci-dessus ,  une  économie  indispensable 
de  600,000 

Chapitre  XIII.  Dépenses  variables  j  spéciales  à  chaque 
département  y  2i,82i,o85. 

11  se  présente  ;ici  la  même  observation  que  pour  l'art. 
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précédent.  5^6oo^ooo  sont  portés  pour  dépenses  ordinaires 
des  prisons  départementales^  maisons  de  dépôt  et  de  men- 
dicité. IL  est  rig|Oureusemet  indispensable  d'avoir  égard  au 
produit  des  travaux,  si  la  déduction  n'en  a  pas  été  faite  ;  et 
dans  le  cas  contraire ,  de  décharger  le  budget  d'une  partie 
de  ces  dépenses  qui  deyiennent  alors  évidemment  supérieures 
aux  besoins.  Déduire  de  cette  somme  totale  celle  de  8oo>ooo, 
c'est  assurément  ne  pas  se  montrer  avare  des  revenus  na- 
tionaux :  il  y  aurait  peut«-etre  bien  quelq[ue  chose  k  dire 
aussi  sur  les  4^5oo,ooo  demandés  pour  les  enfans  trouvés , 
indépendamment  du  concours  des  communes  à  cette 
dépense ,  surtout  quand  on  connaît  le  peu  de  temps  que 
ces  malheureuses  victimes  sont  à  chai'ge  à  l'état^  soit  par 
Ja  mort  qui  circule  déjà  dans  leur  sang  au  moment  de 
leur  naissance ,  soit  par  le  nombre  de  ceux  qui  trouvent 
dans  la  bienfaisance  de  quelques  âmes  généreuses^  le  se* 
cours  d'une  utile  protection,  pu  celui  d'une  adoption  plus 
utile  encore  *,  mais  ce  n'est  pas  à  des  Français  qu'il  faut 
proposer  de  dessécher  aucune  des  sources  de  la  bienfai- 
sance y  laissons  les  ouvertes  sans  restriction ,  il  ne  restera 
toujours  que  trop  de  maux  à  réparer  :  économie  sur  ce 
chapitre  8oO;000 

Chapitre  XIV.    Secours  généraux  i,8i8|423. 

Fidèles  au  principe  de  laisser  à  la  bienfaisance  publi- 
que tout  son  essor ,  nous  ne  provoquerons  encore  ici  au- 
cune réduction,  malgré  les  changemens  que- doit  nécessaire- 
ment amener  le  système  progressif  des  assurances ,  et  la 
facilité  de  se  mettre  à  l'abri  des  fléaux  qui  rendent  les  se- 
cours nécessaires.  On  pourra  se  garantir  à  peu  de  frais , 
de  la  grêle,  de  l'incendie,  des  épizooties,  et  de  plusieurs 
autres  causes  de  désolation^  mais  il  est  des  cas  fortuits  que 
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toute  la  prudence  humaine  ne  saurait  prévoir  y  et  il  est 
juste  que  les  malheurs  réparés  par  les  calculs  des  spécula- 
teurs, tournent  au  proBt  de  ceux  contre  lesquels  toute  pré- 
voyance est  inutile.  IjC  gouvernement  le  plus  lihéral  n'aura 
jamais  de  ressources  proportionnées  à  ses  besoins  sous  ce 
rapport. 

Chapitre  XY.  Dépenses  spéciales ,  S^ôoo^ooo. 

Ce  chapitre  est  un  de  ceux  qui  présentant  le  plus  d'abus^ 
provoquent  aussi  le  plus  d'observations.  Il  figura  pour  la 
première  fois  au  budget  de  1821  ^  et  malgré  l'incroyable 
obstination  de  quelques  personnes  qui  ne  rougirent  pas 
de  l'en  repousser  si  long-tems  ,  on  a  peine  à  concevoir 
comment  il  a  pu  si  long- temps  parvenir  à  s'y  dérober^ 
mais  il  figura,  comme  dans  celui-ci,  sous  le  titre  de  dépenses 
spéciales ,  et  l'on  ne  voit  pas  davantage  pourquoi  à  l'aide 
de  ce  subterfuge  ridicule ,  on  aurait  la  prétention  de  l'in- 
terdire à  la  discussion  des  deux  chambres.  Nous  le  répéte- 
rons jusqu'à  satiété,  parce  qu'il  n'est  point  de  système  fi- 
nancier sans  ce  principe  qui  en  est  la  Ijase  ;  il  ne  peut  y 
avoir  de  dépense  qui  malgré  tout  prétexte  ne  doive  être 
discutée ,  autorisée ,  et  allouée  formellement  par  la  repré- 
sentation nationale.  Que  celle  dont  il  s'agit  soit  prise  spé- 
cialement sur  les  fonds  particuliers  fournis  par  la  caisse 
des  jeux ,  ce  qui  serait  une  absurdité ,  qu'elle  soit  au  con- 
traire de  même  nature  que  toutes  les  autres ,  ce  qui  est  le 
seul  mode  régulier  de  comptabilité,  toujours  est  il  vrai  que 
versés  dans  le  trésor  comme  tous  les  autres  revenus  de 
l'état ,  ces  fonds  doivent  être  soumis  à  la  même  surveil- 
lance, et  servir  à  acquitter,  sous  le  contrôle  législatif,  les 
dépenses  nationales.  Examinons  donc  ce  chapitre  sans 
scrupule ,  et  si  des  lois  ou  ordonnances  contraires  avaient 
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été  surprises  à  la  sagesse  du  monarque  ou  des  législateurs^ 
c'est  à  un  ministère  imbu  des  vrais  principes  à  en  proyo- 
quer  la  réformation. 

Que  Toît  on  figurer  dans  la  nomenclature  des  dépenses 
du  cbap.  i5  ?  Discutons  d'abord  un  article  de  2;20o^ooa 
pour  dépenses  secrètes  de  police,  secours,  et  indemnités. 
Nous  y  voyons  9  disait  un  honorable  député  en  1821,  et 
il  est  probable  que  la  somme  demandée  étant  exacte- 
ment la  même ,  c'est  aux  mêmes  emplois  qu'elle  est  aussi 

» 

destinée ,  en  1822  ,  nous  y  voyons  70,000  pour  supplément 
de  traitement  à  M.  le  préfet  de  police  ;  mais  à  quel  titre  ? 
et  pour  quels  services  ?  200,000  pour  la  police  municipale 
de  Paris,  qui  a  son  vaste  budget  particulier,  200,000  à 
distribuer  suivant  les  circonstances ,  et  ces  circonstances 
sont  trop  ignobles  pour  qu'on  ose  les  spécifier.  Ce  sont 
des  récompenses  pour  des  services  d'espionnage ,  des  pen- 
sions dont  rougirait  le  titulaire ,  si  elles  étaient  divul- 
guées, etc.  i5o,ooo  pour  entreprises  littéraires,  souscrip* 
tions  et  abonnemens,  malgré  plus  de  5oo,ooo  portés  au 
chapitre  5,  à  cet  effet-,  et  l'on  sait,  comme  le  disait  le 
même  orateur  (  M.  Méchin  )  que  ces  entreprises  litté- 
raires, ce  sont  les  pamphlets  dif&matoires ,  les  articles  in- 
sérés dans  les'  journaux  étrangers,  ces  libelles  inattendus  , 
ces  applaudisseurs  ou  siffleurs  de  places  et  théâtres,  etc. 
Dans  cette  sonmie  de  2,200,000  ne  sont  compris  au  reste  , 
ni  le  traitement  du  directeur  général  de  la  police,  ni 
ses  commis,  ni  ses  frais  de  bureau,  ni  le  loyer  de  son  hô- 
tel ,  tout  cela  est  compris  au  chap.  1.  Voilà  les  dépenses 
abusives  qu'il  faut  supporter ,  par  la  seule  raison  qu'il  a 
plu  au  ministère  de  les  appeler  dépenses  spéciales  à  im- 
puter sur  les  produits  de  la  ferme  des  jeux.  Mais  nous 
ne  pouvons    être  dupes  d'une  invention  aussi   bizarre. 
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Quelque  soit  le  nom  qu'on  veuille  donner  à  ces  alloca- 
tions, les  défenseurs  nés  de  nos  droits  financiers  ne  peu* 
yent  tolérer  plus  longtemps  de  pareils  abus ,  ils  feront  jus- 
tice de  tous  ces  articles  ridicules ,  ils  feront  sur  ce  cha- 
pitre une  économie  d'au  moins  i^ooo^ooo. 

Ils  feront  disparaître  aussi  ces  1,660,000  de  subTcntioa 
aux  théâtres ,  inutile  dans  l'état  où  était  notre  art  drama- 
tique ,  et  où  il  serait  encore ,  si  l'on  n'y  encourageait  toutes 
les  sortes  d'abus ,  toutes  les  sortes  de  mauvais  goûts.  Ce 
n'est  pas  d'encouragemens  pécuniaires  qu'il  a  besoin,  la 
fureur  du  spectacle  dans  toutes  les  classes  y  supplée  avec 
abondance:  donnez  aux  dififérens  théâtres  concurrence 
et  indépendance,  annéantissez  ces  réglemens  absurdes 
dont  tout  le  mérite  est  de  rappeler  le  système  des  corpo- 
rations et  des'priyiléges  -,  cessez  de  commander  ,  à  chaque 
circonstance,  de  ces  ouvrages  éphémères  ou  l'on  sacrifie 
à  Texpression  d'un  sentiment  toujours  uniforme  l'obser- 
vation des  régies  et  la  peinture  des  caractères  ;  ne  souf- 
frez plus  que  la  tranquillité  des  honnêtes  gens  soit  trou- 
blée constamment  par  des  bandes  organisées  d'applau- 
disseurs  ignorans  ou  de  siffleurs  furibonds.  Alors  les  ou- 
vrages dramatiques  seront  jugés  par  les  connaisseurs; 
alors  les  auteurs  seront  forcés  de  mettre  dans  leurs  com- 
positions cette  dignité  ou  cette  élégance  qui  peut  seule 
captiver  de  pareils  suffrages.  Yoilà  les  encouragemens 
dont  le  théâtre  a  besoin ,  bien  plutôt  que  de  l'argent  des 
contribuables.  Cette  économie  ajoutée  à  celle  de  l'ar- 
ticle précédent,  en  donne  indispensablement  une  totale  de 
2,66o,(X)o. 
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Récapitulation  des  réductions  à  opérer  dans  le  budget  du 

ministère  de  l'intérieur. 

Chapitre  I" 3oo,ooo  f. 

Chapitre  V  171^000 

Chapitre  VI 147^000 

Chapitre  VII ôya^SuS 

Chapitre  X 874^000 

Chapitre  XII 600,000 

Chapitre  XIII 800,000 

Chapitre  XV 2,660,000 

6,124,523 

Ce  qui  réduirait  ce  budget  à  la]sommede  106,960,477. 


( 
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CHAPITRE        yill. 


Ministère  de  la  Guerre. 

(Ce  ministère  figure  au  budget  de  1822  pour  i76^472;OOo.) 

Nous  abordons  incontestablement  eelle  de  toutes  les 
parties  de  notre  administration  ,  a  laquelle  les  amis  de 
l'indépendance  nationale  désirent  Toir  donner  le  plus  d'ex- 
tension :  malgré  l'inquiétude  avec  laquelle  ils  yoient  gé- 
néralement s'accroître  cbaque  année  la  masse  combattante 
de  toutes  les  populations  de  l'Europe ,  malgré  l'habitude 
où  ils  sont  de  Toir  employer  comme  oppresseurs  dans  la 
paix  y  ces  moyens  de  défense  en  cas  d'inyâsion  ;  cepen- 
dant comme  le  premier  besoin  d'un  peuple  est  de  rester 
le  maître  chez  lui ,  ils  ne  contesteront  aucune  des  dé- 
penses  qui  auront  pour  résultat  véritable  l'établissement 
d'une  force  militaire  proportionnée  à  celle  de  toutes  les 
puissances  qui  nous  entourent.  Ce  n'est  pas  un  des  moin- 
dres reproches  à  faire  à  plusieurs  de  nos  ministères  succes- 
sifs f  que  cet  état  de  faiblesse  et  presque  d'insignifiance 
auquel  ils  ont  laissé  réduire  nos  forces  actives  ^  quand  tout 
autour  de  nous  prenait  y  au  contraire  y  en  ce  genre ,  un 
surcroît  de  déyeloppement.  ISos  revers  ne  nous  avaient 
as8U)étis  à  aucun  traité,  du  moins  public,  qui  pût  motiTer 
un  pareil  abaissement*  Et  quand  on  voit  des  sommes 
aussi  éncNcmes  votées  chaque  année  pour  le  ministère  de 
la  guerre  y  quand  il  absorbe  des  fonds  presqu'aussi  con- 
sidérables que  dans  le  temps  où  notre  état  militaire  avait 
la  plus  grande  extension ,  on  éprouve  un  étonnement  dou- 


(79) 

loureax ,  on  gémit  sur  les  causes  d'un  pareil  état ,  et  Ton 
appelle  9  malgré  soi,  une  administration  plus  nationale  ou 
plus  liabile.  Parcourons  ici ,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
les  autres  ministères ,  chacun  des  détails  de  ce  budget  par- 
ticulier. 
Chapitre  i^^. Dépense df  administration  centrais  1,7  70,000. 
Il  est  permis  de  croire  que,  sur  ce  chapitre,  quelques 
réductions  seraient  déjà  praticables,  surtout  quand  on  yoit 
dans  le  compte  rendu  de  1820 ,  84,259  fr.  78  c.   d'indem- 
nité ,  accordées  au  secrétaire-général  et  à  huit  officiers- 
généraux  ,    en  sus    du  traitement    de   leur   grade,    et 
26,637  fr.  39  c.  pour  gratifications  ;  quand  l'on  yoit  38a 
employés  ,en  1830 ,  absorber  en  traitemens  ,  la  même 
somme  que  4oi  commis  en  1819,  et  373  employés,  deman- 
der pour  1822 ,  près  de  5o,ooo  de  plus  que  n'en  coûtèrent 
les   4oi  en  1819,  et  les  382  en  1820.  Est-il  donc  be*^ 
soin  pour  le  senrice  de  373  employés,  en  les  supposant  tons 
nécessaires,  de  92  huissiers,  garçons  de  bureau,  concierge, 
20  de  plus  qu'en  1821,  etc.?  Ne  pourrait-on  rien  économi- 
ser en  1822  sur  31,973  84  c.  de  fournitures  de  papiers-re- 
gistres ,  etc. ,  consommés  en  1820,  sur  7i,346f.  46  c  de 
chauffage,  S%2f  f .  66  c.  de  plus  qu'en  1819,  sur  26,740 f.  4oc. 
d'éclairage,  7i3o  fr.  5i  c.  de  plus  qu'en  1819 ,  sur  9720  fr. 
54  c.  d'habillement  des  hommes  de  service  payés  déjà  au 
prix  moyen  de  1,000  ,  sur  26,911  fr.  5i  c.  pour  renou- 
Tellement  et  entFetien  du  mobilier ,  etc.  ?  Il  est  temps  de 
rendre  les  différens  ministères  un  peu  moins  prodigues  de 
ces  sortes  de  dépenses.  On  est  scandalisé,  véritablement,  de 
voir  la  profusion  avec  laquelle  se  consomment  les  différentes 
fournitures  :  des  papiers  vélins  pour  de  simples  lettres ,  des 
bureaux  échauffés  de  telle  sorte  qu'on  est  obligé  d'y  renou- 
Tdler  l'air  i  chaque  instant  pour  n'y  être  pas  asphixié^  des 
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frais  d'éclairage  énormesi  pour  trayailler  jusqu'à  quatre  heu- 
res ,  et  presque  jamais  pendant  la  soirée.  Quand  on  yoit  des 
sommes  immenses  dépensées  si  légèrement  en  iSaoet  1821, 
quand  on  yoit  celles  demandées  pour  1822  f augmenter 
encore  de  plus  200^000  fr.  cette  masse  effrayante;  sera-t-il 
injuste  de  réduire  les  prétentions  de  cette  année  ;  au  taux 
déjà  si  éleyé  de  l'année  précédente  ,  et  de  demander  ainsi 
une  économie  de  aii^ooo. 

Chapitre  2* ,  Solde  cPactiçitéi  et  abonnemena  payables 
comme  la  solde ,  g8;735;000. 

Ce  chapitre  se  suhdiyise  en  plusieurs  articles  qu'il  est 
nécessaire  d'axaminer  sommairement  chacun  en  parti- 
culier. 

Article  1*%  Traitemens  des  maréchaux 
de  France,  officiers  généraux  supérieurs , 

et  autres  d'état  major. lo^oSo^ooo  fr. 

Art.  2t.  Idem  de  l'intendance  militaire  2,600,000 

Art.  3.  Idem  de  l'état  major  des  places.  i,558,ooo 
'  Art.  [4.  Idem  de  l'état  major  particulier 

de  l'artillerie 2,o52,ooo 

Art.  5.  Idem  de  l'ét^t-major  particulier 

du  génie 1,860,000 

Art.  6. /(ofe/n  des  ingénieurs  géographes.  5 1 5, 000 

Ensemble i8,2i5,ooo 

Sur  cette  somme  j'obserye  que  l'état  major  général, 
c'est-à-dire  éyidemment  le  moins  utile,  absorbe  à  lui  seul 
io,o5o,ooo,  sur  laquelle  somme  figurent  les  seuls  maré- 
chaux de  France  pour  celle  de  près  de  700,000.  Je  yois  les 
appointemens  de  tous  les  officiers  d'état  major  portés  à  un 
point  de  disproportion  yraiment  abusif  ayec  ceux  des  offi*- 
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Ciers  plus  modestes,  mais  non  moins  utiles.  Et  le  nombre 
de  ces  officiers  portés  à  i258 ,  non  coippris  ceux  de  tous 
les  états-majors  particuliers.  Je  ne  puis  résister  au  désir 
d'établir  ici  cette  nomenclature  complète,  pour  donner 
une  idée  du  degré  extraordinaire  auquel  peuvent  arriver 
insensiblement  les  abus. 

Maison  militaire  du  Roi 18 

Etat-major  général 1258 

Intendance  militaire 296 

Etat'-major  des  places,  y  compris  les 

secrétaires  écrivains ,  etc. 752 

£tat-ma)or  de  Tartillerie 867 

Etat-major  du  génie 860 

Ingénieurs  géographes 76 

4,107 

A  la  Tue  de  ce  relevé;  je  me  demande  à  combien  monte 
donc  cette  armée  nationale  à  laquelle  un  pareil  état-ma- 
jor est  devenu  nécessaire.  Elle  se  monte,  d'après  les  états 
du  ministre,  a  194,707  hommes,  dont  19,535  officiers. 

Déduisez  de  ce  nombre. 

Gendarmerie l4,3a7 

Compagnies  sédentaires 6584 

Officiers  en  congé  illimité  ou  dans  des  ca- 
dres de  remplacement i8o5 

Equipages  militaires < . .  a3i 

Officiers  de  toutes  armes 19,535 

Total  à  déduire 42,48îi 


i5a,!2â5 


Il  ne  restera  plus  que  i5a,a25  combattans,  dont,  s'il  faut 

6 


(8a) 

en  croire  des  généraux  experts  en  cette  partie ,  80,000 
ne  seraient  pas  disponibles  pour  entrer  en  campagne. 

Et  Toilà  l'armée  pour  laquelle  on  ne  rougit  pas  de  pré- 
senter à  la  nation  un  état  major  de  4107  hommes ,  et  une 
dépense  pour  ce  seul  état-^najor  de  i8^ai5,ooo  fr.  !  !  ! 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'indiquer  de  si  effroyables  abus,  il 
faut  encore  parvenir  à  les  déraciner ,  et  c'est  Pa&ire  du 
temps  j  non  moins  que  celle  de  la  bonne  volonté  :  TînoonTé- 
nient  ne  serait  pas  moindre,  il  faut  l'ayouer  ^  dans  une 
réforme  totale  et  subite>  que  dans  la  perpétuité  d'un  pareil 
désordre.  Mais  comme  il  serait  ii^excusaUede  ne  pas  réduire 
des  aujourd'hui  des  traitemens beaucoup  trop  eonsîdérahles, 
tels  que  celui  des  premiers  grades,  de  ne  pas  profit»  enoutre 
dos  extinctions  progressives  .  pour  diminuer  d'autant  le 
scandale  de  la  dépense  que  nous  discutons,  nous  suppri- 
merons un  dixième  sur  la  totalité  du  premier  article ,  sauf 
à  obtenir  progriisshrement;  parles  extinctions,  des  écono- 
mm-  plus  eoasftdérables,  cdle*ci  sera  tonjours  en  attendant 
4«  i,Qek5,ooo 

Art.  7.  Dépenses  de  la  gendarmerie  16,060,000. 

A  l'aspect  de  cet  article ,  il  n'est  personne  ^i  ne  se  de- 
mande la  cause  de  l'augmentatioa  pvogresaÎTe  de  cette 
partie  de  la  £orce  publique*  Ne  coBsidarene  po*nt  icî  les 
memhrcis  de  la  gendarmerie  comme  les>  înairuiniens  ave«r 
gles  ,et  quelquefois  impitoyables  d'une  police  onodMrageœe, 
comme  nos  tuteurs  forcés  dan»  les- fêtes ,  et  les  pertorba^ 
teurs  de  nos  plaisirs  :  si  l'autorité  manquait  de  gendarmes, 
elle  confierait  à  des  chasseurs  ou  a  des  hussards  une  sur- 
yeiUance  qu'elle  croit  nécessaire ,  qui  l'est  peut-être  jus- 
qu'à un  certain  point,  mais  qui  devrait  toujours  être  moins 
hostile,  et  souvent  phw  inaperçue.  N'enriaageons  donc  le 
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ovpsds  la  gpÊkàmtïUBne  que  coMnte  ititimt  pwtte  de  msttm 
«niée  nationale;  et  «dus  oe  point  de  *fue  lalsoiis  obMrvef 
^'«Qe  coûte  qaatre  fou  autant  qa -ea  1 766 ,  qu'elle  ne  renr- 
<]rait  pasy  en  cas  'd'un  besoin  prestant,  lea  mêmes  servioct 
que  les  troupes  ordinaîpes ,  et  qu'enên^  airec  les  i6>o6o>ooe 
qu'elie  coûte  a  l'état,  il  aivait,  au  lieu  de  lé^Sa/  hommec^ 
ndieaiant  payés ,  et  soureni  amollis  par  oette  rtobesse 
même»  il  aurait  filus  de  4^^000  d'iala|i4erie^  ou  SS^ooode 
cavalerietirdinaire.  (i) 

Art   9.  Solde  dé  fiafanterie *  <4o^i59,eoofr. 

Art»    9<  fdêm ielA  cavalerie. «  >  •  i5^io5;Ooe 

Art.  10.  fdémàe  TartHleria ^^^7^000 

Art.  li./d!rii»da génie •.,« .  i,io8^oeo 

Âtt  12.  Idêtn  du  train  des  équipuges 

mitilatres ..•..•.•>.••...«  iSg^oob 

Art.  i5.  Mém  des  compagnies  sédea-^ 

taires.  • .  .* I;5o6y0o4 

Total 61^986^000 

Ge  n'est  nianr  lasoUte  de  ces  différentes  armes,  ni  sur 
le  nombre  des-hemmes  qui  y  ont  droit  que  nous  jftafwm^ 
roas  d'impoUtiqnes  réductîens;  «H»s  ne  leraîent  pas  fo»» 
tune  aaprea  en  patriotisme.  Mab  il  est  une  obserration 
importante  qui  fut  Isite  à  la  tribune  législative  par  un  des 
honorables  députés  les  plus  compétens  i  oet  égard;  et 
eonune  «Ile  n'est  pas  mmas  appMcahh  à  l'année  iS^a 
^'à Uiaftes  les  autres ,  il  est  bon  de  la  reproduira:  le  m»^ 


(i)  Tout  ceb  est  indépendant  da  la  ^eadarmcric  de  Pai^s , 
portée  à  son  budget  particulier  pour  plus  de  i,5oo,ooa  francs  ,  et 
dts  frais  de  easememeat  ée  la  ff^eadattnerie  ^^ortës  au  fcittdgpeft  du 
aiieistkredia  riatérieiir  y  efaap.  t)  ,  pbiar  9fa,oaafrmcs  i  (  f 
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nistère  n'ayant  point'  infirmé  dans  le  temps  les  calculs  sur 
lesquels  elle  était  appuyée,  nous  sommes  fondés  à  leur 
supposer  une  scrupuleuse  exactitude.  Ce  fntun  général  ex' 
périmenté  qui,  par  ces  calculs,  auxquels  on  n'a  pasrépondu, 
ce  qui  équiraut  pour  eux  a  un  brevet  d'infaillibilité,  pré- 
tendit en  i8ao  ,  que  le  nombre  des  congés,  décès  et 
absences  de  toute  nature ,  donnait  nécessairement  au  trésor 
une  bonification  de  ]|^us  de  6,000,000;  comme  le  ministre 
ne  la  porte  dans  les  états  h  l'appui  de  son  budget,  qu'à 
peu  près  à  3,ooo,ooo  par  approximation,  il  est  permis,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  répondu  aux  calculs  matériels  du  général 
député ,  de  regarder  cette  approximation  comme  infini- 
ment au-dessous  de  la  réalité,  et  sans  atteindre  à  la  pré- 
cision de  l'honorable  orateur  qui  pourrait  paraître  un  peu 
sévère ,  on  peut  bien  proposer  une  réduction  qui,  arrivant 
à  la  moitié  du  surplus  de  son  appréciation,  serait  encore 
de  i,5oo,ooo. 

Art.  i4.  Solde  des  oiBciers  en  congé  illimité,  et  des 
cadres  de  remplacement ,  1, 5^4^000. 

Cet  artide  basé  sur  des  calculs  positifs ,  ne  peut ,  finan- 
cièrement parlant,  donner  lieu  à  aucune  observation,' et 
les  considérations  politiques  ne  sont  de  notre  sujet  qu'au- 
tant qu'elles  se  rapportent  à  des  résultats  financiers. 

Art.  i5.  Indemnité  de   route,  960^000. 

G>mme  l'article  ci-dessns. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  sur  le  chapitre  II 
du  budget  du  ministre  de  la  guerre ,  il  y  a  lieu  rigoureu- 
sement à  une  réduction  totale  de  2,5o5,ooo.j 

Ghap.  III.  Maison  militaire  du  Roi  y  1,680,000. 

Aucune  diminution  ne  sera  présentée  sur  ce  chapitre , 
quoiqu'on  puisse  soutenir  peut  être  avec  avantage  que  la 
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dépense  devrait  en  appartenir  à  la  liste  cÎTile;  mais  un 
grand  peuple  ne  sait  pas  discuter  le  plus  ou  le  moins , 
quand  il  s'agit  d'un  hommage  qu'il  rend  à  son  RoL  II  le 
Teut  noble  et  franc  comme  son  caractère. 

Ghap.  lY.  Subsistances  militaires  y  ai^iéi^oco. 

Ce  seryice  à  coûté  en  1820, 18,640^000^  et  le  voilà  porté 
en  1822  à  2ii,i4i;000  y  c'est  à  dire  à  un  6*  de  plus 
qu'à  cette  époque;  et  cependant  les  états  ministérieb 
portaient  en  1820  un  effectif  en  hommes  de  3,255  plus 
considérable  y  et  seulement  6,58 1  chevaux  de  moins  qu'en 
1822.  n  fiint  avouer  que  si,  en  entre ,  les  fourrages  ont  été 
plus  chers  depuis  1820 ,  il  s'en  faut  que  la  différence  ait 
été  dans  une  teUe  proportion. 

Plusieurs  questions  se  présentent  relativement  à  cette 
branche  de  dépense.  D'abord',  pourquoi  une  direction  gé- 
nérale des^subsistances ,  quand  il  7  a  déjà  au  ministère  de 
la  guerre .  un  bureau  des  subsistances  ?  Ensuite  ce  dou^ 
Ue  emploi  fût*il  un  de  ces  abus  destinés ,  par  je  ne  sais 
quelle  fatalité  ,  à  survivre  à  toutes  les  réformes,  pour- 
quoi la  dépense  de  cette  administration  centrale  portée 
seulement  à  788,709  en  1818 ,  quand  elle  avait  à  pourvoir 
au  double  service  des  armées  française|et  étrangère ,  est- 
eDe  étendue  à  900,000,  aujourd'hui  que  le  service  est 
-  simplifié  de  plus  de  moitié  ?  C'est  qu'il  faut  un  directeur 
général  à  35,ooo  ,  des  chefs  de  service  à  i5,ooo,  un  hô- 
tel absorbant  pour  loyer ,  éclairage  et  frais  de  bureau 
53,800  y  enfin  tout  l'attirail  d'un  petit  ministère.  Mais 
comme  tout  ce  luxe  inutile  est  le  produit  des  sueurs  de 
plusieurs  milliers  de  contribuables,  comme  il  est  impos- 
sible que  cette  administration  si  brillante  soit  chargée  de 
travaux  plus  compliqués  qu'en  1818,  nous  réduirons  «a 
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éépense  an  mAœe  taux  qu'à  cette  époye;  et  Bdus  avroiu 
uttc- économie  de  ii2yooo« 

Il  est  îaip066Îble  en  otttre  de  nfi  pas  £aire  potur  les  àMBé^ 

rentes  natures  de  dépenses  qui  coutîtucnt  le  serrice  q«e 

nous  examinons,  les  mêmes  observations  que  pour  la  solde  ; 

c'est  que  les  états  nlÉinistériels  comptent  re£fèctif  de  Tar- 

mée  en  totalité  >  tandis  qu'il  se  tretive  sur  les  états  lieau- 

coup  plus  réeUemei»t  que  sous  les  drapeaux  »  tandis  que 

probablement  ob  oompte  depuis  le  i®"* jauvier  des  honunes 

qui  n*y  viendront  qu^en  vertu  d'app^  suceessiê ,  et  k 

d^^eotes  époques.  Cest  sur  eet  abus  que  les  ccwtrilma- 

UesappelliNit  depuis  loog-^emps  toute  ksurreRttaAce  des 

dkambres;  c'64  lui»  ainsi  queplu^êeur^  autres,  qui  donn^ 

rent  souvent  des  moyens  d'inftiiewe  et  de  eenrKptiun<|ue 

sie  peut  tolérer  un  geuveraemeut  repréieuiatiC.  Cest 

«nrrc  cea  ftnds  nom  eusplojés  qu'on  nchète  des  éledeiurs  » 

qu'on  stflBuIe  le  sèle  de  fbneftionnaîres  complatsens  >  qu'en 

séduit  des  mandataires  ialiéreisés  >  qu'on  endort  im  réti^ 

fcateurs  ckîrvojians  «  ei^n  c'est  là  <ee  qui  peut  détruire 

srveela  moralité  de  l^administrattony  toutes  L^garantieB 

des  administrés  ;  et  il  a  étc|  démontré  dans  plus  d'une  dî»- 

enssion  ,  que  pJnsieiurs  mtUiosis  pouvaient  être  employés 

à  cet  usa^^  C'est,  au  reste^  ma  appel  que  nous  faisons  à  la 

surveillance  financière  des  cbîtmfanes ,  plutÂt  qu'une  ré~ 

fixme  que  nous  ne  pouvons  provoquer ,  faute  de  rensei- 

fnemens  qui  nous  manquent,  et  qui  seraient  .tr<^  longs 

à  recueillir. 

Cbap.  V.  CJiauffage  et  éclairage  ^  2, $08^,000. 

Même  observation  qu'an  dupitre  précédent  sur  la  dif- 
férence du  Bomiue  des  iiommes  portés  «ir  les  états ,  avec 
celui  des  hommes  rassemblés  rédlemoent  sens  les  dra- 
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peaux  j  soit  qu'ils  y  manquent  par  mort,  désertion ,  ou 
autrement  j  soit  qu'ils  ne  doivent  arriver  que  dans  le 
cours  d^  Vannée ,  et  suocessirement. 

Chap.  VI.  Habillement  et  liarnacJiement  j   io,454,ooOi' 

Ce  chapitre  ne  peut  donner  lieu  aux  mêmes  observations, 
l'habillement  et  harnachement  étant  dus  aux  hommes 
à  quelque  époque  qu'ils  soient  arrivés.  Nous  devons  sup-^ 
poser  aux  calculs  présentés  de  ^exactitude* 

Chap.  VIT.  Hôpitaux ,  6,1 19,000. 

Ce  chapitre  reposant  comme  le  précédent  sur  des  cal- 
culs supposés  exacts,  passerait  comme  lui  sans  obser*- 
vatioB.  si  le  nombre  des  journées  d'hôpital  n'était  évalué 
par  approximation  d'après  l'eifeotif  total  des  hommes  au 
1"  janvier;  or  on  sait  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  :  ce  cha- 
pitre donne  donc  lien  à  la  même  réfièxiàttqnéle^^ré- 
cédens. 

Chap..  YIIL  Cattmement  et  campement,  3,59^,000. 

Point  d'observation'  :  cet  article  doit  être  au  complet  ;' 
que  les  hommes  soient  absens  ou  sous  Te  drapeau ,  ils  doi- 
vent trouver  de  quoi  les  recevoir  à  leur  arrivée. 

Ciiapw  IX.  MecruUménty  98^,000.  • 

II  y  aurait  bien  quelqu^économie  à  faire  sur  ce  chapitre  ^ 
si  le  rucrutement  des  troupes  suisses  n'absorbait  pas  à  lui 
seul  plus  que  tout  celui  des  troupes  nationales.  Mais  il 
existe  des  capitulations  qu'il  nous  faut  subir,  jusqu'à  ce 
que  nous  devions  au  temps  leur  expiration ,  ou  au  patrio- 
tisme des  chainbires  une  négociation  qui  les  annulle,  sll 
le  faut ,  avec  une  indemnité. 


.  I 
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Cbap.  X.  Justice  militaire ,  a24,ooo. 

Indépendamment  de  toute  critique  financière  sur  ce 
chapitre^  faisons  des  vœux  pour  qu'il  ne  soit  plus  pos- 
sible aux  gouvernemens  d 'in  terrer  tir  tout  ordre  de  jus- 
tice régulière ,  en  évoquant  sous  des  prétextes  frivoles  à 
des  tribunaux  militaires  ce  qui  est  évidenrjnent  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires;  pour  que  toute  affaire  qui  intéresse 
un  citoyen  soit  remise  aux  juges  inamovibles  que  la  loi 
charge  de  le  punir  ou  de  le  venger^  pour  qu'une  régie  enfin 
positive  et  irrévocablement  tracée  restreigne  aux  délits  pu- 
rement militaires  l'emploi  de  cette  juridiction  effrayante , 
dont  tant  d'abus  nous  prouvent  journellement  qu'il  est  si 
facile  d'abuser  pour  précipiter  le  cours  de  la  justice  y  ou 
pour  le  détourner  suivant  les  ciroonstance& 

Chapitre  XI.  Remontes  j  i^gSs^ooo. 

Glissons  sur-ce  chapitre^  malgré  les  4o;000pour  indemni* 
tés  extraordinaires  auxof&ciers-générauxet  autres,  chargés 
des  dépôts  de  remontes,  qui  touchant  déjà  le  traitement  de 
leur  grade ,  pourraient  faire  ce  service  à  moindres  frais  ; 
mais  sur  ce  chapitre  comme  sur  tous  les  autres ,  en  sup- 
posant l'exactitude  des  calculs  présentés,  il  estbien  entendu 
que  c'est  au  compte  à  intervenir  l'année  prochaine  qu'il 
convient  de  la  constater.  C'est  une  observation  qui  n'est 
que  trop  motivée  par  la  légèreté  avec  laquelle  ils  sont  véri- 
fiés d'ordinaire. 

Chapitre  XII.  Service  de  mxirche  et  transports  y  i  ,87 1 ,000. 

Comme  le  chapitre  précédent;  la  recommandation  qui  le 
termine ,  est  aussi  rigoureusement  applicable  à  celui'-ci. 
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Chapitre  XIII.  Artillerie  j  matériel j  7;3oo,ooo. 

Gardons-nous  d'ôter  à  aucune  des  branches  du  scrTÎce 
matériel  de  la  guerre  ^  mais  surtout  à  oelle  dont  il  s'agit  y  la 
moindre  de  ses  ressources.  Il  faudrait  bien  plutôt  y  ajouter^ 
s'il  était  possible.  Qui  sait  à  (juels  efforts  peut  être  obli- 
gée la  patrie  pour  défendre  sa  sécurité  ou  son  indépen-- 
dance  ?  Qui  sait  ce  que  peuvent  lui  réseryer  les  intrigues 
de  la  politique  extérieure^  les  préjugés  des  cabinets  de 
l'Europe ^  ou  les  brigandages  d'une  ambition  particulière? 
Toujours  disposés  à  accorder  les  fonds  destinés  à  un  si  no- 
ble usage ,  les  contribuables  en  réclameront  seulement  un 
eompte  détaillé^  dair  et  rigoureux  :  tel  sera  l'unique  con- 
dition de  leur  désintéressement. 

Chapitre  "XIV,  Génie  matériel ,  7^000^000. 

Voyez  le  chapitre  précédent. 

Chapitre  XY .  Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  France  , 
iSo^ooa 

Dépense  peu  considérable  et  éyidemment  conforme  aux 
besoins  de  cette  nature  de  service. 

Chapitre  XYI.  JEcoles  militaires j  1,589^000. 

S'il  était  question  de  discuter  ici  la  manière  dont  sont 
exécutées  les  lois  et  ordonnances  relatives  aux  écoles  mili- 
taires ,  et  la  préférence  trop  souvent,  accordée  aux  enfans 
des  personnages  riches  pu  iniluens ,  sur  les  enfans  de  ceux 
qui  sont  morts  sur  les  champs  de  bataille  y  ou  cicatrisés 
de  blessures  gratuites ,  les  observations  se  présenteraient 
en  foule  :  mais  c'est  seulement  sous  le  rapport  financier 
qu'il  s'agit  d'examiner  ce  chapitre;  et  quoique  chacun  des 
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artides  qui  composent  le  budget  particulier  de  chaque 
école ,  puisse  bien  paraître  un  peu  exagéré ,  l'économie  à 
rédamer  serait  si  modique ,  qu'elle  ne  semble  pas  mériter 
qu'on  insiste  beaucoup  pour  l'obtenir.  U  est  cependant  une 
de  ces  écoles  dont  l'inatilité  ne  peut  être  contestée,  et  dont 
la  dépense  doit  conséquemment  disparaître ,  c'est  celle 
dite  spéciale  df  étaU-major.  Si  dans  le  cours  des  vingt-<inq 
années  par  lesquelles  nous  ayons  étonné  le  monde ,  les  ar- 
mées françaises  ont  offert  le  spectacle  d'un  service  admi- 
rablement rempli  dans  toutes  w^  parties,  c'est  surtout 
dans  l'étatr*major  que  cette  vérité  trouva  son  application; 
et  cependant  il  n'existait  point  de  ces  écoles  spéciales  oii 
tout  ce  qui  est  enseigné  d'ailleurs ,  peut  l'être  et  l'est  en 
effet  réellement  dans  celles  de  Sain^Clyr,  LaFlëdbe^  etc.; 
et  cet  ancien  régime,  dont  la  gloire  militaire  fait  aussi 
une  partie  glorieuse  de  nos  souvenirs ,  il  n'avait  pas  non 
plus  formé  à  une  école  spéciale  d'état-^major ,  ces  grands 
hommes  à-la-fois  guerriers  et  administrateurs ,  qui  servi- 
rent pour  ceux  de  notre  époque  et  d'aiguillons ,  et  de  mo- 
dèles. £n  proposant  donc  la  réforme  des  dépenses  inutiles, 
il  faut  bien  mentionner  celle-ci ,  qui  donnera  une  écono- 
mie de  45,000. 

Chapitre  XVU.  Solde  de  non-activité,  traîtêmehs  de 
réforme,  et  secours,  9,070,000, 

Voilà  une  de  ces  dépense»  cbtns  lesquelles  toute  réduc- 
tion serait  une  in^Rstiee ,  toute  parcimonie  une  in- 
gratitude. Dans  l'état  actuel  des  choses ,  est-il  supporta- 
Me  de  voir  réduire  à  un  traitement  de  moins  de  5o  par 
mois  des  officiers  en  non-activité ,  quand  un  supplément  de 
cent  francs  par  année  n'excéderait  pas  pour  le  trésor,  ime 
somme  de  a5o  à  24o,ooo  francs.  Cette  dépense ,  au  sur- 


pboA,  AîilimaeraitprogressiTement  de  beaucoup^  si  le  minis^ 
tare  replaçait  ayec  plus  de  promptitude ,  dans  les  cadres  de 
l'armée  ^  les  officiers  réduits  à  cette  solde  d'indemnité. 
Quand  les  préventions  auront  cessé  de  présider  à  toute 
notre  politique  administrative ,  on  sentira  qu'il  est  absurde 
et  peu  économique  d'ayçir  deux  armées  ^  Tune  active  et 
l'autre  nulle. 

Il  est  facile  de  voir  que  dans  Texamen  de  ce  budget ,  la 
seule  évidence  des  abus  a  pu  déterminer  la  proposition  de 
quelques  économies  ;  on  n'a  effleuré  aucune  de  celles  qu'il 
fiaiut  bien  attendre  du  temps  et  du  progrès  naturel  des  prin- 
cipes représentatifs.  On  n'a  point  parlé  non  plus  de  celles 
qui  pourraient  s'obtenir  de  calculs  plus  sévèrement  con- 
trôlés ,  ou  de  réformes  précipitées.  Que  serait-ce  si  l'on 
fût  entré  dans  la  discussion  du  prix  des  fourrages ,  li- 
quides et  autres  fournitures  y  si  l'on  eût  passé  en  revue 
pièce  à  pièce  tous  les  marchés  onéreux  ou  mal  calculés  de 
Fadministration  y  si  l'on  eût  demandé  subitement  la  réduc- 
tion à  un  nombre  raisonnable ,  d'un  état-major  composé 
de  plus  d'officiers-généraux  qu'il  n'en  faudrait  pour  com- 
mander toutes  les  armées  de  l'Europe ,  surtout  si  l'on  eût 
fait  ressortir  l'abus  de  règles  suivies  en  1806  ,  pour  des  ba- 
taillons composés  de  1  ^080  hommes ,  et  maintenues  aujour- 
d'hui pour  des  bataillons  de  4  à  600  hommes?  Mais  il  a 
bien  fallu  avoir  égard  à-la-fois  à  la  difficulté  de  réprimer 
tous  les  abus  sans  faire  trop  de  mécontens ,  à  la  cruauté 
qu'il  y  aurait  de  dessécher ,  d'un  seul  coup,  des  sources  qui 
fournissent  à  tant  de  besoins,  enfin  à  l'action  du  temps,  qui 
doit  finir  par  opérer  insensiblement  les  réformes  quand 
elles  sont  signalées.  Tout  en  laissant  à  ces  considérations 
la  part  qui  ne  peut  leur  être  ôtée  sans  inconséquence ,  le  mi** 
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nistëre  de  la  guerre  nous  fournit^  encore  en  économies  la 
récapitulation  suivante  : 

Chapitre  i"' 21  i^ooo 

Chapitre  2 2^So5^ooo 

Chapitre  4 1 12^000 

Chapitre  16 45^ooo 


V. 


Total 2,873,000 


Ce  qui  réduit  le  budget  total  du  ministère  de  la  guerre 
*  17^^599,000 


rgs; 


CHAPITRE      IX. 


Ministère  de   la  Marine. 


(  Ce  ministère  figare  au  budget  de  18122  pour  60^000^000  )« 

n  s'est  âevé  dans  le  sein  de  la  commission  des  dépenses 
en  1820  y  une  discussion  contradictoire  sur  l'extension  à 
donner  à  noti^. marine^  et  par  conséquent  sur  la  quotité 
des  sonmies  à  y  destiner.  Les  uns  voulaient  les  restreindre 
considérablement^  et  se  fondaient  sur  l'inutilité  des  grandes 
escadres.dana  notre  système  politique ,  sur  l'état  de  delà- 
brement  dans  lequel  le  ministre  conyenait  avoir  laissé 
pourrir  nos  b^timens  dans  nos  ports  ^  malgré  les  4o  mil-* 
lions  alloués  cbaque  année  depuis  i8i4  à  son  ministère, 
enfin  sur  la  position  de  notre  commerce,  et  le  peu  d'efibrts 
du  gouvernement  depuis  sept  ans  pour  le  protéger.  Le  pre- 
mier de  ces  motifs  est  réel,  et  l'inutilité  des  grandes  escadres 
dans  un  pays  qui  ne  veut  plus  prodiguer  de  l'or  et  du  sang 
pour  ,des  résultats  nuls  ou  presqu'insignifians^  n'a  pas  be*- 
8oin.de  démonstration.  Le  reproche  d'avoir  consommé 
200,000,000  en  cinq  ans ,  sans  que  nos  bâtimens  soient  en 
meilleur  état,  n'est  malheureusement  pas  non  plus    sans 
qnelqne, justice,  et  c'est  à  l'autorité  souveraine  à  appeler 
dans  ses  conseils  l'habileté  et  l'expérience  pour  y  remédier; 
car  il  est  difficile  de  supposer  que  4o,ooo,ooo  par  an  ne 
paissent  pas  suffire  à  cet  objet,  quand  on  voit  qu'en  1788, 
36,000,000  couvraient  cette  nature  de  besoins ,  indépen-i 
damment  de  10  millions  seulement  pour  les  colonies;  et 
Pon  jse  souvient  de  l'état  dans  lequel  était  notre  marine  à 
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cette  époque ,  où  elle  sortait  d'une  lutte  à  jamais  mémora- 
ble; la  position  de  notre  commerce  n'est  pas  sans  doute 
satisfaisante  pour  le  patriotisme ,  et  ce  n'est  pas  seulement 
par  des  essais  de  culture  au  Sénégal  ^  que  l'on  parviendra 
à  lui  rendre  son  influence  et  sa  prospérité;  mais  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  est  encore  dans  cet  état  déplorable, 
qu^il  faut  songer  sérieusement  k  l'en  faire  sortir.  C'est  k  la 
<K>nstructîon  de  frégates  propres  à  en  prot^er  les  opéra«- 
tîoos  f  que  doivent  être  tournés  tous  ks  eflbrts  de  notre 
marine ,  sans  négliger  pour  cela  l'eairetten  de  nos  établie 
semens  maritimes ,  l'armement  et  la  oonaervatien  dt»  hà*^ 
timens  plus  importans,  capaUes  de  défendra  >  s'^  e«i  était 
besoin ,  ses  intérêts  et  son  indépendance  :  oè  <i'est  poli^  k 
la  France  d'aspirer  à  une  rÎTalilé  ruineuse  ateis  un  pettpte 
Toisin  dont  elle  ne  peut  point  atteindre  k  sopériorilé/ 
maïs  ce  n'est  point  non  plus  à  die  d'abandonner  ieï  aTàn^ 
tages  commerciaux  que  lui  assurent  Ma^foîs  MtposiHoi» 
géographique  y  son  influenoe  ioeiale^  et  Pindu^ie  de  M« 
habitans:  donnons  dono  au  ^ouTernement  tontes  lefrrei-' 
sources  qui  peuTont  s'aoeordev  nvec  notre  situdlfam^  el 
pour  les  rendipe  moia$  tnsnflBsantes^tAchons  de  déterminer 
le  ministère  a  débarrasser  le  personnel  de  la  Marine  d\nie 
multitude  d'emplois  sans  foncttons^  et  de  rappels  ridi<mle9 
qui  absorbent  gratuitement  des  fonds  eincqnels  il  Jersit  si 
nécessaire  de  donner  une  autre  application  ^  tAeiions  d^at^ 
tirer  sur  la  merine  cet  esprit  d'«rdre  q«i  senJile  exilé  de 
tontes  les  branches  de  notre  administration ,  ettqni  devient 
d'autant  plus  indispensable  pour  «elle  dont  neos  noes 
ooeupons,  quUl  hû  faut  pourvoir  à  des  faesotns  plus  InH . 
p^ieuK  et  plus  multipliés.  C'est  dans  œt  esprit  que  eou» 
allons  examiner  successivement  tous  les  chapitres  de  mm 
budget  particulier)  en  regrettant  de  voir  âugneuter  ses 
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dépenses  dansf  ane  telle  proportion ,  mais  en  avouant  aussi 
que  la  plupart  cl'entr*elles  sont  marquées  par  Pbonneur 
national  du  sceau  de  la  nécessité. 

Chapitre  I*'.  Administration  centrale  ^  967,000 

Quoique  ce  chapitre  ne  soit  pas  aussi  ridiculeusement 
exagéré  que  dans  plusieurs  autres  ministères ,  il  peut  bien 
paraître  cependant  susceptible  de  ^elque  réduction^ 
quand  on  yoit  figurer  an  compte  rendu  de  1820,  pour 
bois  à  brûler  44,368  Ît^  3o  c.  ;  pour  bougie  et  cire  jaune, 
10^117  fr.  4oc«;  pourédairage  des  corridors ,  quoiqu'on 
ne  travaille  presque  jamais  passé  quatre  ou  cinq  heures, 
6>8a5  fr.  06  o.^  pour  chandelle,  !K>6i;  pour  reliures , 
7964  frw  43  e.  ;pottr  achat  et  entretien  de  meubles,  10,743  £ 
61  c  ;  pour  emballage,  port  de  lettres,  oommissioas ,  etc. , 
16,955  fr.  228  c.  ;  et  presque  tous  les  autres  articles  sur  un 
pied  semblable. 

M*  Malonet^  dans  un  rapport  présenté  à  T Assemblée 
coBstituante,  le  20  ayril  1790;  disait  que  Tadministration 
centrale  de  la  marine  pouvait  être  réduite  à  760,000^  et  à 
cette  époque  nousavîons  Saint-Domingue  et  I^Ile  de  Franoe> 
des  établissemens  dans  f  Inde  f  et  un  oomnier^ie  étendu  sur 
les  côtes  d'Afrique,  dans  la  mer  d'Asie,  etc.  ;  le  département 
^la  marine  avait  en  outre  dan»  ses  attributions,  k» con- 
sulats étrangers  :  sans  àotmet  au  9fstèm«  d'économie  que 
nous  voudrions  voir  partout  adopter ,  autant  d'eittension 
que  cet  habite  administrateur ,  passons  an  c^pitre  pre-* 
mier  ^867,000  au  lieu  de  7^0,000,  qit'il  )ugeait  sufisans, 
etéeoiXMttnsoiis  100,000. 

Chapitre  II.  Solde  à  terre,  à  la  mer,  et  dépenses  y  assi- 
milées ^  15,99^,439. 

On  voit  par  le  compte  rendu  de  1B19,  que  la  dépense 
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pour  les  officiers  de  vaisseau  à  terre ,  portée  pour  l'année 
actuelle  a  2^474^600,  n'a  été  que  de  i,8339i5i  f.  70  c; 
elle  avait  été  seulement  en.  1818  de  1,270,244  fr.  53  c. 
On  ne  peut  concevoir  par  quel  motif  le  nombre  de  ces  offî^ 
ciers  aurait  augmenté,  on  pourquoi  ils  recevraient  des 
traitemens  plus  considérables.  Mais  malheureusement  nous 
suivons  depuis  quelques  années  un  système  de  rappels  ri* 
dicules,  d'après  lequel  des  services  nuls  ou  du  moins  in- 
terrompus trente  années,  comptent  pour  des  services 
réek ,  encombrent  la  carrière  de  doubles,  triples,  décuples 
emplois  sans  utilité  ;  on  les  prodigue  à  l'intrigue,  à  la  &veur, 
à  l'esprit  de  parti,  et  les  finances  de  l'état  tiraillées  dans 
tous  les  sens  par  des  sinécures  sous  mille  dénominations,  ne 
peuvent  plus  suffire  que  par  des  emprunts  ruineux,  ou  par 
des  impôts  excessifs  auxbe  soins  véritables  :  il  semble  que  cha- 
que année  doive  amener  au  moins  des  extinctions  dans  ces 
listes  interminables  d'officiers  casaniers,  et  ce  sont  au  con- 
traire des  augmentations  qui  viennent  annuellement 
frapper  les  regards  du  contribuable,  quand  il  y  cherche 
des  moti&  d'espérer  quelques  soulagemens:  il  est  indispen- 
sable pour  arrêter  un  pareildésordre,  de  réduire  cet  article 
sinon  an  taux  de  1818 ,  ainsi  qu'on  en  aurait  bien  le  droit , 
au  moins  à  celui  de  1819. 

Il  serait  inconséquent  de  rien  diminuer  du  service  efifec- 
tif  des  vaisseaux  à  la  mer.  Quelque  singulières  que  puissent 
paraître  certaines  des  missions  ou  croisières  des  vaisseaux 
employés,  des  marins  se  forment  à  cette  école  pratique , 
et  sous  ce  rapport  elle  a  moins  besoin  d'économie  que  de 
développement  :  portons  donc  seulement  la  réduction  de 
F  article  précédent  à  64i,45o. 

Chapitre  III.  Salaires  cPouçrUn  ^  6,1 4 1,548 
Gardons  nous  de  rien  ôter  à  ce  service ,  il  n'y  a  là  ni  pen- 
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sîons  de  serrices  y  ni  grades  dérisoires ,  ni  emplois  sans 
fonctions. 

Chapitre  IV.  uéppropisionnemens  j  i6^53i^o48. 

Comme  le  cbapltre  qui  le  précède ,  celui-ci  a  pour  objet 
un  service  qui ,  rallenti  dans  ce  moment ,  pourrait  exercer 
sur  la  suite  une  fâcheuse  influence.  On  voit  d'ailleurs  que 
le  ministère  ayant  fait  connaître  une  augmentation  dans 
le  nombre  de  nos  vaisseaux  ou  frégates^  depuis  l'année 
dernière,  il  est  peu  étonnant  qu'une  augmentation  dans 
cette  partie  des  dépenses  lui  ait  paru  nécessaire. 

Chapitre  V.  Artilleiiej  979;4i6. 
Voyez  le  Chapitre  IV. 

Chapitre  VI.  Ouprages  hydrauliques  et  bdtimens  cipUsj 
5,4oo,ooo 

Quoique  presque  tous  les  articles  dont  se  compose  ce 
chapitre  puissent  paraître  un  peu  exagérés ,  cependant 
comme  on  n'en  pourrait  avoir  la  preuve  qu'en  vérifiant  en 
détailles  procès-verHaux  de  livraison,  les  marchés,  les 
récépissés  et  autres  pièces  dont  il  serait  aussi  difficile  d'ob- 
tenir la  communication  que  de  fsiire  le  dépouillement  et 
la  comparaison,  laissons  ce  chapitre  tel  qu'il  est,  en  insis- 
tant sûr  la  nécessité  de  suivre  pour  les  dépenses  de  l'état 
la  même  sévérité  qui  pourrait  s'appliquer  à  l'économie  do- 
mestique ,  et  de  mettre  par  des  états  détaillés  toutes  les 
dépenses  à  portée  des  vérifications.  Ce  principe  universel- 
lement appliqué  ne  serait  pas  celui  auquel  les  contribuables 
devraient  Le  moins  de  reconnaissance. 
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Chapitre  YII.  Chiourmeaj  455 ,000 

Ce  chapitre  ne  comprend  que  les  dépenses  générales  de 
ces  établissemens  d'où  l'œil  du  philosophe  se  détourne 
avec  horreur.  Les  frais  spéciaux,  tels  que  solde  dessous* 
officiers  et  gardes ,  salaires  d'ourriera,  entretien  des  bâ* 
timens ,  hôpitaux  et  yiTres  sont  compris  dans  les  chapitres 
a,  3,  6,  7  et  9  du  budget  qui  nous  occupe.  H  y  a  peu 
d'observations  financières  a  hasarder  sur  cette  nature  dé-" 
plorable  de  besoins  ;  tout  ce  qu'il  serait  possible  de  dire  à 
ce  sujet,  porterait  sur  le  plus  ou  moins  de  néoessité  de  ces 
gouffres  infects ,  qui  souvent  sont  plutôt  l'école  du  crime 
que  son  châtiment ,  sur  la  colonisation  possible  ou  inexé-* 
cutable  de  ces  malheureux  que  séquestre  avec  trop  de 
raison,  la  sûreté  publique  et  particulière.  C'est  sous  ce 
dernier  point  de  vue  que  pourraient  être  approuvés  les 
essais  de  culture  faits  avec  tant  de  prodigalité  à  Cayenne 
et  au  Sénégal,  si  des  Européens  pouvaient  être  impuné-* 
ment  transportés  dans  un  climat  aussi  dévorant ,  et  si  les 
forçats^  pour  avoir  été  rejetés  par  le  crime  hors  des  garan- 
ties delà  société,  avaient  cessé  pour  cela  d'appartenir  à 
l'humanité:  nous  reviendrons  sur  ces  considérations  dans 
le  chapitre  qui  nous  présentera  les  dépenses  coloniales  à 
examiner. 

Chapitre  VIII.  Hôpitaux^  1,599,940 

Il  est  difficile  de  contester  une  telle  dépense  :  les  prin* 
dipaux  employés  de  ce  service  sont  des  hospitalières ,  et 
l'aridité  ne  marche  pas  avec  un  si  beau  dévouement  :  l'ex** 
périence  des  hospioeâ  civils  prouve  aussi  qu'il  y  a  bien 
peu  de  négligence  dans  la  conservation  matérielle  des  oh-* 
jets  qu'ils  emploient  I  c^xwe  de  gaspillage  dam  les  fo«r* 
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.nituresi  :  nou^  m  cboiairQns  p^is  d^^illeajs  le  niipistèr^  de 
la  marine  pour  }e  borner  dans  \e9  ressource»  de  S9  hien^ 
{aisance. 

Chapitre  IX.  F'ipres ,  7,931,609, 

Ce  résultat  reposant  sur  des  calculs  positifs ,  il  fkut  ou 
^approuver  ou  en  démontrer  Pinexactitude  ;  et  nous  n'a» 
TOUS  ni  la  possibilité  ^  ni  le  temps ,  ni  le  désir  de  trouver 
Tadministration  eu  défaut  sous  ce  rapport.  Nous  dirons 
jseidement  que  l'administration  des  yiyres  de  la  marine 
pourrait  être  avantageusement  réunie  à  celle  des  subsifr? 
tances  delà  guerre,  et  toutes  deux  passer  avec  le  bureau 
4es  subsistances  établi  au  ministère  de  la  guerre ,  dans  les 
attributions  de  cette  dernière  administration.  Il  y  aurait 
li-la-fois  centralisation  dans  pn  des  services  o&  elle  serait 
nécessaire ,  et  économie^ 

Chapitre  X.  Ifipenses  diverses  ^  SSSyOOO 

C^Ue  déilomipaticm  de  dépenses  diverses  qui',  dam  yt%^ 
que  tou$  les  «linistères,  aignifie  d^naes  de  eoprice,  de 
lux«  ou  de  faveur ,  se  dér<d)e  à  e^  reproobe  dam  qelui  cçae 
poua  di^utons  ;  il  faut  oenvenir  que  tant  dans  la  présenta^ 
tioQ  du  budget ,  que  dans  les  comptes  >  les  objets  que  coni- 
prend  oe  chapitre  sont  asse«  positivement  détaillés  pour 
/sortir  du  vagu^  q&  ils  i>astflnt  ensevelis  d'ordinaire.  J'y 
Toia  eependant  une  sQinvie  de  46,000  pour  d4penses  di- 
vemea  des  oonaulata,  tandis  que  dans  ledernier compte,  je 
vois,  oulre  ee  chapitre  qui  y  figure  de  m4me  en  dépenses, 
des  acquits  de  traites  des  consuls  et  administrations  colof 
tiisle^,  au;»  articles,  soles ,  «laires ^'oHTri/^r^ ,  approvir 
dionnmif^t  >  artillerie,,  ovvrageiliydfattliques,  h^^pitPUï, 
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yÎTres  >  etc.  J'ai  peine  à  comprendre  quelles  sont  ces  dé- 
penses dîyerses ,  à  la  cbarge  des  consulats  ;  quand  toutes 
celles  relatiyes  aux  différens  services  ont  été  acquittées. 
Que  si  elles  ont  pour  objet  lesffrais  particuliers  des  consuls^ 
de  leurs  bureaux  ou  de  leurs  [maisons  ,  leur  traitement 
ayant  figuré  au  budget  des  affaires  étrangères,  ces  objets  qui 
en  sont  des  accessoires  et  qui  y  ont  été  compris  ainsi  que 
les  frais  de  bureau  des  ambassadeurs,  a  gens,  etc.  ;  fei^aient 
ici  un  double  emploi  qui  doit  disparaître  en  bonne  comp- 
tabilité :  c'est  une  réduction  sur  ce  chapitre  de  46,ooo. 

Chapitre  XI.  Colonies  >  5,858,ooo. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  somme  de  1,200,000  ap- 
plicable à  des  essais  de  culture  au  Sénégal.  Nous  n'en  propos 
serons  pas  la  suppression  totale  sans  examen,  parce  qu'il 
faut  craindre  d'entrayer  ce  qui  peut,  à  la  rigueur,  être  utile, 
quoique  jusqu'ici  on  ne  nous  en  ait  pas  démontré  tous  les 
avantages:  le  philosople  et  l'ami  de  l'humanité ,  voient 
avant  tout  l'impossibilité  de  transplanter  des  Européens^ 
même  des  criminels  dans  ce  climat  brûlant,  ce  qui  détruit 
toute  espérance  d'y  coloniser  les  forçats,  et  de  fermer , 
du  moins  par  ce  moyen ,  ces  égouts  impurs  de  la  société. 
Quant  aux  Africains,  l'abolition  delà  traite  des  noirs,  de 
ce  trafic  infâme  contre  lequel  réclamèrent  trop  long->temp8 
en vainla  morale  et  la  religion ,  ne  permet  guères  de  comp- 
ter sur  eux  pour  exploiter  ce  pays  au  profit  de  notre  patrie  : 
s'ils  sont  libres,  c'est  pour  eux  seuls  qu'ik  voudront  tous 
les  fruits  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  travaux ,  et  vous  n'aves 
plus  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  leur  ravir  la  liberté.  11  est 
donc  difficile  au  bon  sens  d'adopter  l'idée  que  les  essais  du 
Sénégal  puisseot  jamais  rendre  à  la  France  ce  qu'ils  lui 


(  loi  ) 

auront  coûté;  et  nous  prierons  le  ministère/  qui  s'est  pro- 
curé sans  doute  à  ce  sujet  des  documéns  positifs ,  de  les 
publier  ^  pour  l'instruction  de  la  nation  intéressée  à  ces 
résultats.  Nous  le  prierons  aussi  d'insérer  à  l'avenir  dans 
son  budget  quelque  chose  de  plus  détaillé  sur  les  colo- 
nisations pour  lesquelles  il  demande  dans  ce  chapitre 
une  somme  de  ôoo^ooo  :  persuadés  que  des  raisons  yicto- 
rleuses  répondront  à  notre  scepticisme ,  nous  laisserons 
cette  somme  figurer  cette  année  au  budget  y  en  en  réclamant 
d'avance  la  suppression  pour  l'année  prochaine,  si  l'on 
trompait  nos  vœux  par  un  silence  prolongé ,  ou  des  rensei- 
gnemens  incomplets.  Mais  la  première  partie  de  ce  chapitre, 
fut -elle  véritablement  utile ,  les  essais  de  culture  au  Sénégal 
présentassent-ils  des  chancesplijis  avantageuses  que  nous  n'o- 
sons le  supposer,  toujours  est  il  vrai  que  la  so^me  demandée 
à  cet  effet,  excède  la  mesure  prescrite-par  notre  situation: 
la  réduire  à  moitié  ne  paraîtra  pas  sans  doute  une  préten- 
tion trop  déraisonnable  :  écononûe  600,000. 

La  crainte  d'entraver  le  moins  du  monde  un  service  qui 
négligé  si  long-temps ,  a  besoin  d'améliorations  et  de  dé- 
veloppemens,  a  du  rendre  très-circonspect  sur  les  écono- 
mies à  proposer,  et  l'on  reconnaîtra  sans  doute,  que 
nous  avons  laissé  à  toutes  les  branches  du  service  utile 
toute  la  sève  qui  leur  est  nécessaire  ;  nous  n'avons  abattu 
que  quelques  rameaux  parasites,  dont  la  chute  ne  peut 
ni  altérer  la  vigueur  de  l'arbre  ,  ni  contrarier  les  efforts 
Ae  son  accroissement.  La  marine  est  un  des  services  les 
plus  négligés  depuis  long-temps  *,  il  est  utile ,  il  est  pa- 
triotique, en  augmentant  les  fonds  à  lui  consacrer,  de 
lui  préparer,  au  moins  pour  l'avenir,  un  surcroit  de  dé- 
veloppement. 
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ftéGapilulâiion  des  é^^ttomies  à  obtenir  sur  le  bndgirf 
particulier  de  la  mariite. 

Chapitre  P' ♦ loo^ôbo. 

Chapitre  II 64i,45d. 

Chapitre  X 46^ôoo. 

Chapitre  XI « 600,000. 

Total 1^387,450. 

Ce  qui  réduirait  le  budget  particulier  de  cette  adminis* 
iratioii  k  My€l3;59o< 


'liTiifa 
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CHAPITRE      X. 


Ministère  des  Finances, 


Ce  chapitre  figure  au  budget  de  1822  pour  1  i3;2aa;9oo» 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  ministère  des  finances 
soit  dans  tous  les  temps  celui  que  surcharge  avec  le  plus 
d'opiniâtreté  la  masse  de  tous  les  abus.  Sans  parler  des 
erreurs  financières  de  notre  ancienne  monarchie  y  c'est  à 
lui  que  se  rapportent  depuis  trente  années  toutes  les 
fausses  opérations  consommées  par  les  différentes  admi^ 
ninistrations  démocratiques  ou  despotiques  qui  se  sont 
succédées.  C'est  dans  son  sein  que  se  sont  élaborés  ces  em-» 
prunts  désastreux  pour  l'état ,  en  proportion  des  avantages 
réservés  à  ceux  qui  les  négociaient  >  cette  accumulation  de 
pensions  scandaleuses  ou  ridicules ,  par  lesquelles  chaque 
administration  éphémère  essayait  de  grossir  la  liste  de 
ses  créatures,  ces  banqueroutes  partielles  et  multipliées, 
qui  ruinaient  les  créanciers  sans  enrichir  le  trésor  qui  les 
dépouillait  ;  cette  nomenclature  de  comptables  dévo- 
rans  sous  mille  et  mille  dénominations  ,  cet  agiotage  dé^ 
guisé  sous  les  noms  de  négociations  ^  remises  j  taxations  , 
anticipations  y  etc.  Cette  distinction  toujours  injuste  ou 
impolitique  entre  les  créances  susceptibles  du  même  mode 
de  service,  soit  en  rentes,  soit  en  remboursement,  cette 
dette  flottante  ^  toujours  menaçante  et  jamais  définie  , 
tant  d'autres  conceptions  enfin  que  le  génie  du  fisc  tou- 
jours inépuisable  fit  éclorre  à  toutes  les  époques  pour 
notre  destruction»  Sans  regarder  en  arrière  pour  chercher 
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à  réparer  des  fautes  irréparables^  c'est  à  Féconomîe  à  at- 
ténuer aujourd'hui^  autant  que  possible,  la  fatalité  de  leur 
influence  y  et  le  ministère  des  finances  qui  la  rendue  si 
nécessaire ,  est  celui  de  tous  qui  en  réclame  le  principe 
ayec  le  plus  de  sévérité.  Suivons  le  dans  chacun  des  cha- 
pitres de  son  budget ,  sinon  pour  lui  demander  des  réduc- 
tions spotanément  très  considérables ,  du  moins  pour  ar- 
rêter les  bases  de  réformes  futures  désormais  nécessaires. 

Chapitre  I*'.  Dette  viagère }o,4oo^ooo. 

C'est  ici  le  cas  d'appliquer  encore  dans  toute  sa  rigueur 
le  principe  de  loyauté  développé  au  chapitre  de  la  dette 
perpétuelle.  La  dette  viagère  ne  repose  pas  sur  des  titres 
moins  incontestables  ;  elle  n'est  ni^moins  légitime  ni  moins 
sacrée.  £n  partageant  Tétonnement  que  manifesta  la  com- 
mission dans  ^la  session  de  1819  de  voir  les  extinctions 
s'élever  alors  à  une  somme  moindre  que  l'année  précé- 
dente y  malgré  les  chances  toujours  plus  favorables  au  tré- 
sor à  mesure  de  la  progression  d'âge  de  ses  créanciers,  en 
trouvant  un  peu  extraordinaire  l'impassibilité  de  la  com- 
mission de  1820 ,  qui  ne  témoigna  aucune  surprise  de 
voir  la  somme  des  extinctions  cette  année  au  dessous  de 
1819 ,  malgré  les  mêmes  chances  encore  augmentées  par 
le  laps  d'une  année  de  plus ,  supposons  que  le  ministère 
ne  demande  pas  cette  somme  fixe  de  io^4oo,ooo,  sans 
•  avoir  vérifié  l'exactitude  des  calculs  sur  lequels  est  basée 
une  telle  appréciation.  Désirons  que  les  chambres  en  exi- 
geant l'état  nominatif  des  créanciers  viagers,  pour  les 
créances  inscrites  en  ce  moment,  et  successivement  cha- 
que année  celui  des  créances  nouvellement  ajoutées ,  ren- 
dent désormais  impossible  toute  erreur  ou  toute  inexac- 
titude sur  ce  chapitre.  Il  serait  inconséquent  de  solliciter , 
en  attendant ,  la  plus  légère  économie. 
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Chap.  II.  Pensions  inscrites  au  trésor  royal,  64>4a  1^800. 

C'est  sar  ce  chapitre  que  nous  sommes  condamnés  à 
payer  long-temps  encore  les  profusions  de  plusieurs  époques 
lecondes  en  abus  de  cette  nature  ;  car  pour  désapprouver 
très-franchement  une  grande  partie  des  pensions  ridicules 
quand  elles  n'étaient  pas  scandaleuses^  accordées  pour  des 
services  quelquefois  flétrissans ,  tels  que  des  emplois  de 
police ,  des  délations ,  etc. ,  et  le  plus  souvent  chiméri- 
ques ,  tels  qu'une  oisiveté  de  25  années ,  des  tentatives  pré- 
tendues, ou  des  vœux  impuissans,  nous  ne  prétendrons 
jamais  frapper  de  rétroactivité  les  engagemens  même  les 
plus  onéreux ,  les  promesses  les  plus  indiscrètement  con- 
senties. La  faute  a  été  commise  ;  elle  prolonge  au  loin 
dans  l'avenir  ses  funestes  conséquences  ^  c'est  à  une  na- 
tion grande  et  généreuse  à  la  supporter  avec  loyauté  ^  ne 
pouvant  l'effacer  peut  être  sans  injustice.  Je  parle  de  tout 
ce  qui  peut  être  appuyé  du  moins  sur  quelque  motif  spé- 
cieux .ou  frivole.  Car  pour  ces  surprises  évidemment 
faites  à  l'autorité  par  des  faux  ou  par  des  mensonges  y 
ces  pensions  obtenues  sur  de  simples  ressemblances  de 
nom ,  ou  à  l'aide  de  titres  fabriqués  et  imaginaires  ^  ces 
brevets  par  continuation  de  brevets  qui  n'avaient  jamais 
existé,  ces  grâces  antérieures  par  la  date  de  leur  titre  à 
leur  concession,  etc. ,  pourquoi  une  révision  loyale  ne 
viendrait-elle  pas  arrêter  le  cours  de  pareils  désordres  ? 
L'imposture  seule  risquerait  d'y  perdre  le  fruit  de  ses 
intrigues ,  et  sans  oser  spécifier  positivement  la  somme  des 
économies  à  en  espérer ,  elle  serait  loin  d'être  insigni- 
fiante si  un  scupule  patriotique  présidait  à  cet  examen. 
Jusques-Ià  nous  ne  pouvons  envisager. que  dans  le  lointain 
l 'allégement  d'un  fardeau  aussi  accablant.  Il  n'était  pas 
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déraisonnable  de  supposer  que  le  ministère  nous  montre» 
rait  désormais  dans  l'état  nominatif  des  extinctions  ,  et 
dans  une  sage  réserve  à  accorder  de  nouvelles  largesses ,  la 
perspective  d'un  aveilir  moins  scandaleux  ;  et  cependant 
nous  voilà  forcés  de  nous  arrêter  encore  cette  année  sur 
un'  tableau  plus  chargé  que  celui  de  tous  les  exercices 
précédens»  En  vain  nous  parle-t'-on  d'un  surcroit  de  pen- 
sions nécessité  par  la  loi  sur  les  donataires ,  cette  excuse 
aurait  quelque  fondement  si  nous  ne  voyions  pas  chaque 
année ,  et  celle  ci  en  particulier,  les  pensions  civiles  et  ec» 
désiastiques  indépendantes  du  chapitre  des  donataires,  pé- 
riodiquement augmentées.  Certes,  si  c'est  ainsi  que  ron 
continue  de  faire  marcher  de  front  les  nouvelles  faveurs 
et  les  extinctions ,  il  est  impossible  k  la  prévoyance  la 
plus  inquiette  de  déterminer  ou  sWrétera  cette  désas^ 
tre^e  progression.  Quoiqu'il  en  soit ,  la  rigueur  des  prin- 
cipes nous  endiaine,  tious  sommes  forcés  en  gémissant 
d'allouer  encore  jusqu'à  un  examen  que  nous  ne  cesse* 
rOns  de  provoquer,  cette  somme  eiFroyablè  de  64,4al,8oo. 
Nous  ne  pduvons  prendre  l'initiative  sur  chacun  des  dé^ 
taik  absurdes  ou  ridicules  qui  motiveraient  une  réforme 
dès  ce  moment 

Chapitre  IIL  Intérêts  des  capitaux  de   cautionnement  ^ 
iO;000,ooo. 

Kien  à  réduire  sur  ce  chapitre.  Basée  sur  des  calculs  qui 
doivent  être  positifs^  l'appréciation  désintérêts  de  caution* 
nement^  si  elle  était  exagérée,  compromettrait  la  responsa» 
bilité  de  l'administration  qui  ne  craindrait  pas  de  la  pré^ 
«enter;  seulement  il  peut  paraître  extraordinaire  que  mal* 
^ré  la  variation  des  fonctionnaires  assujettis  à  un  caution^ 
tiement ,  il  en  résulte  toujours  et  pour  chaque  aimée  une 
«omme  ronde  comme  celle  de  iO;0OO;00o> 
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chapitre  IV.    Frais  de   service    et   de    négociations t 
li^5oo^ooo. 

Ce  chapitre  se  subdivise  en  trois  parties  qu'il  est  néces-* 
saire  d^examiner  séparémeat  ^  il  se  compoae  d'abord  de 
3,4oo^ood  pour  frais  de,  service  de  la  trésorerie ,  c'est  à 
dire  fomt  commissiGn  aux  recepeurè  généraux  y  frais  de 
transport  et  d^emballage  de  fonds  ^  commission  à  laban-^ 
que  pour  le  paiement  de  la  dette  publique  ^  pert&  sur 
fonte  de  /nannaies  y  commission  et  courtage  à  dipers.  Ces 
dijBférens  objets  sont  susceptibles  de  quelques  observationSi 
D'abord  quant  à  la  commission  aux  reoeyeurs  géa^au, 
^i  d'après  les  deux  derniers  comptes  rendus ,  monta  en 
1819  à,%954)59^;  et  en  iSao  à  3^448,439^  on  cônyien^ 
dra  qu'il  est  absurde  et  peu  conforme  à  la  simplicité 
d'une  bonne  administration  financiërci  de  multiplier  ainsi 
les  droits  des  comptables  sous  mille  prétextes  difi&ens  ^ 
au  J[iea  de  se  borner  à  des  traitemens  fixes ,  moyennant 
lesquels  on  ne  sera  pas  embarassé  de  trourer  des  agen» 
cautionnés  pour  s'assujétir  au  mémeserrice^  et  s'engager 
à  faire  les  méme^s  opératîtms*  Ne  dirait^n  pas,  enyoyant 
les  remises  allouées  au  marc  le  franc  à  ces  fonctionnaires  > 
que  les  droits  à  perceyoir  par  eux  ne  sont  pas  rigoureux 
sèment  déterminés  >  et  qu'il  s'agit  de  les  intéresser  par 
touç  les  moyens^  moiraux  ou  non,  à  tirer  des  contribuables 
le  p]|is  de  substance  qu'il  leur  sera  possible  ?  Réunissons, 
pour  la  singulariié  d'un  pareil  rap{nx)chement>  toutes  ou 
plusieurs  des;  sommes  allouées  au  delà  de  leurs  traitemen» 
aux  recereurs  généi^aux  et  particuliers  ^  on  sait  que  les 
recereurs  partiouUers  ne  figurent  que  pour  de^  sommes^ 
très  minimes  dans  cet  état  curieux  à  examiner^ 

1^.  Remises  et  taxations  ^r  l'impét  indirect ,  et  re-» 
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eettes  diverses 1,500,000 

2®.  Intérêts  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers,  pour  anticipation  sur  les  con- 
tributions directes,  d'après  le  dernier  compte 

rendu 3,689,703 

3®  Commission,  aux  receTeur»-généraux^ 

même  compte  rendu 3^448,439 

4®.  Intérêts  aux  receveurs-généraux  en 
compte  courant 3,090,445 

Total,         10,628,535 

Ces  sommes  ne  font  pas  toutes  partie  du  chapitre  (pie 
nous  examinons,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  allouées , 
elles  n'en  figurent  pas  moins  chacune  au  chapitre  du  bud- 
get qui  lui  est  relatif. 

Supposez ,  au  lieu  de  ces  sommes  énormes ,  une  augmen- 
tation d'appointemens  fixes  évaluée  à  !i,5oo,ooo,  c'est-à- 
dire,  rendez-les  plus  que  doubles  de  ce  qu'il  sont  aujour^ 
d'hui ,  ajoutez- y  même  un  accroissement  de  frais  pour  le 
transport  des  espèces ,  accroissement  très-minime ,  si  l'on 
suppose  que  les  recettes  serviront  autant  que  possible  à 
couvrir  les  dépenses  dans  un  même  déparlement,  calculez 
pour  cet  objet  une  somme  de  2^000^000,  et  vous  aurez  encore 
sur  ce  changement  seul,  une  économie  de  6  à/  millions. 
Mais  c'est  à  un  ministre  assez  énergique  pour  cesser  de 
capituler  avec  des  intérêts  particuliers,  à  renverser  de  fond 
en  comble  tout  ce  système  d'agiotage,  dont  les  résultats 
sont  des  fortunes  colossalles  pour  quelques  individus,  et 
le  vuide  dans  les  coffres  de  l'Etat.  Jusqu'à  ce  qu'il  s'en 
présente  un  de  ce  caractère ,  il  est  impossible ,  malgré 
l'évidence  des  abus ,  de  proposer  là  dessus  des  réductions 
positives. 
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Il  v^en  est  pas  de  même  des  âoo^ooo  de  commission  à  la 
iHinque  pour  paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique. 
Que  le  trésor  lui-même  se  charge  comme  autrefois  d'effec- 
tuer ces  paiemens^  derenus  d'ailleurs  beaucoup  moins 
multipliés  à  Paris  ^  depuis  c[u'il  s'en  opère  un  grand 
nombre  dans  les  départemens  \  que  les  fonds  au  lieu  d'aller 
du  trésor  à  la  banque  et  de  la  banque  aux  mains  des  ren- 
tiers ^  parviennent  à  ceux-ci  sans  intermédiaire^  et  les 
frais  de  cette  cascade  inutile  étant  épargnés,  on  obtiendra 
cette  économie  qu'il  est  juste  de  réclamer  dès  aujourd'hui^ 
ci • •  •  •  20O9O00 

X 
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La  seconde  partie  de  ce.  chapitre  comprend  jme  somme 
de  é,'/ 00,000  pour  fiais  de  négociation ,  escompte,  intérêt 
de  la,dette. flotante j  c'est-à-dire,  intérêts  aux  recei^eurs^ 
généraux  en.compte  courant  j  (  nous  en  ayons  parlé  tout*^ 
à-l'heure)  escomptes  à  la  banque  de  France ,  sur  effet  de 
contnurce  j  et  bons  royaux  ;  intérêts  aux  commerces  et  au 
Mont-de- Piété  sur  fonds  déposés  j  intérêts  et  escomptes  à 
dif^ers ,  intérêts  sur  bons  négociés. 

C'est  à  cet  objet  que  doiyent  s'appliquer  les  observations 
déjà  déyeloppées  sur  l'inconyenance  de  convertir  le  trésor 
en  une  maison  de  banque^,  ainsi  que  sur  la  nécessité  de 
réui|ir  en  une  seule  nature  de  dette  ^  toutes  les  différentcts 
créances  passives  doiit  l'état  se  trouve  obéré.  Ce  n'est  point 
au  gouvernement  qu'il  appartient  de  recevoir  pour  les  ex-' 
ploiter^des  dépôts  de  commerce  ou  de  partiduliers.  Qu'U^ 
aillent  à  l'avenir  se  concentrer  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  ou  dans  celles  de  l'amortisseibent;  c'est  là 
qu'est  la  réunion  naturelle  de  ces  sortes  de  fonds.  Quant 
à  ceux,  qui  ont  été  versés  au  trésor,  et' dont  après  avoir 
dévoré  les  cajpitauX;  il  doit  servir  encore  les  intérêts ,  il 
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aurait  conrenable  de  faire  ^errir  k  leur  rembouirsemeAt , 
9oit  une  partie  des  sommes  à  proreuir  de  la  Tehte  d^i 
i3>5i4,8ao,  prescrite  par  l'ordonn*  du  8. juillet^  9oit  unt 
création  de  nouvelles  reates,  si,  coi^tre  toute  probal>ilité> 
cette  espèce  de  produit  se  trouvait  iusullisant  :  il  est  inutile 
de  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  plus  haut^  <jue  rémission  d^ 
ces  nouvelles  rentes^  loin  de  nuire  au  crédit  public  ^'^rvir 
rait  au  contraire  k  le  consolider  ^  p^r  la  lumière  qu'elle 
jèterait  sur  notre  abime  financier  >  et  par  l'évidence  dé 
Remploi  auquel  elle  serait  appliquée. Tout  cq qui  ooiistit^Q 
la  partie  de  notre  dette  si  bizarrement  appelée  du  no^n  de 
dette  flottante  devenant  soumis  k  la  même  opération  de 
comptabilité  >  ces  créauceft  tdu  jours  obseuures,  et  jamais 
jixéeS}  se  trouveraient  éteintes  et  réunies  k  la  ma^se^lé  la 
dette  constituée^  sans  occasioim|Br  aùcuuu  perte  j  et  surtout 
sau»  exposer  le  trésor  k  l'obligation  ou  il  peut  sa  trouver  ûa 
jour  d'en  payer  la  partie  exigible^  au  moment  oit  unt 
bais^  de  ses  fouds  fortuite  ou  calculée ,  le  meettrait  dans 
Fimposaibilité  de  le  faire  san^  de  grénda  safcrifices. 

Troisième  partie.  Intérêts  aux  reeeçeurs-génèmux  et 
particuliers  à  raison  de  leurs  recoupremens  par  anticipa-^ 
tiàri  sur  les  contributions  directes  j,  3,4oo,0OO 

lia  été  question  de  eelte  dépense  à  la  première  partit 
de  ce  chapitre*  Nous  ajouterons  seuleasiont  qu'il  est  injuste 
etimiOvOral  de  fore^les  o^tribuabks  etlessinqiilesper* 
j^ept^rf  k  verser  par  douzième  >  et  d'autoriser  las  reoe« 
f  eurs*-générauxafaii^  des  soumissions  de  paiement  portant 
des  délaia  de  i5  à  x8  mois^  dont^nsuite  en  versant  \t^ 
fonds  qu'ils  ont  reçu^  ils  touchent  les  intérêts  par  àntioi* 
pptioiu  Si  ce  A^est  pas  Ik  U  beau  idéal  de  l'agiotage  /le  n0o 
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pltis  ulirà  du  machiavélbme  financier^  il  n'y  a  plus  riei^ 
de  clairement  défini  parmi  les  hommes.  Ce  chapitre  entier 
produira  au  gouvernement ,  quand  il  voudra  le  faire  ren- 
trer dans  les  limites  de  la  raison  et  de  la  morale ,  une  éco^ 
nomie  de  7  à  8  millions  :  nous  sommes  forcés  de  ne  l'éda-^ 
mer  aujourd'hui  que  celle  de  300,000  mentionnée  plus 
haut,  ci,  noOyOoo, 

Chapitre  Y.  Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  solde  reS" 
tant  à  rembourser  sur  les  loo  millions  empruntés  par  le 
trésor  pour  payer  aux  étrangers  pareille  somme  en  rem^ 
placement  des  6,6l5,g^  de  rentes  rétrocédées  par  eux. 

lf50QfiOO, 

C'est  ici  une  dette  à  ûiire  rentrer  dans  la  masse  uni-* 
forme  de  la  dette  constituée  :  que  l'on  paie  à  des  préteurs 
un  capital  quelconque  avec  des  fonds  particuliers  affectés 
à  cet  effet,  ou  qu'on  charge  le  grand  livre  des  rentes  né-' 
cessaires  pour  en  acquitter  l'intérêt ,  ou  pour  en  opérer 
le  remboursement  par  leur  réalisation,  la  chose  est  parfai- 
tement indifférente  ;  l'essentiel  est  de  terminer  ce  reste  de 
liquidation  humiliant  pour  l'orgueil  national.  Je  ne  veux 
pas  m'étendre  davantage  sur  ce  chapitre  ;  le  patriotisme  se' 
gardera  de  me  reprocher  mon  silence. 

Chapitre  VI.  Chambre  des  Pairs,  !2, 000,000, 

Cette  somme  assurément  pourrait  paraître  encore  ex* 
cessive,  quand  l'oja  serait  certain  qu'elle  sert  à  payer,  outre 
le$  dépenses  intérieures  de  la  chambre  des  pairs,  les  sommes 
allouées  aux  anciens  sénateurs  pour  prix  de  la  dotation  du 
sénat  réunie  à  la  ^couronne  par  l'ordonnance  du  4  juin 
i8i4 ,  et  par  la  loi  du  8  novembre  de  la  même  année ,  sta* 
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tuant  qu'il  sera  poanru  à  son  remplacement  par  une  loi 
particulière;  mais  quand  on  considère  que  les  anciens  sé- 
nateurs envers  lesquels  c'est  une  dette  que  l'on  a  contractée,, 
et  non  pas  un  traitement  que  Ton  peut  fixer  à  son  gré;  ne 
reçoivent  que  les  deux  tiers  de  l'allocation  à  laquelle  ils  ont 
droit;  que  cette-  banqueroute,  car  il  faut  appeller  les 
choses  parleur  nom ,  leur  est  signifiée  chaque  année ,  malgré 
la  diminution  progressive  du  nombre  des  créanciers,  quand 
il  est  impossible  de  déterminer  les  ministres  à  rendre  un 
compte  particulier  et  détaillé  de  l'emploi  de  ces  2,000,000 , 
il  est  difficile  de  repousser  l'idée  qu'ils  sont  employés ,  an 
moins  en  partie,  d'une  manière  peu  conforme  aux  règles 
de  la  justice  sur  cette  matière.  Cependant  comme  cette 
somme  loyalement  répartie,  serait  encore  réellement  au- 
dessus  des  besoins,  par  l'extinction  déjà  bien  avancée  des 
anciens  sénateurs ,  il  est  impossible  de  n'en  pas  réclamer 
dès  à  présent  la  réduction,  en  exigeant  pour  l'avenir,  dans 
un  budget  particulier ,  la  preuve  que  la  somme  demandée 
passe  véritablement  à  ceux  qui  y  ont  des  droits  reconnus, 
et  non  à  des  largesses  gratuites  et  arbitraires.  4oo,ooo  ne 
peuvent  être  aujourd'hui  une  réduction  disproportionnée 
au  nombre  actuel  des  extinctions,  ci 4oo,ooo. 

Chapitre  YII.  Chambre  dès  députés^  800,000. 

Kien  à  dire  sur  ce  chapitre.  L'augmentation  de  l'année 
dernière  fut  motivée  sur  celle  du  nombre  des  députés,  et 
sur  l'impression  journellement  nécessaire  des  documens 
destinés  à  les  éclairer.  Il  serait  possible  même  de  con- 
tester que  le  nombre  des  hommes  appelés  à  représenter 
les  intérêts 'de  toute  la  France,  soit  encore  en  proportion 
avec  sa  population. 
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Chapitre  VIII.  Ugionf-d* honneur ^  Zy^àOyOOOf 

Point  d'obseryation.  Ce  chapitre  est  réglé  par  une  légis* 
lation  positive.  C'est  raeqpiit  d'une  dette  sacrée»  trop  long* 
temps  et  surtout  trop  imprudemmeat  ajouroée, 

Capitre  IX.  Cour  des  Comptes,  i,a56^oo« 

La  dépense  de  la  cour  des  comptes  a  augmenté  d'année 
en  année  d'une  manière yraiment  inexplicable.  Quoi!  elle 
était  en  1817  de  i^oSo^ooo  \  elle  a  été  portée  à  iyi5oyOOQ 
en  1818  ;  elle  fut  l'année  dernière  de  i^34!2;6op  y  et  la  yoilà 
maintenant  à  i^aôG^i^oo.  La  réforme  d'une  des  sections  de 
cette  cour  ayait  été  demandée  en  i8i5  »  tout  le  monde  en 
sentit  la  conyenance  )  ellq  ne  fut  repoussée  que  par  des 
motifs  étran^rs  au  projet  de  loi  (1);  et  aujourd'hui  que 
les  trayaux  sont  simplifiés,  et  tout  l'arriéré  à^peu-près 
appuréi  on  contesterait  la  possibilité  d'une  économie  !  Ob^t 
seryez  que  là  »  comme  partout  ailleurs,  c'est  toujours  en  rai- 
son de  la  diminution  des  trayaux  que  sont  augmentés  les 
frais  et  le  nombre  des  employés.  Si  nous  nous  en  rappor-» 
tons  à  la  proposition  de  la  loi  de  finances  de  1821  (et  il 
faut  bien  se  référer  à  ce  document,  puisque  celle  de  cette 
année  néglige  des  détails  apssi  minutieux)  ,  nous  voyons 
dans  cette  administration  21  garçons  de  bureau,  por^ 
tier ,  etc,  ;  pour  49  employés,  dont  21  composant  un  bu** 
reau  auxiliaire,  qui ,  établi  apparemment  dans  un  temps 
de  surcharge,  devrait  depuis  long-temps  avoir  disparu  tout-» 
à-^fait  :  et  les  remises  à  7g  conseillers  référendaires  absor* 
bant  plus  que  leur  traitement  principal  j  et  ce  nombre 
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(i)  Vofç*  le  rapport  de  M»  le  camtç  Qeugnot,  inr  les  dépepsf^g 
de  remerciée  .)B90. 
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laiHnème  de  79  réftrendaires  aopr^  de  18  conseillers^ 
et  ces  frais  de  bureau  et  d'entretien  montant ,  à  cause  d'un 
nooreau  dépôt  récemment  établi,  à53;75o.  Certes,  il  n'y 
aura  pas  d'injustice  k  réduire  à  i,o5o,ooo>  comme  en  l8l7^ 
le  budget  de  ceUe  cour  financière  :  économie ,  ao6,5oo. 


Chapitre  X.  Administration  dès  monnaies,  599,800^ 

On  ne  yoit  pas  trop  pourquoi  on  laisserait  subsister 
en  France  treize  bôtels  des  monnaies,  quand  on  yoit 
eur  73,862,960  fabriqués  en  1819,  Paris  et  Rouen  four- 
nir seuls  67,764,667 ,  Bayonne ,  Lyon  ,'Bordeaux  et  Tou- 
louse rien  du  tout.  Supprimez  quelques-uns  de  ces  hôtels 
des  monnaies,  et  tous  aurez  facilement  une  économie 
de  2100,000,  non  compris  la  rente  des  mobiliers  et  des  étar 
blissemens  supprimés.  Les  hôtels  restans  su£Qraient  même, 
len  y  donnant  aux  trarauxplus  d'activité,  pour  opérer  une 
refonte,  si  die  était  jugée  nécessaire  ;  mais  cette  réforme 
est  plutôt  à  indiquer  pour  l'ayenir  qu'à  compter  pour 
cette  année  en  économie. 

Chapitre  XI.  Continuation  de  V Hôtel  des  monnaies  à 
liantes,  5o,ooa 

On  sent  par  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  précédent ,  qu'il 
est  impossible  d'allouer  raisonnablement  la  dépense  por- 
tée en  celui-ci.  Ce  crédit,  qui  ayait  été  annullé  en  1821, 
est  reproduit,  on  ne  sait  pourquoi,  cette  année.  Il  est 
d'autant  plus  difficile  &  mOtirer,  qu'il  ne  parait  pas  même 
aToir  pour  ob)et  une  continuation  de  traraux  commencés, 
puisque  la  TiUe  de  Nantes  ayait  difiéré  jusqu'ici  les  travaux 
des  démolitions  et  des  constructions  à  sa  charge;  au  sur- 
plus, il  serait  &cile,  dans  tous  les  cas,  à  une  ville  aussi 
importante  d'assigner  à  cet  édifice  une  autre  destination,. 
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si  l'on  reconnaissait  en  effet  l'inutilité  de  celle  qui  lui  est 
assignée:  économie,  5o,ooo 

Chapitre  XII.  Comité  de  répUion  des  liquidation»  de 
r arriéré  f  66,000. 

Voici  encore  une  de  ces  administrations  ^i,  créées 
dans  des  momens  de  crise,  suryiyent  presque  toujours  aux 
événemens  qui  les  avaient  rendues  nécessaires.  Le  rapport 
t«ur  de  la  commission  des  dépenses  en  iSao,  trouvait  déjà 
convenable,  à  cette  époque,  de  faire  rentrer  dans  les  bu- 
reaux ordinaires  des  finances ,  cette  liquidation  de  l'ar- 
riéré qui  devrait  être  terminée,  cpû  du  moins  ne  peut 
manquer  d'être  assez  avancée  pour  ne  surcharger  que 
très-peu  des  bureaux  bien  assez  multipliés.  Aujourd'hui 
que  deux  années  de  plus  viennent  donner  aux  observations 
de  M.  le  rapporteur  un  nouveau  poids,  convaincus  qu'il 
faut  bien  £sdre  soi-même  ce  qu'on  n'obtiendrait  jamais  de 
la  routine  ,  de  la  fiiveur  ou  des  petites  considérations 
ministérielles,  nous  bornerons  aux  six  premiers  mois 
de  cette  année  l'existence  du  comité  de  révision  des  liqui- 
dations de  l'arriéré ,  et  refuserons  pour  le  reste  de  l'année 
des  fonds  devenus  inutiles.  Economie ,  33,ooo. 

Chapitre  XIII.  Cadastré,  1,000,000. 

H  parait  démontré  maintenant  que  ce  n'est  point  avec 
les  formes  lentes  et  le  plus  souvent  vicieuses  d'un  ca- 
dastre, peu  susceptible  d'être  terminé  avant  trente  an- 
nées ,  et  passible  de  tous  les  changemens  à  survenir  dans 
cet  intervalle,  que  l'on  parviendra  à  établir  l'égalité 
dans  la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Il 
faudrait  donc  lui  substituer  un  mode»,  aussi  unifoçme  et 
plus  fûnultané.  Il  semble  que  si  l'on  voulait  une  bonne  fois 
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abandonner  le  système  «te  ces  administrations  fiscales  tou* 
jours  intéressées  à  se  perpétuer^  et  se  confier  arec  un  peu 
plus  d'abandon  au  patriotisme  comme  à  l'intérêt  partie 
culier  des  propriétaires  >  il  ne  serait  pas  impossible  d'obte* 
nir^  en  quatre  années,  un  résultat  aussi  régulier  qu'on  peut 
l'attendre  en  toutes  choses  de  la  faiblesse  humaine.  Ne  se^ 
xait-îl  pas  facile,  par  exemple,  de  fixer  an  ministère  de 
l'intérieur  un  mode  uniforme  d'aprfes  lequel  chaque  dé» 
partement  serait  tenu  de  faire  effectuer ,  commune  par 
eommune^  et  pièce  par  pièce ,  l'arpentage  de  chaque  partie 
de  son  territoire;  de  convoquer  ensuite  auprès  de  chaque 
préfet  un  conseil  de  propriétaires  probes  et  éclairés ,  chargé 
de  déterminer,  d'après  les  baux ,  la  nature  du  terrain ,  et  ' 
les  rensei^emens  à  prenckesur  les  lieux ,  auprès  des  eut* 
tivateurs  eax-4némes ,  P'éTalnatîon  dn  revenu  de  chacitne 
des  pièces  précédemment  mesurées  (i),  et  de  fixer  enfin, 
d'après  cette  estimation,  et  sur  vne  proportion  donnée, 
la  quotité d'impét  à  supporter  à. l'avenir;  de  faire  enfin, 
sauf  l'opération  dont  nous  iJlons  parler  tout^à^'heure ,  un 
eadastre  particulier,  qui  pour  être  m<Hns  surchargé  de 
formes ,  d'écritures  et  de  diredteurs  salariés ,  n'en  serait 
que  plus  loyalement  assis ,  sauf  les  erreurs  inséparables  de 
tout  travail  de  cette  nature  ? 

Cette  première  opération  terminée ,  et  grâces  au  zèle  in* 
léressé  des  propriétaires,  on  peut  estimer  qu'elle  le  serait 
en  deux  années  ;  ne  pourrait-on  pas,  dès  la  troisième  an* 


{i)  On  sent  assez  que  ce  conseil  «erait  ^autorisé  à  faire  chez  les 
fietaires  ,  dans  les  archiyes ,  etc. ,  toutes  les  recherdies  ,  à  courir 
enfin  après  la  vérité  pat  tons  les  moyens  compatibles  arec  tef 
droits  4cs  individus. 
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tiee^  coovoguer/soa^  la  présidence  du  mini&tre  de  Pint^ 
tieuF;^  une  réunion  de  deux  ou  même  trois  propriétaires  par 
département^  qui,  par  une  commission  choi^e  dans  soi| 
sein^  ou  par  tout  autre  moyen  de  son  choisi  mettrait  en 
barmonie  ces  différens  traTaux ,  et  ferait  un  tout  régulier 
de  toutes  ces  parties  uniformément  préparées?  Est- il  dé^ 
raisoxmable  de  penser  qu'il  n'est  point  de  département  qui 
ne  renferme  des  propriétaires  aussi  loyaux  qu'éclairée ^ 
pour  recueillir  et  mettre  en  oeuvre  tous  les  matériaux  nér 
cessaires  k  ce  travail  important j  que  le  million  employé 
,  chaque  année  aux  opérations  d'un  cadastre  chimé- 
rique, suffirait  pendant  trois  années  pour  couvrir  les  frai» 
iudépendans  de  ce  dévouement  tout  gratuit ,  et  qu'à  l'é- 
gard de  l'arpentage,  I)ase  première  de  toute  l'opération^ 
les  départemens  trouveraient  dans  les  ingénieurs  des  ponts* 
et'chaussées  des  hommes  très-propres  à  diriger^  ou  du 
moins  à  régulariser  les  travaux  des  arpenteurs  ordinaires  ? 
Un  bureau  de  plus  ajouté  au  ministère  de  l'intérieur  suffi- 
rait ,  pour  mettre  en  état  d'être  présenté  aux  chambres . 
dans  la  session  de  la  quatrième  année ,  ce  travail  définitif^ 
qui  assurerait  à  la  contribution  foncière  une  égalité  de  ré- 
partition, depuis  silong-teraps  réclamée,  si  souvent  promise 
par  le  charlatanisme ,  et  toujours  rendue  impossible  par 
les  formes  bureaucratiques  d'une  administration  spéciale, 
devenue  inutile-^Quand  on  voit  h  la  fin  du  onzième  siècle, 
Guillaume*le-Conquérant  parvenir  en  six  années  à  faire 
dresseï' ,  sous  le  nom  de  Domesday^Book  ^  (^)  ^^  ^*^^  exact 
de  toutes  les  propriétés  terriennes  de  son  rôyç^ume,  de  leur 


(i)  Voy^£  .Hume  »  Histoire  d'AogletcrrQ  »  uiaifen  dePUfiii* 
g«|iet.y  chap.  4» 
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nature  9  de  leur  valeur  y  et  par  conséquent  de  la  part  d'un* 
p6t  qu'elles  devaient  respectiTement  supporter ,  peut-on 
douter  de  la  possibilité  de  terminer  en  quatre  années  une 
opération  analogue ,  avec  tous  les  moyens  que  mettent  à  la 
disposition  du  gouyemement ,  le  progrès  des  arts  de- 
pub  800  ans  y  et  les  ressources  obtenues  par  lacirUisation? 
Que  ce  projet  soit  accueilli  9  qu'il  soit  modifié ,  ou  que  le 
cadastre  reste  ce  qu'il  est,  chimérique  et  sans  résultat ,  on 
ne  peut  refuser  les  fonds  demandés  :  allouons  donc  cette 
somme  d'un  million,  sauf  à  en  mieux  Toir  diriger  l'emploi. 

Chapitre  XIV .  Service  administratif  du  ministère  dez 
finances ,  6 fij^jooo. 

C'est  à  ce  ministère  qu'appartient  la  superfluité  de 
bureaux  et  de  fournitures  la  plus  éyidente  et  la  plus 
scandaleuse.  C'est  là  que  les  appointemens  sont  répartis 
ayec  une  capricieuse  irrégularité  qui  met  la  parcimonie 
enyers  certains  employés  dans  un  contraste  bien  injuste 
ayec  la  prodigalité  qui  préside  au  traitement  de  plusieurs 
autres.  S'il  est  yrai,  ainsi  que  le  disait  en  1820,  les  états 
à  la  main,  un  honorable  député ,  qu'après  la  réunion  des 
deux  ministères  en  un  seul,  M.  le  baron  Louis  ait  organisé 
ses  bureaux  de  manière  à  ne  dépenser  que  5,007,000 ,  s'A 
est  yrai  que  dès  i8i4  le  seryicc  pouyait  se  faire  ayec  cette 
économie ,  on  ne  yoit  pas  aujourd'hui  qu'une  plus  grande 
régularité  a  du  succéder  au  désordre  inéyitaUe  de  crises 
telles  que  celles  dont  nous  sortons ,  que  nous  ne  puissions 
marcher  ayec  de  semblables  moyens.  Quand  on  yoit  un 
ministère  aussi  surchargé  que  celui  de  la  guerre ,  se  con- 
tenter de  375  employés  et  de  721  huissiers  ;  garçons  de 
bureau  et  autres ,    dont  tous  ne  sont  pas  même  reconnus 


("9) 

InenrigoofeuBemeiit  néGe88aire8(i)  ,  quand  if  ne  dépense 
pour  cette  partie  du  senrice^  que*  988^000,  sur  laquelle' 
sonune  encore  a  été  démontrée  la  contienance  d'une  éco- 
nomie ,  est-fl  défendu  de  s'étonner  de  voir  le  ministère  des 
finances  traîner  à  sa  suite  1008  employés  et  ao6  garçons  de* 
bureau  ;  absorbant  la  somme  énorme  de  3^3oo^ooOy  sans> 
compter  encore  45  inspecteurs  et  agens  figurant  aussi  pour 
385,000  ?  Est^il permis  de  tolérer  d'autres  dépenses  aussi" 
érîdemment  exagérées  que  les*  snirantes  :  95o,ùoo  pour 
fournitures  de  registres,  encre^  papiers ,  etc.  ;  i3o,ooo> 
pour  bois  et  lumière;  60,000  pour  entretien  des  bàtimens 
et  du  mobilier,  quand  on  ne  voit  entretenir  et  renou— 
yeler  que  les  somptueux  appartemens  du  ministre  et  du 
secrétaire  général;  6g,ooo  pour  menues  dépenses ,  et  dé- 
penses imprévues;  53/k>o  pour  habillemaat  de  18 1* 
honunes  de  scryice,  etc.? Dans  le  compte  rendu  de  i82M>- 
se  trouye  portée  en  dépense  une  somme  de  35^4oo  pour 
indemnités  de  reddition  de  comptes.  N'e8t-41  pas  trop 
absurde  qu^un*  comptable  ne  puisse  s'acquitter  d'un 
deyoir  rigoureux  de  son  emploi,  sans  qu'il' en  coûte  au 
trésor ,  et  par  conséquent  aux  contribuables ,  fe  ne  dirai 
pas  une  indemnité,  mais  la  plus  scandaleuse  et  la  plus 
immorale  des  profusions.  Dans  là  nomenclature  des  tra*- 
▼aux  annuels  d'entretien,  se  trouyent  au  compte  rendu 
de  1820,  3707  4a  c.  pour  tapiisseries ,  9166  3oc.  pour 
poèlerie,  2i5a6  46  c.  pour  peinture,  5i56  87  c.  pour 
vitrerie ,  et  le  reste  d^s  trayaux  dans  la  même  propor* 
lion,  (ajlfest  teinpsji  mal^éla  docilité  fbrcéè  dès  con- 


(i)  Le  ministère  nouyeaa  yicnt ,  dit-on  ,  dVn  réformer  subi'» 
lemenl  63.       .  . 
(i)  Dans  le  compte  ds  1819 1  on.n'ayaitpairoii|;i  de  porteries 
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tribiiables^  de  mettre  un  terme  à  des  abus  aussi  rétûl* 
tans.  S'il  était  possible ,  en  se  laissant  aller  à  toute  sa 
conviction,  de  ne  pas  envisager  aussi  la  nécessité  de 
charger  l'avenir  d'une  partie  des  réformes  dcmt  tant  de 
dilapidations  démontrent  la  nécessité  ^  on  demanderait 
dès  à  présent  toutes  les  réductions  dont  le  service  est 
susceptible^  on  diminuerait  au  moins  d'un  tiers  cette - 
somme  énorme  de  6;  179,000;  mais  dans  la  nécessité  de 
concilier  des  intérêts  particuliers  avec  l'ordre  quiderrait 
régner  dans  toutes  les  parties  de  l'adininisttation^  nous, 
proposerons  au  moins  sur  ce  chapitre  ,  en*  le  réduisant 
à  4;979,ooo^  une  économie  de  1,200,000» 

Chapitre  XY i  Fonde  spécial  destiné  aux  frais  de  Fin-^ 
i>entaire  des  biens  mobiliers  ei^  immobiliers  affectés  à  la 
dotation  de  la  Couronne,  5o^ooo. 

La  loi  du  8  novembre  l8i4  rend  une  partie  de  cette 
allocation  nécessaire;  il  est  bon  qu'un  pareil  état  soit 
dressé  et  remis  à  la  chambre  des  pairs  comme  à  celle 
des  députés;  mais  oii  peut  s'étonner  que  les  dispositions 
de  cette  loi  de  prudence  aient  attendu  si  long-temps 
leur  exécution^  et  25,oo0  suffîraietit  largement  pour  y 
pourvoir  avec  loyauté  et  exactitude:  éôobomie  26^000. 

Ici  se  termine  l'examen  des  chapitres  composant,  à 
proprement  parler^  le  budget  particulier  du  ministère 
des  finances.  On  a  vu  que  les  économies  à  réclamer  dès 
aujourd'hui  sont  peu  en  proportion  avec  la  gravité  des 
abus;  mais  la  Carrière  des  réformes  futures  est  Vaste  à 

tapisseries  à  3^,672  fr.  i^  c.  ;  la  jpoéleHe  ,  à  16,^99  fr.  46  e.  (  k 
|»einUnre  ^  à  ii|o5air.  16c.  )  la  vitrerie  »  k%fl\  fr»  81  e. 
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|)ârcourir.  Bonnear  au  ministre  vraiment  financier  ^uî, 
j^rtant  au  fond  de  ce  chaos  les  lumières  de  l'expérience 
et  de  la  morale,  feraroite  justice  progressire  de  toutes  les 
dilapidations;  la  tâche  est  difficile,  le  découragement 
seul  pourrait  la  croire  impraticable;  il  faut  pour  la 
If  emplir,  de  la  franchise  et  du  courage. 

Récapitulation    des   réductions  impossibles  à  éluder 
dans  les  dépenses  du  ministère  des  finances* 

Chapitre  IV  ». ; 200,000  f. 

Chapitre  YI  .  » 4oo,ooo 

Chapitre  IX  .  • ; !io6,5oo 

Chapitre  XI * »       5o,ooo 

Chapitre  XII  « * 33,ooo 

Chapitre  XIV » . .  * 1,200,000 

Chapitre  XV  » *  » .       25,ooo 

- 

Total • .    2,1  i4,3oo 

Ce     qui    réduirait    le    budget     total     à    la    8omm# 
de  111,108,600. 


-  I  •    '  -^ 
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CHAPITRE      XI. 


jPrais    dé   r^gie,  de  perception ,   d^ exploitation  ^    non 

valeur  jStc. 

(  Cette  dépense  est  comprise    au  budget  pour  une 
somme  de  i38,846,88o.  ) 

De  tous  les  abus  dont  la  bureaucratie  dévorante  da 
^iac  a  surcbargé  notre  administration  financière  ,  il  n'en 
est  point  incontestablement  de  plus  scandaleux  que  cehî 
que  nous  ayons  à  .signaler  dans  ce  chapitre.  Quoi  !  nous 
nous  piquons  d'avoir  profité  des  fautes  passées  ;  nous  osons 
parler  d'expérience ,  d'économie  politique  et  financière; 
enfin  de  principes^  et  nous  sommes  encore  en  1822  à  payer 
itize  pour  cent  en  frais  de  régie  et  de  perception  sur 
la  masse  de  tous  les  produits  qui  constituent  la  fortune 
publique  y  tandis  qu'avant  la  révolution  y  dont  les  abus 
financiers  furent  une  des  causes  ou  du  moins  des  pré- 
textes, les  frais  de  perception  pour  des  sommes  moins 
considérables  y  ce  qui  devrait  être  encore  un  avantage 
pour  l'administration  d'aujourd'hui,  n'étaient  que  de  six 
pour  cent  pour  l'impdt  général,  et  pour  les  contributions 
locales  seulement  de  deux  et  demi  pour  cent  (i).  H 
existait  bien  quelques  faibles  parties  de  Pimpdt  dont  les 
frais  allaient  à  12  p'  cent ,  16  p'  cent  et  quelquefois  même 


(i)  Voyex  Tadininislration  des  finances^  de  M.  Neker»»   chap.  3, 
^tome  i^.  Ces  résultats  sont  basé*  sur  des' calculs  posilift  cl  détaillée 
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au  delà  ;  mais  c'étaient  cdles  dont  les  recocnrremens 
étaient  confiés  si  abusirement  à  la  ferme  générale^  et 
encore  toat  en  balançant  les  uns  par  les  autres  les  frais 
de  la  totalité  des  impositions ,  le  terme  moyen  ne  se 
moniaît-il  qu'à  dix  ^/s  pour  cent.  C'est  un  fait  re«- 
reoonnu  qu'en  Angleterre  les  frais  de  l'accise  qui  perçoit 
les  mêmes  impôts  que  l'administration  des  contributions 
indirectes  >  ne  montent  pas  à  quatre  pour  cent.  Ils  sont 
ici  à  près  de  yingt-cinq  pour  cent;  le  reste  est ,  à  peu 
de  difierence  près  i  dans  la  même  proportion.  C'est  en 
examinant  successÎTementcbacun  des  produits^  qu'il  sera 
&cile  de  spécifier  ceux  qui  présentent  sous  ce  rapport 
le  plus  d'abus  a  réprimer. 

CSiapitre  h  Enregiatremens  et  Domaines,  ii^6i5;000. 

Les  frais  de  perception  pour  cette  partie  de  l'impôt 
montant  seulement  à  sept  pour  cent  du  produit  brut> 
ou  pourrait  les  croire  peu  éloignés,  des  limites  de  l'or* 
dre  et  de  l'économie ,     si  l'on  ne  sarait  qu'en  Angle- 
terre^ ce  pays  où  l'on  yeut  toujours  nous  ramener  quand 
il  s'agit  des  abus  de  son  aristocratie,  mais  dont  on  chercbe 
a  âoigner  nos  regards  s'il  est  question  des  garanties 
qu'il  assure  à  tous  les  droits  particuliers ,  si  l'on  ne  savait/ 
^je^  qu'en  Angleterre  le  recouvrement  des  produits 
de  même  nature  n'est  que  de  deux  r«  po^^*  ^^^  >  '^  serait 
donc  possible  en  adoptant  approximativement  les  mêmes 
I^^seSy  en  les  modifiant  si  l'on  veut  d'après  les  localités 
et  les  circonstances,  d'obtenir  sur  ce  chapitre  seul  une 
économie    de    plus    de  cinq   millions.  Ce  n'est  point  à 
nous  à  prendre  l'initiative  des  mesures  à  adopter  jM>ur 
opérer  cette  réforme,  encore  moins  à  en  provoquer  de 
subites  ou  d'irréfléchies  qui  pourraient  occasionner  dans 
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riutérîeoi'  des  bureaux  quelque  fâcheuses  commûtioii% 
3  nous  suffit  d'eu  indiquer  la  possibilité.  Pu^si^  le  temps 
et  la  sagesse  du  gouvernement  nous  prouver  par  degré» 
que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  lui  signale  le  mal  et  le 
remède  ! 

Chapitre  II.  J^oréts,  5^372^g5o» 

Nous  venons  de  voir  les  frais  de  r^e  et  de  .percepkiou 
monter  pour  les  domaines  à  sept  pour  oent  du  produit^ 
nous  les  trouvons  ici  de  près  de  vingt  pont  cent,  et  ce  n'est 
pas  là  que  doit  s'arrêter  cette  ruineuse  progression;  nous 
rencontrerons  ailleurs  des  preuves  encore  plus  fortes   de 
l'esprit  d'inexpérience  et  de  .profusion  qui  a  présidé  i 
l'établissement  de  ce  système  bureaucratique  ^qu'on  s'obs- 
tine^ en  cette  partie,  à  laisser  subsister  avec  tous  ses  abus* 
De  quelque  manière  que  les  chefs  de  l'addiinistpation 
des  forets  prétendent   justifier  le  scandale  d'un  imp^ 
absorbant  sur  un   produit    de    i6,5oo,d6o,   une  perte 
de  i^i^u^^Oy  ils  ne  parviendront  jamais  à  persuader  au 
bon  sens  qu'il  soit  impossible  de  percevoir  une  contribur 
tion,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  d'une  mar 
nière  moins  improductive»  Ë^vain  diroa.t-ils  que  l'/enr^ 
tretien  et  la  conservation  des  Ibréts  exigent  une  nature 
de  service  inconnue  dans  les  autres  pai^tios  de  l'admir 
nistration.    L'entretien    et  la  conservation    des   iorét^ 
n'exigent   ni   ce  nombre  d'agens  supérieurs,  ni  cette 
multiplicité  de  plus  de  35oo  gardes  à  pied   et  à  cheval 
qui  n'empêchent  pas  un  délit  ,   ni  ces  d6,ooo  fr.  pooi: 
port  de  lettres  et  paquets,  ni- ces  5$,ooo  d'indemnités^ 
isecours  et  gratifications,  ni  ce$  frais  de  tournée  d'in&> 
pecteurs    qui  veut  vaquer  à  leur$  affaires  ou    à   leur;» 
plaisirs  sous  prétexte  de  .ces  voyages ,  que  la  surveillance 
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du  service  loeal  rendrait  inutîie*  Il  ne  serait  pa»  diffi* 
elle  an  goaTemement ,  s'il  Toulaît  tourner  da  côté  de 
Vîntérîeujr  de  toutes  les  administrations  une  partie  de 
sa  sollicitude,  d'éeonemiiser  sur  les  frais  de  celle^^i  un 
milliOBr. 

Chapitre  IIL  Douanes,  26,116^500, 

.  On  a  TU  les  frais  de  régie  dès  domaines  monter  k 
sept  pour  cent  de  leur  produit  brut,  ceui:  de  Padmi- 
AÎ^ratton  èed  forêts  s'élever  à  vingt  ;  nous  voici  niain^ 
tenant  k  une  direction  dont  les  frais  de  régie  mon- 
tent à  vingt  «un  pour  cent  r  si  cette  énorme  dépense 
n'est  pas  jttstifiiée  ,  elle  est  du  moins  expliquée  par  une 
armée  de  uy^jS^  employés,  autant  qu'en  1821,  et  107a 
de  phw  qu'en  i8ao.  Le  général  de  ce  corps  ^  qui 
pourrait  devenir  redoutable  s'il  était  employé  contre 
des  ennemb  extérieurs,  nous  dira  qu- il  ne  peut  réduire 
un  aeul  liomme  sur  de  si  nombreux*  bataiUons  ;  nuis 
quelle  qoe  soit  l'étendue  de  nos  côtes ,  et  le  nombre  des 
postes  établis  sur  nos  frontières ,  tant  Girconscrttes  depuis 
quelques  années,  il  lui  sera  impossible  de  nous  fidre 
croire  à  cette  impossibilité.  Outre  une  réduction  sur  œ 
nondire  d'employés  extérieurs  ^  que  nous  persistons  i 
regarder  comme  convenable  et  même  îndispensablement 
nécessaire ,  oçoment  tolérer  ce  luxe  de  bureaux  portant 
à  5lo,ooo  les  traitemens  des  seuls  employés  de  l'admii^ 
nistratîon  centrale  à  Paris ,  y  compris  M.  le  direeteuv 
général  pour  5o,ooo  ?  comment  tolérer  ces  €0,000-  pour 
aon  matériel  à  Paris ,  et  i,6io,ooa  peur  même  matériel 
dans  les  d^partemens?  £t  c'est  en  nous  prés^vtant  des 
abus  aussi  évid^is,  que  l'on  ne  rougit  pas  de  nous  parler 
d'économie  !  Mini9tre8  d'un  gouvernement  représentatif^ 
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TOUS  parlez  k  un  peuple  éclairé ,  you«  ne  le  conTaincrec 
pas.  Tant  que  tous  n'aures  pas  réduit  à  une  représen- 
tation moins  dispendieuse  tous  ces  directeurs  généraui^ 
petits  sultans  administratifiiy  dont  les  apparteméns  sont  des 
palais  entiers ,  et  les  bureaux  dés  boudoirs  ;  tant  que 
TOUS  n'aurez  pas  diminué  tout  cet  attirail  d'employés 
et  de  yalets  inutiles,  tant  que  tous  n'établirez  pas  dans 
l'intérieur  de  vos  bureaux  cette  assiduité  et  ce  oonfrAIe 
journalier  qui  obtiennent  de  cent  employés  le  travail  de 
deux  cents  qui  savent  qu'ils  ne  sont  pas  surveillés ,  tant 
que  TOUS  ajouterez  enfin  à  l'impôt  qiii  pëse  sur  toutes 
les  classes  y  un  cinquième  de  plus  pour  sa  répartition, 
TOUS  pourrez  entasser  phrases  sur  phrases^  et  sophîsmes 
sur  sophismes ,  nous  appellerons  toujours  des  mesures 
qui^  en  tous  remplaçant  par  des  hommes  d'état  plus  aTares 
des  richesses  nationales,  nous  fassent  espérer  du  moins  un 
autre  système.  Dans  la  partie  que  nous  examinons  spé- 
cialemient  ici ,  c'est  en  fixant  pour  la  fraude  des  peines 
pécuniaires  et  corporelles,  dont  on  ne  pourra  Uâmer  la 
sérérité  y  puisqu'il  ne  tiendra  qu'à  dbacun  de  s'y  dérober; 
c'est  en  donnant  à  l'autorité  locale  dans  chaque  dépar- 
tement la  surTcillance  dcs^réglemens,  et  aux  tribonaux 
ordinaires  la  connaissance  des  délits  qui  s'y  rattachent  ; 
c'est  en  disséminant  ainsi  l'administration  répressiTe 
ainsi  que  le  sont  les  cotes  et  les  frontières  qui  la  rendent 
nécessaire ,  et  non  en  la  centralisant  dans  une  direction 
dispendieuse,  qui  serait  aTantageusemeat  remplacée  par 
une  diTÎsion  particulière  au  ministère  des  finances,  qne 
TOUS  obtiendrez  à  la  fob  plus  de  produits,  plus  de  mora- 
lité et  moins  d'embarras.  €e  n'est  pas  moins  de  dix 
millions  que  rapporterait  au  trésor  un  changement 
total  de  système  en  cSette  partie. 
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Chapitre  lY.  ContribuHonê  indireciêê  j  i^tSSGySoc^ 

Yoîci  maintenant  une  administration  dont  les  frais 
m.ontent  à  plus  de  a5  pour  cent  du  produit;  cependant 
comme    il    est     juste    de  prélever    sur    cette    somme 
de  49^836>5oo ,  celle  de  14,900,000  pour  achats  de  tabacs , 
restent  seulement  pour  les  frais  de  régie  34,936,5oo,  c'est* 
à-dire,  encore  plus  de  18  pour  cent.  C'est  ici  qu'U  est 
utile  de  répéter  que  les  mêmes  frais  en  Angleterre  coû- 
tent moins  de  quatre  pour  cent.  Cette  di£Férence  de  résul-» 
tats  prouve  des  abus  de  plus  d'un  genre  ,  qu'il  serait  ins- 
tant de  réprimer.  On  envoie  étudier  en  Angleterre  l'ins- 
titution du  jury,  dont  il  est  facile  de  perfectionner  chez 
nous  l'oi^nisation,  dont  nous  connaissons  parfaitement 
toute  la  théorie,  et  qui  réalisera  pour  nous  tous  les  avan- 
tages qu'il  promet ,  dès  que  l'autorité  voudra  bien  le  rame- 
ner à  toute  la  pureté  de  son  principe  :  il  serait  probable- 
ment  plus  utile  d'y  envoyer  des  hommes  à-la-foîs  probes 
et  édairés,  pour  y  étudier  cette  simplicité  d'administra- 
tion financière^  dont  nous  avons  l'air  d'ignorer  si  complè- 
tement le  mécanisme ,  à  en  juger  du  moins  par  l'applica- 
tion :  ce  n'est  pas  Ik  que  Fadministration  centrale  coûterait 
jsenle  i,55o,ooo, ,   et  son  seul  matériel   dans   la  capi- 
tale 168,000.  Ce  luxe  de  bureaux ,  cette  multiplicité  d'en»- 
ployés  sont  des  vers  rongeurs  qui  se  retrouvent  partout; 
partout  on  est  autorisé  à  juger  par  cette  dépense  de  toutes 
les  autres.  En  définitive  on  ne  voit  pas  trop  comment,  par 
un  changement  de  système  en  cette  partie  comme  en  toutes 
les  autres,  on  ne  ferait  pas  avec  dix  pour  cent  du  produit, 
ce  qui  se  fiiit  si  près  de  nous  avec  moins  de  quatre  pour 
cent ,  ce  serait  une  économie  de  i5,ooo,ooo. 
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» 

Chapitre  V.  Postes  ^  11,983^950. 

Yoîcî  une  administration  dont  les  frais  montent  au 
taux  énorme  de  cinquante  pour  cent;  mais  du  moins  ils 
ce  justifient  par  la  nature  même  du  serrice^  et  l'impossi- 
bilité  de  rien  retrancher  ni  sur  le  nombre  des  postes,  ni 
sur  celui  des  chevaux  qui  y  sont  employés.  Il  j  aurait  bien 
quelques  petites  dépenses  à  discuter,  telles  que  5o,ooo 
pour  M.  le  directeur-général ,  plus  de  100,000  de  loyer  et 
réparations  des  bàtimens;  181,00a  de  frais  et  fournitures 
de  bureau,  dans  les  départemens,   119,000  autres  pour 
■frais  des  bureaux  de  Paris  seulement ,  10,000  pour  trans" 
port  extraordinaire  de  dépêches  du  Roi,  pendant  les  voya- 
ges^ de  la  cour ,  qui  n'en  fait  à^-pçu-près  aucun ,  et  dont 
les  frais  ,  d'ailleurs ,  devraient  être  supportés  par  la  liste 
civile;  les  économies  seraient  modîqiies,  mais  îln'en  est 
pas  moins  juste  de  faire^un  appel  pour  quelques  réductions 
volontaires  à  la  sagesse  de  l'administration. 

Il  y  aurait  bien  aussi  quelqu'observation  à  faire  sur  les 
dépenses  et  l'existence  même  de  certain  bureau  secret....; 
mais  on  le  désavouerait,  et  cette  infemie ,  si  elle  existe  en 
effet,  comme  il  est  difficile  d'en  douter,  se  dérobe,  par 
*on  obscurité ,  à  la  preuve  matérielle  qui  livrerait  une  ad- 
ministration capable  d'un  parèil  machiavélisme  i^  la  flétris-, 
«ure  et  à  l'ignominie. 

Chapitre  VI.  Loteries  j  4,.649,5oo, 

U  serait  juste  que  l'imp6t  le  plus  immoral  de  sa  nature 
fût  au  moins  le  plus  économique  dans  sa  perception;  mais 
c'est  précisément  tout  le  contraire  dans  celui  que  les  lote* 
vm  se  chargent  de  prélever  sur  la  &ible$se  et  la  crédulité; 
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et  c^est  une  considération  qui  devrait  être  pour  les  gou^x^ 
nemens  un  motif  de  plus  de  le  supprimer.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  combattre  pour  une  cause  plaidée  depuis  long- 
temps par  la  philosophie  et  par  l'humanité ,  mais  toujours 
ajournée  par  l'ayidité  et  les  passions  particulières.  Nous 
n'ayons  à  examiner^  en  supposant  le  maintien  indéfini  des 
loteries,  que  la  proportion  qui  se  trouve  entre  leurs  pro- 
duits et  les  frais  de  leur  perception.  Ils  ne  vont  pas  à  moins 
de  35  pour  cent  Dans  la  totaKté  de  ces  frais  je  vois  figu- 
rer 5,060^000  pour  remise  de  six  pour  cent  allouée  aux  re- 
ceveucs  sur  le  montant^de  leurs  recettes ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  traitement,  cette  recette  évaluée  5 1,000^000.  Et 
c'est  pour  augmenter  toujours  celte  remise ,  que  les  rece- 
veurs sont  autorisés  à  séduire  les  faibles  et  les  ignorans  par 
mille  amorces  mensongères,  par  des  calculs  absurdes ,  par 
l'étalage  de  bénéfices  réels  ou  imaginaires  y  enfin  par  toutes 
les  inventions  de  la  ruse  et  de  l'avidité  ^  et  c'est 
sur  5 1,000,000  sortis  tous  les  ans  de  la  bourse  des  victimes, 
^e  le  trésor  perçoit  net  moins  de  io,ooo,oooi!i  A  quoi 
hon  au  surplus  se  livrer  à  des  calculs  plus  ou  moins  exacts 
sur  un  revenu  flétrissant,  qui  ne  peut  se  percevoir  un  seul 
jour  sans  révolter  à-la-fois  et  l'économie  financière ,  et  la 
morale?  Que  les  frais  de  cette  odieuse  industrie  soient  ou 
non  disproportionnés  aux  produits  qu^elle  enfante,  la 
•question  est  oiseuse  autant  que  pénible  k  examiner  :  rien 
de  ce  qui  constitue  une  pareille  administration  ne  peut , 
sons  aucun  prétexte,  reparaître  au  budget  quM  déshonore  ; 
sa  dépense  est  un  fléau,  sa  recette  un  scandale,  l'une  et 
l'autre  .sont  k  supprimer.  Économie  de  cette  année  sur  les 
£rais  de  perception,  en  fermant  ce  gouffre  au  1*'  juil- 
let, 2,334,750- 
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Chapitre  Vil. /'mw  de  perception  y  non-valeurs^  iaxa- 
tion9  aur  lee  contribiUione  directes  j  23^469^700. 

Sur  les  quatre  coiitr3)utioii8  directes  y  les  frais  de  per- 
ception,  non-yaleurS;  été»;  aonlt  repartis  ainsi  qu'il  suit; 

sayoir  : 

Prodait  Inrut.  Frais. 

Foiiciëse 227^92 1, 89a  «...i^..  12^9149814 

Personirielle. 42,556,53o 2,086,610 

Portes 2i,4i8,946 2,200,244  . 

Patentes 20,719,632 3,â62^o32 

Total 312,617,000 


Dépenses  des  directions  des  contributions 
directes * 2,696,000 


Total. 23,459,700 


Toilà  donc,  sur  une  somme  de  312,617,000,  produit 
brut  des  quatre  contributions  directes,  celle  de  23,459,700, 
pour  frais  de  perception,  non^valeurs,  etc.;  c'est-à-dire, 
ii-peu-prës  7    */a  pour  cent.  Il  faut  arouer  que  ce  résut- 
tatest  un  peu  moins  scandaleux  en  cette  partie,  que  daiisr 
les  administrations  financières  que  nous  venons  de  par- 
courir. Cependant,  si  l'on  voulait  renoncer  à  faire  des  96 
receveurs-généraux  autant  de  banquiers,  prêtant  ou  avan.- 
^nt  à  leur  profit  des  fonds  journaliers  à  un  Gouvernement 
qui  ne  doit  pas  en  avoir  besoin ,  grâce  aux  soins  de  Tadmi- 
histratîon  et  ii  l'exactitude  bien  stimulée  des  contribua— 
Mes  y  si  Ton  convertissait  en  appointemens  fixes  ces  remises 
à  la  fois  immorales  et  exagérées,  ce  qui  serait  très^-Êcile^ 
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Et  c'est  une  considération  qui  devrait  être  pour  les  gourer- 
nemens  un  motif  de  plus  de  le  supprimer.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  combattre  pour  une  cause  plaidée  depui^  long- 
temps par  la  philosophie  et  par  l'bumanité ,  mais  toujours 
ajonruée  par  l'avidité  et  les  passions  particulières.  Nous 
u'aTons  à  examiner,  en  supposant  le  maintien  lodéilni  des 
loterieA,  que  la  proportion  qui  se  trouve  entre  leurs  pro- 
diitt  et  les  frais  de  leur  perception.  Ils  ne  vont  pas  à  moins 
de  33  pour  cent.  Dans  la  totalité  de  ces  frais  jerws  figu- 
rer 3,o6o,ooo  pour  remise  de  sis  pour  cent  allouée  aux  re- 
ceveurs sur  le  montant^de  leurs  recettes,  pour  leur  tenir 
lieu  de  traitement,  cette  recette  évaluée  5i,ooo,ooo.  Et 
c'ettpoor  augmenter  toujours  celte  remise ,  que  les  rece- 
veurs 30Qt  autorisés  à  séduire  les  faibles  et  les  ignorans  par 
iiulleainorcesmensoiigères,  par  des  calculs  absurdes ,  par 
l'étalage  de  bénéfices  réeb  ou  imaginaires ,  euËn  par  toutes 
les  inventions  de  la  ruse  et  de  Favidité  ;  et  c'est 
nr  Si,ooo,ooo  sortis  tons  les  ans  de  la  bourse  des  victimes^ 
que  le  trésor  perçoit  net  moins  de  10,000,000]!!  A  quoi 
boa  au  surplus  se  livrer  à  des  calculs  plus  ou  moins  exacts 
surnnrevenuflétrissant,  qui  ne  peutse  percevoir  un  seul 
jour  sans  révolter  ^-la-fois  et  l'économie  financière ,  et  U 
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chiement  perçues  >  et  snrtoot  à  la  difficalté  première  de  les 
faire  déclarer  telles.  Aa  surplus ,  il  semble  ^'une  dépense 
de  cette  nature  ne  pourrait  se  )ustifier  que  par  l'état  no- 
minatif des  indiTidus  auxqnek  sont  faites  ces  restitutions. 
H  ne  s'agit  pas  d'une  confiance  plus  ou  moins  méritée  dans 
le  ministëre>  il  s'agit  de  darté  dans  les  comptes  qu'il 
doit  de  sa  gestion  y  et  rien  n'est  moins  dair  qu'un  chapi- 
tre sommaire  de  restitutions ,  dont  on  connaît  toute  Is 
difficulté  I  et  dont  on  ne  Toit  point  la  preore  dans  le  nom 
de  oeuxi  qui  l'on  restitue.  Je  toux  croire ,  et  je  crois  qne 
ces  sommes  sortent  en  eflet  des  coflBres  qui  n'auraient  ja- 
mais dû  les  receroir;  mais  en  finances,  comme  en  toutes 
affaires  l^ales,  ce  n'est  pas  la  conyiction  indiTidnelle, 
c'est  la  démonstration  pour  tous  qui  est  nécessaire. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  chapitre^  qu'à 
l'exception  de  ay52^,j5o  sur  la  lolerîe,  il  n'est  point  sos^ 
oeptible  de  réductions  spontanées  pour  cette  année,  mais 
que  tout  en  subissant  encore  un  ordre  <de  dioees  financier 
chargé  à-peu-près  de  tous  les  abus,  le  mode  TÎcieux  de 
l'administration  en  cette  partie  n'en  rend  pas  moins  in^ 
dispensable  un  changemoit  total,  dont  la  conséquence 
serait  un  bénéfice  jmnuel  pour  le  trésor,,  et  par  consé- 
quent pour  les  contribuables ,  de  plus  de  4o,ooD,ooo.  Ce 
n'est  pas  dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  cduî-ci  >  qu'on 
est  obligé  de  développer  des  dtoilsbien  positi£sàcet  égard; 
l'exposition  en  serait  trop  longue ,  mais  die  ne  serait  nul- 
lement difficile.  A  la  nature  des  principessnr  lesquds  nous 
^Tons  dédaré  que  doit  reposer  une  administration  finan- 
cière, on  peut  juger  des  réformes  qui  en  seraient  Fapplî* 
cation. 
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CHAPITRE     XII. 


Instruction  publique. 


Ce  cbapitre  jEgure  au  budget  de  i8aa  pour  ordre 
teaLementy  et  comme  budget  particulier  du  conseil 
royal  de  Tinstruction  publique;  il  est  de  2,^2^,200, 

H  n'entre,  disons  nous  y  qaepour  ordre ,  ainsi  que  les 
années  précédentes,  au  budget  total  des  dépenses  natio- 
nales; mais  comme  il  est  bien  reconnu  qu'ainsi  que  tous 
les  autres  fonds ,  ceux  de  l'instruction  publique  sont 
aussi  le  produit  des  sacrifices  des  contribuables ,  et  que 
rien  de  ce  qui  constitue  l'administration  financière  n'a 
le  droit  de  réclamer  ni  une  exemption  de  surveillance  > 
ni  un  mode  privilégié  de  comptabilité ,  ce  chapitre  doit 
figurer  ici  au  même  titre  que  les  autres ,  il  doit  faire  réel- 
lement et  matirielUmeni  partie  du  budget  général  que 
nous  discutons.  Il  en  serait  de  même  du  sceau  dès  titres^ 
de  la  légion  d'honneur^  et  de  tous  les  autres  budgets  par- 
ticuliers j  A  nous  avions  en  communication  conune  pour 
celui-ci ,  tous  le^élémens  qui  les  constituent,  et  c'est  une 
demande  que  nous  ne  cesserons  de  renouveler  ,  jusqu'à  ce 
que  l'on  aitjfait  droit  aux  plaintes  des  financiers  comme  dès 
puUicistes  à  cet  ^ard.  Quant  à  l'instruction  publique ,  és-« 
pérons  que,  réunie  bientôt ,  au  ministère  de  l'intérieur, 
elle  cessera  d'être  le  monopole  d'une  administration  par^ 
ticulière,  et  redeviendra  une  des  brandies  importantes  > 
mais  une  des  branches  onUnairee  de  l'administration. 
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Chapitre  1.  administration  générale.  564,5oo , 

Ce  chapitre  y  si  l'on  admettait  le  système  de  réunion 
de  l'instruction  publique  aux  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur  ,  sous  la  surveillance  spéciale  d'un  chef  de 
division ,  ou  même  d'un  directeur  général  y  subirait  déjà 
d'importantes  réductions  ;  plus  de  conseillers  ni  de  secré- 
taire général^  presque  plus  de  chauffage  et  d'éclairage  , 
plus  de  loyer  d'hôtel ,  plus  d'entretien  de  batimens  et  de 
mobilier ,  plus  ^de  frais  dç  voiture  pour  M. .  le  président , 
malgré  son  traitement  de  4o,ooOj  réduction  de  pli^  de 
100,000  sur.  les  appointemens  des  employés  ;  ce  n'est  pas 
5'eloigner  de  la  vérité  que  d'évaluer  en  masse  cette  éco- 
nomie ,  tout  en  laissant  subsister  un  directeur  géuéral , 
et  tous  les  frais  d'inspection  à  260^000» 

Chapitré  ÎI.  Dépense  des  académies,  1^26,100. 

n  est  à  propos  de  supprimei?  ici  un  ai^ticle  de  55, 000 
pour  tournées  de  recteucs  et  iii^p^cteucs  d'académies, 
d'abord  parce  qu'il  semble  se  ço&lbiidre  smec  h&  kôfioo 
alloués  au  chapitre  pi:écé4eiijt\  poi»  £paÎ3  de  toornée  des 
inspecteurs  généraux ,  et  que  s'il  ne  s'y  confondait  pas 
çn  effet.,  il  prouverait  ud  double  emç\fÀ,  une  seule  clsisse 
d'inspecteurs  pouvant  suffire  largemeint  à  ca  genre  de 
services  y  ei^suite  parce .  qu'il  est  au.  moins  iautibs  d'aller 
visiter  les  académies ,  sui^tout  s^  c'est ,.  dimsii  qu'on  Va.  va 
quelquefois ,  pour  y  rendre  Bi41e  to^it^  iplUienpe  loode  sur 
lesystémegénéralconMue  si?r  lesdétaik.partâculiersdeL'édu- 
cation.  Si  Fon.a dans  des  chefs  l{>c^ux.mi^Qemenfc  examinés 
avant  que  d'être  choisis  >  la.  confiante  dpni  ob  doit  I0 
.supposer  Ui^es^àquoisçrtcetjte  df^ubJesm^vetUcinne^  sine» 
à  cQmppii^r  da^  Ijli^s^i^uctîo]»,  cpn^iie  dap^  toi»t  k.re8t6> 
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US&  état-mafor  dérorant  aux  dépens  du  serriee  utile  :  ré* 
ductioa  ô5fOùù* 

Cbîpitre  III.  Dépenses  de  Picole  normale  y  i4o^ooo. 

Point  d'observations  sur  ce  chapitre.  Il  convient  de 
former  des  instituteurs  si  l'on  Reconnaît  la  nécessité  de 
l^inskraction  dans  l'éducation  ^  et  les  fauteurs  de  l'igno- 
raiiee  n'en  ont  pu  faîxe  encore  repousser  le  principe. 

Chapitre  VSf ,  Utépenses  dwene&y  i3 1^600. 

Si  l'on  Toulaît  minutieusement  épilogner  ce  chapitre, 
il  serait  facile  d^y  signaler  encore  des  exagérations  et  des 
dépenses  peu  nécessaires.  On  pourrait  discuter  jusqu'à  quel 
point  des  secours  aux  membres  des' anciennes  cosigréga-* 
tions  enseignantes  et  à  d'anciens  professeurs  de  l'unirersité 
sont  en  proportion  arec  le  petit  nombre  des  vieillard»  qui 
doivent  survivre  encore  à  son  extinction.  On  pourrait  de* 
mander  à  quel  titre  l'université  a  des  domaines,  et  québ 
h'ais  ik  occasionnent  pour  leur  exploitation  ;  si  l'examen 
des  livres  classiques  faisant  natorellenrent  partie  des  fone^ 
tîons  des  officiers  d'université,  il  est  bien  nécessaire  d^af* 
ffecter  des  fonds  particuliers  à  cet  usage ,  etc;;  mais  Féco-* 
liomie  serait  si  modique ,  qu'efle  vaut  a  peine  qu'on  en  f«ss« 
Pobjet  d^une  observation.  Ce  sera  au  ministère  dans  tea 
attributions  duquel  sera  platée  tôt  ou  tard  l'instriictioni 
publique,  à  faire  justice  des  petits  abus,  nous  ne  voulon* 
signaler  que  les  principaux. 

Chapitre  V.  facultés  dé  droit  et  de  médecine ,  22a,Ooa. 


PomkdVubservatiion  sur  cc'ehopîtrQ^aiiKMa  fueces  facul-' 
t^  donnait  liectk  des  défCMes ,  siniff  cpe  toute»  les  imtires 


(i36) 

mAivmODa  de  nnstrncfion  pablique^  aaraîent  étéj^ooume 
elles  en  génial ,  plus  conTenablement  placées  sons  k  sur- 
veillance d'un  ministère  responsable,  que  sons  celle  d'un 
<àonseil  qui  ne  peut  présenter  la  même  garantie. 

Chapitre  Y I.  Dépenses  extraordinaires ,  34o^ooo. 

11  est  impossible  de  passer  dans  ce  chapitre  ane  somme 
de  3o,ooo  pour  indemnités  aux  artistes  qui  avaioit  des  loge- 
mens  à  la  Sorbonne,  et  4o^ooo  pour  ceux  qui  désireraient 
traiter  à  forfait  de  leur  indemnité;  3o>ooo  d'indenmités 
delà  première  espèce,  supposeraient  au  moins  vingt  artistes 
somptueusement  logés ,  et  l'on  connaît  la  yaleur  des  loge- 
mens  dans  ce  quartier ,  et  le  nombre  beaucoup  moindre  des 
artistes  qui  les  occupaient.  Quant  à  la  seconde  nature  d'in- 
demnité 9  il  est  inutile  de  tniter  à  forfait  pour  des  charges 
viagères  dont  rextinction  est  plus  ou  moins  prochainement 
assurée  :  ce  n'est  pas  être  trop  parcimonieux  que  de  rayer 
sur  ce  chapitre  a5,ooo . 

En  analysant  chacun  des  chapitres  du  budget  ci-dessus, 
en  proposant  les  diverses  économies  dont  il  est  susceptible; 
nous  sommes  partis  de  la  supposition  k  laquelle  nous  ne 
pouvons  renoncer,  que  l'instruction  publique  passerait  sans 
délai  dans  les  attributions  d'un  ministre  ou  d'un  directeur 
général.  Tout  semble  indiquer  que  ce  système  ne  tardera 
pas,  en  effet,  à  être  adopté,  et  la  vacance  prolongée  de  la 
présidence  du  conseil  royal  pourrait  être  un  achemine- 
ment à  la  suppression  du  conseil  lui-même.  Mais  ce  chan- 
gement fut41  encore  ajourné,  les  réductions  proposées 
n'en  seraient  pas  moins  nécessaires,  puisque  tout  en  les 
spécifiant,  nous  avons  laissé  àj'universîté  son  chef,  ses  ins- 
pecteurs et  une  grande  partie  de  ses  officiers.  Quant  a  ce 
conseil  dont  je  ne  puis  reconnaître  l'utilité,  il  serait  facile, 
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à  l'on  Toulait  en  oonseirer  un ,  de  le  composer  de  ces  mêmes 
inspecteurs  accoutumés  à  exercer  déjà  une  grande  influence, 
ou  à  leur  défaut ,  de  oes  sarans ,  de  ces  littérateurs ,  de  ces 
jurisconsultes  renommés  qui,  appelés  tout-à-tour  suivant  la 
nature  des  affîdres  que  l'on  aurait  à  discuter ,  ne  refuse- 
raient pas  l'honneur  de  donner  gratuitement  les  conseils 
d'une  expérience  acquise  par  des  succès.  Il  est  donc  impos- 
sible y  même  en  renonçant  à  la  réanion  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  toutes  les  parties  de  Finstruc^ 
tionpaUique,  de  ne  pas  insister  sur  cliacune  des  économies 
que  nous  ayons  indiquées  plus  haut. 

Récapitulation  de  ces  réductions  : 

Chapitre  P' sSo^ooo. 

Chapitre  II 55,ooo. 

Chapitre  YI aSyOOO. 

Total 330,000. 

Ce  qui  réduirait  le  budget  de  l'université  à  a,o94,300. 
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CHAPITRE      XIII. 


Poudrée  et  salpêtres. 

Ce  chapitre  figure  au  budget  de  1822  pour  ordre  seule- 
ment, et  comme  budget  particulier  de  la  direction  des 
poudres  et  salpêtres;  il  est  de  3,148,096. 

* 

Le  service  des  poudres  et  salpêtres ,  comnpie  celui  de 
l'instruction  publique,  est  porté  pour  ordre  seulement  au 
budget  général,  dont,  par  les  mêmes  raisons,  il  devrait  feire 
une  partie  matérielle ,  ainsi  que  les  autres  services  qui  le 
constituent.  On  ne  peut  guëres  proposer  de  le  réumîr  au 
ministère  de  la  guerre»  malgré  l'analogie  de  ses  attributions 
avec  le  service  militaire  ;  les  détails  minutieux,  de  ses  opé- 
rations, tant  pour  la  fabrication  des  poudres  que  pour 
leur  débit,  suflîsentaux  travaux  d'une  administration  spé- 
ciale ,  et  plusieurs  inconvéniens  pourraient  résulter  de  leu  r 
réunion  à  un  ministère  déjà  bien  assez  compliqué  :  mais 
comme  il  n'est  point,  d'après  les  principes  représentatif, 
d'opérations  administratives  ou  financières  qui  puissent 
échapper  aux  garanties  de  la  responsabilité;  c'est  sous  celle 
du  ministre  de  la  guerre,  investi  par  conséquent  du  droit 
de  les  surveiller,  que  doivent  se  présenter  aux  chambres  les 
calculs  dn  budget  des  poudres  et  salpêtres,  et  leur  résultat 
arrêté  -par  les  chambres  y  doit  faire  partie  matérielle  et  inté- 
grante du  budget  général.  L'administration  des  domaines, 
celle  des  contributions  indirectes ,  etc. ,  sont  bien  assujet- 
ties, sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances,  à  fournir 
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Fétat  de  leurs  fecettes  et  de  leurs  dépeiises;  pourquoi 
ceUe  des  poudres  et  salpêtres  ne  présenterait-elle  pas 
aussi,  sous  le  contrôle  et  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
guerre,  son  Imdget  particulier? 

C'est  conséqueniment  à  ces  principes  que  nous  ayons  k 
examiner  les  élémens  de  comptabilité  de  cette  administra-* 
tien.  Il  7  a  peu  d'obserrations  à  leur  appliquer  ;  lea  frais  y 
sont  assez  clairement  établis ,  les  bénéfices  sont  recueillis 
on  ne  sait  trop  pourquoi ,  par  la  direetion  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  en  fait  état  dans  le  budget  de  ses  re- 
cettes particulières;  les  dépenses  sont  payées  parles  diverses 

I 

adminbtrations  auxquelles  les  poudres  sont  livrées  an  prix 
coûtant,  et  font  aussi  partie  de  leurs  budgets.  D'après  ce 
mode ,  et  en  attendant  qu'on  y  substitue  un  budget  spécial 
de  recettes  et  de  dépenses,  sous  la  responsabilité  du  ministre 
delà  guerre,  il  faut  bien,  puisque  les  recettes  sont  déjà 
portées  à  celui  des  contributions  indirectes,  et  les  dépenses 
couvertes  par  le  remboursement  de  diverses  administra- 
tions, ne  présenter  ici  qaepour  ordre  ce  résultat  en  dépense 
de  3,148,096.  Nous  porterons  la  même  somme  eMssipour 
ordre  au  chapitre  recettes  du  budget  général. 


De  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  résulte  que  tout  en 
laissant  à  V avenir  le  soin  de  mûrir  un  système  d'économie 
générale  capable  de  diminuer  de  plus  de  cent  millions  la 
charge  qui  pèse  sur  les  contribuables ,  tout  en  ajournant  des 
réformes  nécessaires,  dont  l'improvisation  pourrait  froisser 
trop  fortement  quelques  intérêts  particuliers,  tout  ei> 
allouant    à  la  guerre  et  à  la  marine  des  sommes  assez. 
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considérables  pour  leur  laisser  prendre  une  extension 
Tiyement  désirée  par  la  préroyanoe  et  par  le  patriotismei 
il  est  impossible  de  se  refuser  sur  toi|tes  les  parties  du 
seryice  pour  18229  aune  réduction  de  16^549,9607  et 
conséquemment  de  ne  pas  réduire  le  budget  total  des 
dépenses  de  l'état  à  878,563^676. 

Foyest  l'état  ci  annexé  ^  page  181. 
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DEUXIÈME    PARTIE. 


VOIES      ET      MOYENS. 

n  est  faôk  de  roir  que  retenus  par  des  considérations 
de  liante  politique^  dans  les  cliapitres  précédens^  nous 
n'ayons  insisté  que  sur  des  économies  y  dont  la  facilité  n'é- 
tait pas  moins  clairement  démontrée  qae  la  nécessité.  En 
laissant  au  temps  et  à  un  système  moins  fécond  en  prodi- 
galités le  soin  de  mArir  pour  Tarenir  des  fruits  plus  abon- 
dans^  il  ne  nous  a  été  possible ,  [sur  un  budget  énorme 
de  895^115,636^  de  soulager  ks  contribuables  que  d'une 
modique  réduction  de  16,549,960  :  il  est  consola^it  de  pen- 
ser, néanmoins,  qu'ayec  une  ferme  détermination  et 
quelque  persérérance,  un  Gouyemement  sage  pourra 
ajouter  chaque  année  aux  praniëres  améliorations,  et  fai- 
sant marcher  de  front  Pamortissement  de  sa  dette  ayec  le 
retranchement  progressif  des  dépenses  inutiles,  présenter 
dans  une  perspectiye  certaine  et  peu  éloignée ,  un  état  yé- 
ritablement  florissant  de  la  finrtune  publique.  Il  n'en  est 
point  en  Europe  qui  soit  susceptible,  en  moins  de  temps,  de 
plus  de  prospérité;  mais  nous  sommes  réduits,  quant  à 
présent,  à  diercher  à  couyrir  nos  énormes  besoins  par  nos 
ÙLÎbles  ressources,  et  pour  Tannée  18^2,  comme  nousl'a^ 
yonsyu,  878,563,676  fir.  nous  sont  encore  indîspensable- 
ment  nécessaires. 
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C'est  ici  qu'il  est  utile  de  faire  observer  que  ce  n'est  pu 
seulement  sur  la  plus  ou  moins  grande  quotité  des  dépen- 
ses dont  il  lui  faut  supporter  le  poids,  qu'une  nation  règle 
le  degré  d'approbation  qu'elle  peut  donner  à  son  gouyer* 
nement;  sous  le  rapport  de  son  système  financier.  C'est 
surtout  à  la  manière  plus  ou  moins  judicieuse  dont 
les  impôts  sont  assis,  à  la  proportion  plus  ou  moins  équi- 
table avec  laquelle  on  y  fait  concourir  tous  les  différens 
produits  y  qu'elle  subordonne  sa  résignation  et  l'abandon 
de  ses  sacrifices.  Il  est  facile  à  une  adminbtration  routi-> 
nière  de  présenter  un  tableau  positif  ^  set  besoins,  et  une 
n<«ienclature  de  produits  destinés  à  y  satiifidré»  La  qucstioti 
n'est  pas  danè  la  nécessité  de  pourvmr  aux  dépenses  ré* 
connues  indispensables  de  l'adibinistration;  elle  est  dms  lé 
choix  à  faii^  et  dans  la  proportion  à  établir  entre  les  diffiè* 
rentes  sources  de  la  fortune  iiatUMiale.  Fidèles  au  prîiitsipe 
dévelo|>pé  plus  haut  de  ne  faire  supporter  que  des  tiiargés 
IcdéraUes  à  l'agriculture ,  au  oodunerce  et  à  l'indâstrie^ 
et  de  trouver  aîilears  desàupplémens  néeessait^s  à  ce  qu'-fl 
seraitimpossible  de  leur  demander,  sansimpolitiqué  oornsM 
sans  injustiee ,  nous  allons  tâcher  de  l'appliquer  snooéssi-* 
yement  à  toutes  les  parties  du  revenu  national.  ÎA ,  oottime 
dans  la  première  partie  de  cet  essai  ^  nous  suirrons  l'ordf« 
indiqué  par  le  GtNivemement  daiis  la  présentation  de  kr  leî 
financi^ede  i8sa,hous  indiqtterctas>  pcmr  l'avenir  >  d'autres 
produits ,  qu'il  est  juste  dé  faire  cbnoourir  à  Pallég^nebt 
de  tous  les  autres. 
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CHAPITRE      PREMIER. 


JSjwegistremêjU  et  domaines^ 

(Ce  chapitre  figure  en  recettes    au  budget  de  linn. 
pour  1 60, 1 65,ooo.  ) 

Bansl'exluBén  d'an  budget  il  n'en  est  pas  des  recettes^ji 
ainsi  que  des  dépenses  qui  le  constituent.  Dans  les  j^èmiè- 
res  on  est  oUigé  de  s'étendre  minutieusement  sur  tous  les 
-détails,  de  scruter  pièce  à  pièce  diacun  des  articles  qui  se 
firésententy  pour  y  trouver  de  l'exagération  dans  lessomni^, 
st  Une  réduction  qui  en  sent  la  conséquence.  Ici,  ali 
coatnike/  la  discussion  la  {dos  approfondie  ne  pourrtdt 
DOW  conduire  qu'à  dénwmtrer  des  abus  dans  la  perception, 
saBsquel'iu^nce  des  besoins  bous  permit  malbeurejisë- 
menlde  dimitiuer  d'ici  k  quelque  temps  la  masse  des  pni- 
doits  destinés  à  7  subvenir.  Sans  cet  état  de  géne^  qui 
n'est  pas  ata  snurpius  un  prix  trop  élevé  de  nos  acquisitions 
oOnstittttioBD^esy  le  droit  d'enregistrement  s^ait  sans 
doute  un  des  premier»  i  modérer*  Il  est  dur ,  il  est  injuste 
de  prélever  dans  une  suceessSon  souvent  obérée,  des  droits 
««r  un  actif  ab«»bé  par  des  dettes  passives  qui  n'èntre^ot 
pas  en  compensation.  Il  est  immoral  qu'une  ban<pieroate 
téelle  ou  frauduleuse  ne  paisse  être  attaquée  par  ceux 
dont  elle  compromet  la  fortune ,  parce  que  le  dolnaine  et 
l'enregistrement  sont  là  pour  rendre  illusoire  un  jugement 
ipii  les  vengerait.  Il  est  d'autres  abus  encore  ^  qu'il  serait 
possible  de  signaW  dans  cette  administration^  mais  tu 
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Timpossibilîté  de  dessécher  aucune  des  sources  dont  Ta- 
bondanoe  peut  seule  réparer  l'immensité  de  nos  désastres , 
il  faut  bien  se  résoudre  à  ajourner  certaines  réformes  mal- 
gré leur  nécessité'  La  chose  importante  à  méditer  aujour- 
d'hui ,  après  la  réduction  des  dépenses  inutiles^  c'est  le 
moyen  d'augmenter  les  produits  sans  rien  ajouter  aux 
charges  qui  pèsent  déjà  d'un  poids  si  accablant  sur  les  con- 
tribuables^ et  dans  celui  qui  nous  occupe  ^  on  n^y  paryien* 
dra,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  que  par  un  système 
de  perception  plus  économique. 

n^st  cependant  une  obseryation  importante  à  faire  sur 
'cé.  «mapitre,  c'est  que  le  droit  de  mutation  des  propriétés 
procure  toujours  au  trésor,  depuis  quelques  années,  des 
rentrées  moins  abondantes  que  celles  qu'il  pourrait  en  at- 
tendre ,  TU  son  énormité.  Pourquoi  cette  diminution  de 
fertilité  dans  une  branche  de  produit  qui  n'en  devrait  pas 
être  susceptible?  Ne  serait-ce  point  qu'on  ne  s'occupe 
d'acquérir  une  propriété  que  quand  une  fixité  absolue 
dans  les  institutions  garantit  une  tranquillité  fayorable  au 
propriétaire ,  et  que  nous  ne  nous  rapprochons  pas  cha- 
que année  de  cet  heureux  état?  Serait-ce  surtout  parce 
que  des  préTontions  maladroitement  entretenues  contre 
une  espèce  particulière  de  propriétés,  en  rend  à-la-fois  les 
aliénations  plus  rares ,  et  les  prix  moins  avantageux  ?  Tant 
il  est  vrai  que  ce  qui  peut  élever  en  politique  des  discus- 
sions de  parti ,  est  souvent  aussi  en  finances  une  erreur  dé- 
plorable. Qui  pourrait  calculer  les  soraumes  qu'a  déjà  coû- 
tées au  trésor  cette  différence  impolitique  entretenue  par 
des  déclamations  qu'encourage  trop ,  quoiqu'elle  en  dise , 
l'acquiescement  tacite  de  l'administration ,  et  de  quelles 
ressources  la  même  cause  doit  peut-être  le  priver  encore? 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  surplus ,  des  motiâ  réels  de  cette  di- 
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tninuiion  dans  les  produits  de  Fenregistrement  ^  elle  né 
peat  que  faire  sentir  avec  plus  de  force  la  nécessité  de  di- 
minuer au  moins  par  des  mesures  dont  le  Gouyemement 
a  rinitiatiye^  les  frais  de  leur  perceptîoBv 


lO' 
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Chapitre    i  i. 


Forêts. 


(  Cette  administration  concourt  au  buget  des  recettes 
pour  16^500,000.  ) 

Que  dire  de  cette  nature  de  produits  après  les  obser^ 
▼ations  précédemment  Ceiites  au  chapitre  des  frais  de 
perception  ?  Si  l'on  n'a  que  trop  d'accusations  fondées  à 
porter  en  général  contre  les  gouyememens  ,  il  est  rare 
qu'elles  aient  pour  objet  leur  indifférence  pour  les  reyenus; 
et  leur  négligence  à  en  entretenir  la  masse*  L'adminis- 
tration des  forêts  n'a  pas  à  cet  égard  plus  de  reproches 
à  se  faire  que  toutes  les  autres.  Actiye  à  percevoir  les 
revenus  forestiers  de  l'état^  que  ne  l'est-elle  un  peu  moins 
à  les  dissiper  !  Il  existe  peu  de  moyens,  il  faut  en 
convenir,  de  rendre  cette  ressource  plus  productiye; 
mais  il  en  serait  mille  d'empêcher  qu'il  ne  s'en  écoulât 
une  partie  avec  tant  d'inutilité  :  il  ne  faut  pas  se  lasser 
de  le  répéter ,  parce  que  les  abus  ne  se  lassent  pas  de 
lutter  contre  les  réformes ,  une  plus  grande  abondance 
dans  tous  les  produits,  et  surtout  dans  ceux  dont  il 
s'agit  ea  ce  moment ,  tient  à  l'adoption  d'un  autre  sy»* 
tème  administratif ,  à  la  diminution  surtout  du  nombre 
des  comptables  chargés  de  les  percevoir. 
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CHAPITRE      III. 


Douanes  et  Seh* 


(Ce  chapitre  figure  au  budget  pour  la  somme  de 
124,000^000.  ) 

Quelque  considérable  que  puisse  paraître  cette  espèce 
de  produits  >  elle  pourrait  le  derenir  encore  davantage! 
et  loin  de  surcharger  de  nouyelles  entrayes  le  commerce 
français ,  il  en  résulterait  pour  ses  fabriques  une  ému^ 
lation,  et  une  direction  pour  son  industrie  qui  lui  crée-* 
raient  au  contraire  des  ressources  de  plus.  C'est  ici  le 
cas  d'appliquer  une  des  considérations  développées  dans 
le  premier  chapitre  de  cet  abrégé.  Qui  empêcherait 
donc  de  frapper  d'un  droit  beaucoup  plus  considérable  > 
en  augmentant  la  peine  delà  fraude  dans  la  même  propor- 
tion, les  objets  d'origine  lointaine  qui  n'ont  ni  valeur  in- 
trinsèque, ni  utilité  véritable,  ces  tissus  en  particulier  que 
je  n'appellerai  pas  adultères  y  (1)  parce  que  leur  effet 
sur  les  mœurs  est  étranger  à  des  calculs  d'industrie  et  de 
finances ,  mais  dont  je  flétrirai  la  mode  du  nom  d'anti- 
naûonale ,  ainsi  que  les  beautés  peu  réfléchies  qui  ne  se 
doutent  pas  probablement  d'encourir  an  pareil  reproche. 
Si  une  prohibition  absolue  ne  vient  pas  donner  aux  fa- 


(i)  Voyez  un  discours  prononcé  par  M,  Sëguier  ,    à  une  des 
rentrées  de  la  Cour  Royale. 
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briques  indigènes  un  aiguillon  de  plus  pour  leur  activité, 
que  du  moins  le  prix  de  l'introduction,  et  l'obstination 
yraisemblablement  croissante  de  l'opulence  à  se  procurer 
ces  futilités  ,  soient  pOur  notre  prospérité  financière  un 
dédommagement  :  il  en  doit  être  de  même  de  tout  ce  qui 
est  objet  de  luxe,  de  Êintaisie  et  d'inutilité.  Nous  offrons 
en  ce  genre  assez  de  ressources  pour  ne  pas  autorber 
gratis  les  extravagances  d'origine  étrangère*  Cet  objet 
seul  augmenterait  les  produits  de  la  douane  de  plusieurs 
millions,  sans  faire  courir  à  notre  commerce  les  incon- 
véniens  de  la  réciprocité  y  car  ce  n'est  pas  à  Cachemire 
et  dans  le  Mogol  que  nous  exportons  nos  ouvrages  ma« 
nu&cturés  \  et  dans  les  pays  où  sont  nos  relations  cem-' 
merciales,  elles  éprouyent  déjà  dans  ce  genre  un  ééêA* 
vantage  dont  toute  l'influence  tant  vantée  de  noire 
gouvernement  n'a  pu  parvenir  encore  à  nous  affrandiir. 
11  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  d'une  observation 
Élite  l'année  dernière  par  M.  ïe  rapporteur  d^  la  oom^ 
mission ,  et  surpris  en  même  temps  du  peu  d'^et  qu^ette 
produisit  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale, 
c'est  que  ^estimation  du  produit  isolé  des  douanes  portée 
au  budget  de  i8ai  pour  70,000,000,  était  basée  sur-  dès 
calculs  bien  singuliers,  puisqu'il  est  v^ai  qu'en  1819, 
ayant  été  en  janvier  et  février,  de  i3,932,i4^,  il  s'éleva 
en  totalité  à  iia,ooo,ooo;  qu'en  1890  ayant  été  aussi 
en  janvier  et  février,  de  i6,844,a83 ,  il  fut  à  la  Êa 
de  l'année  de  197,000,000,  et  qu'enfin  en,  1821  ayant 
donné  dans  les  deux  premiers  mois  19,^5,370 ,  il  aurait 
du  promettre  au  delà  de  i4o,ooo,ooo.  Ce  qui  était 
fondé  en  raison  en  1821  ,  n'a  rien  perdu  de  sa  logique 
en  1822,  puisque  la  même  estinsation  n'est  au  budget 
que  de  72,000,000.   C'est  aux  comptes  à  rendre  raison 


de  oette-  contradiction ,  et  aus.  chambres  à  faire  porter 
le  boni  en  déduction  des  dépenses  de  l'année  suivante^ 
mais  dans  tous  les  cas ,  il  serait  plus  régulier  de  former 
une  évaluatiou  à  peu  près  juste,  que  de  la  rectifier 
dans  la  rédaction  d'un  compte  subséquent. 

Pour   les   frais  de  perception ,    voyez   le   chapitre  y 
relatif. 
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CHAPITRE      I V. 


Contributions  indirectes. 


(Ce  chapitre  est  au  budget  de  1822  pour  igS^sôo^ooo.) 

II.  est  un  article  dans  ce  chapitre  qui  n'est  porté  en 
recettes  que  pour  445,ooo  y  et  que  nous  proposerons  de 
porter  dès  cette  année  à  890,000 ,  c'est  celui  des  cartes. 
Pourquoi  ce  droit  levé  sur  les  loisirs  du  luxe^  pour  ne  rien 
dire  de  plus  ^  ne  serait-il  pas  porté  à  un  taux  assez  con- 
sidérable pour  en  doubler  le  produit^  même  en  faisant 
la  déduction  de  ce  dont  une  cherté  plus  grande  en 
diminuerait  la  consommation?  et  puisque  l'on  croit 
deyoir  faire  de  leur  débit  un  privilège  exclusif  pour  le 
fisc,  pourquoi  ne  remplirait^il  pas,  par  un  impôt  plus 
fortement  frappé  sur  l'oisiyeté  seule,  l'objet  évident  de  ce 
monopole? 

Il  en  doit  être  de  même  des  licences ,  qui  ne  sont  que 
des  exceptions  aux  lois  générales*  Sans  discuter  ici  la 
question  de  savoir  si  ces  sortes  de  tolérance  ne  rentrent 
pas  elles-mêmes  dans  la  série  proscrite  des  privilèges^ 
il  est  juste  au  moins  que  la  fortune  publique  en  tire  des 
ressources  plus  proportionnées  aux  inoonvéniens  qui 
peuvent  résulter  de  la  violation  d'un  principe.  Si  le  minis- 
tère voulait  donner  à  la  curiosité  des  profanes  une  com- 
munication franche  et  détaillée  de  chacune  de  ces  licences^ 
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de  la  natare  des  objets  pour  lesquels  elles  sont  accordées  y 
du  bénéfice  présumé  qu'elles  doivent  procurer ,  il  serait 
facile  d'offrir  des  yues  positives  à  cet  égard.  Tout  ce  qu'il 
est  possible  d'attester  malgré  la  privation  de  ces  documens, 
c'est  qu'en  augmentant  de  moitié  le  prix  attaché  à  ces 
sortes  de  concessions ,  dont  le  produit  actuel  est  de 
3,090,000  y  il  sera  facile  d'économiser  encore  sur  cet  arti- 
cle environ  i,545,ooo  qui,  joints  aux  445,ooo  sur  la 
vente  des  cartes,  formeront  un  accroissement  de  produits 
de  près  de  deux  millions  :  donnons  leur  de  suite  une 
compensation. 

On  ne  peut  se  dissimuler  à  quel  point  les  entrées  sur  les 
boissons  excitent  de  justes  réclamations;  combien  elles  sont 
onéreuses  dans  les  villes ,  à  toutes  les  classes  de  consom- 
mateurs \  combien  il  est  contraire  aux  règles  rigoureuses 
de  l'équité,  que  la  même  denrée  qui  ne  coûte  rien  dans 
telle  ou  telle  commune,  parce  qu'elle  a  le  bonhem* ,  sous 
ce  rapport,  de  n'être  point  enfermée  dans  des  murs,  soit 
assujettie  dans  telle  autre  ville  à  un  droit  d'autant  plus 
considérable  qu'il  s'y  fait  de  la  même  denrée  une  plus 
grande  consommation.  Or,  quelle  plus  belle  occasion  que 
ces  deux  millions  recouvrés  sur  les  deux  articles  pré- 
cédens,  pour  diminuer  de  moitié  le  droit  assis  sur  l'entrée 
de  ces  boissons,  devenues,  dans  les  villes  surtout,  si  néces- 
saires? Cette  nature  de  recette  étant  évaluée  i4,ooo,ooo, 
il  s'ensuivrait  un  déficit  de  7,000,000  dans  la  somme 
perçue  par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
déficit  réduit  véritablement  à  5,ooo,ooo ,  par  l'augmen- 
tation recouvrée  sur  les  deux  articles  précédens,  et  l'on 
verra  par  le  tableau  définitif  de  nos  recettes  et  de  nos 
dépenses ,  que  nous  sommes  en  état  de  faire  un  pareil 
sacrifice.  Portonsdoncoe  chapitre  seulement  à  188, 260,000 
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Quand  aux  frais  de  perception,  si  ridiculefiaenteiagérés 
dans  cette  partie ,  nous  en  avous  parlé  en  so^  lieu,  i) 
est  inutile  d'y  retenir. 


jrT- 
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CHAPITRE      V, 


Postes. 


(  Ce   chapitre    figure    au   budget    de    1823     pour , 
a3,9oo,oo(v  )     « 

Il  parait  impossible  d'augmenter  les  produits  de  cette 
hranciie  de  radministratioi^  ;  une  seule  observation  se 
présente  dans  l'exposé  des  recettes  présumées  de  1822  ^ 
et  comme  elle  est  commui^e  k  toutes  les  directions  gêné* 
raies,  comme  à  tous  les  ministères ,  il  est  bon  de 
ne  pas  la  laisser  échapper.  Elle  est  relative  à  un  article 
de  aoo^oQO  y  pour  recettes ,  dit  la  proposition  du  budget, 
extraordinaires.  Il  serait  t0mps  que  l'on  renonçât  enfin  , 
tant  pour  la  recette  que  pour  la  dépense  ou  ce  genre 
d'abus  a  encore  de  plus  graves  inconvéniens ,  à  toutes  ces 
énonciations  vagues  et  indéfinies  qui  laissent  une  lati- 
tude si  fatale  à  tous  les  abus.  Les  chefs  d'administration 
ne  savent-ils  pas  fort  bien,  quand  ils  a9noncent  une 
recette,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  quelle  est 
jpositivement  l'espèce  de  droit  qui  la  leur  doit  procurer: 
quand  ils  font  une  dépense  quelconque ,  en  ignorent-ils 
davantage  la  nature  et  la  qualité  ?  £t  en  supposant  le  cas 
infiniment  rare  ou  £aiute  de  données  suffisantes  ils  ne 
peuvent,  tout  en  prévoyapt  une  dépense  ou  une  recette , 
aavoir  ^  )usta  la  somme    positive  à  laquelle  elle  doit 
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s^éleyet;  peuvent-ik  être  dispensés  dans  les  comptes; 
lorsque  les  opérations  sont  consommées^  d'en  préciser 
d'autant  plus  minutieusemeut  les  détails^  qu'ils  ont  été 
forcés  de  les  négliger  dans  la  présentation  première  du 
budget.  Cependant  nous  yoyons  toujours  rendre  compte 
sous  le  nom  de  dépenses  extraordinaires  ^  de  recettes 
dii/erses ,  de  dépenses  ou  de  recettes  impréi^uesy  des  sommes 
demandées  sous  les  mêmes  dénominations.  Les  ministres 
ne  se  persuaderont-ils  donc  jamais  qu'il  est  de  leur  devoir 
et  de  leur  intérêt ,  de  leur  responsabilité  du  moins  mo- 
rale^ de  fournir  les  élémens  les  plus  clairs  à  la  fois  et  les 
plus  précis  de  leur  comptabilité.  C'est  à  cela  surtout  qu'est 
attacbé  l'honneur  d'une  gestion  dont  il  ne  suffit  pas 
qu'aucune  preuye  matérielle  ne  yienne  attester  les  abus^ 
mais  dont  il  faut  encore  que  la  lumière  la  plus  rive 
yienne  éclairer  la  parfaite  loyauté.  Qu'ils  sachent  que  la 
malheureuse  compensation  des  grandeurs  qui  les  éblouis- 
sent,  est  la  jalousie  de  leurs  inférieurs ,  l'examen  le 
plus  scrupuleux  de  leur  administration  ;  le  désir  bien 
souvent  de  les  trouyer  en  défaut  ^  et  que  si  la  réputation 
d'un  *  simple  particulier  tient  à  l'ensemble  de  sa  conduite, 
c'est  à  ses  détails  les  plus  minutieux  que  la  carrière  d'un 
ministre  doit  souyent  ou  son  éclat  ou  sa  honte.  Ce  n'est 
point  ici  l'expression  d'une  humeur  chagrine ,  encore 
moins  celle  d'une  basse  jalousie,  c'est  la  manifestation 
d'un  principe  redouté  seulement  du  comptable  embar- 
rassé par  la  conscience  de  ses  abus ,  et  dont  l'homme  pur , 
au  contraire,  appellera  de  toutes  ses  forces  l'application. 
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CHAPITRE      VI 


Loteries. 


(  Ce    chapitre   est  porté  en  recettes  au  budget  pour 
14^000^000.  ) 

Tout  homme  conyaincu  que  la  morale  publique  est- 
aussi  un  produit  à  ménager  dans  un  gouTemement  bien 
réglé;  nous  Terra  sans  étonnement  supprimer  tout-à-fait 
cette  branche  honteuse  de  la  fortune  publique.  Quoi  ! 
pour  une  misérable  somme  de  dix  millions  ^  car  ils  ne 
restent  pas  nets  y  déduction  faite  des  lots  gagnans  et  frais 
de  perception ,  on  ne  rougit  pas  d'arracher  à  la  faiblesse , 
à  la  cupidité ,  à  toutes  les  passions ,  la  somme  énorme 
de  5i,ooO;OOo.  La  morale  est  outragée ,  tous  les  devoirs  de 
fiunille  sont  violés ,  le  pain  d'une  femme  et  de  ses  enfans 
leur  est  arraché  pour  fournir  aux  chances  d'une  fortune 
à  peu  près  impossible  :  le  gouvernement  voit  tous  ces 
scandales  ;  et  pour  toute  réponse  à  rhomme  indigné  qui 
lui  demande  de  les  faire  cesser ,  il  ose  lui  dire  :  ce  sont 
dix  millions  qu'il  me  faut.  Hommes  d'état  de  la  minute, 
savez-vous  ce  qu'ils  coûtent^  ces  dix  millions ,  à  la  repro- 
duction ,  et  par  conséquent  aux  richesses  nationales  ? 
Savez-vous  à  combien  de  changemens  de  propriétés ,  d'éta- 
blissemens ,  de  spéculations  nouvelles  ,  d'entreprises  pro- 
ductives seraient  employés  ces  ôi^ooo^ooo  qui  vous  eu 
rapportent  dix?    Savez-vous   combien    de    droits   vous 


(t56) 

duriez  à  perceroir  en  enregistrement,  en  patentes,  en 
contributions  de  toute  espèce  sur  ces  fonds  aujourd'hui 
stériles  ?  £t  quand   il  serait  vrai    qu'une    diminution 
toujours  très-légère  dans  les  rerenus  du  fisc  dût  être  le 
fruit  de  lasuppression.de  cet  infâme  monopole,  n'ayez- 
yous  pas  d'autres  produits  à  atteindre  ?  J'espère  tous  en 
indiquer  dont  la  perception   ne  sera  le  fruit  ni  de  la 
misère  des  contribuables ,  ni  des  outrages  faits  à  l'huma» 
nité.  En  attendant,  envisagez  si  tous  l'osez,)  de  sang  froid, 
ces  pièges  que  tous  tendez  à  la  faiblesse  et  à  la  crédulité. 
Car  ce  n'est  pas  sur  la  passion  déjà  enracinée  que  tous 
opérez  avec  cet  affreux  succès  qui  nourrit  votre  insen^ 
sibilité  ;  vos  plus  grands  triomphes  ne  sont  pas  dans  ces 
brillantes  capitales  où   l'or   du    vice   opulent  a  besoin 
d'aoûts  pour  s'y  précipiter  ;  c'est  dans  les  villes  manu- 
facturières,   c'est  dans  les  campagnes  fertiles   que  vos 
bureaux  insidieux  vont  chercher  l'ouvrier,  l'artisan, le 
cultivateur  pour  leur  présenter  l'appas  de  la  séduction , 
et  la  possibilité  d'une  fortune  qui  ne  sera  jamais  qu'illu- 
soire.  Non ,  point    de   grâce  pour  cette  source  impure 
d'une  richesse   qui  déshonore  ;  qu'elle  soit  fermée  sans 
délai;  qu'au  premier   juillet  prochain,  puisque    l'année 
1B22  a  vu  encore  ce  scandale,  il  n'existe  plus  ni  admi- 
nistration de  loterie,  ni  bureaux ,  ni  victimes.  Ce  sera 
pour  les  années  subséquentes  une  perte  de  dix  millions 
facile  à  récupérer ,    pour  celle-ci  elle  n'en    supportent 
que  la  moitié  ;  retranchons  donc  de  la  somme  des  produits 
celle  de  7,000,000 ,  sans  perdre  de  vue  que  nous  avons 
économisé  en  dépense  sur  ce  même  article,  au  chapitre 
des  frais  de  perception  ^  celle  de  2,569,875. 
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CHAPITRE      VII. 


F^ersemeris  au  trésor  par  la  ville  de  Paris  ^  en  vertu 
de  la  loi  du  i^  Juillet  1820. 


(  Cette  recette  est  portée  au  budget  pour  5;5oo^ooo.  ) 

C'est  en  1821  que  figura  pour  la  première  fois  au 
budget  ce  produit  que  la  morale  et  le  bonbeur  des  familles 
s'indignent  de  Toir  figurer  depuis  si  long-temps  au  nombre 
des  fléaux  qui  les  compromettent.  Sans  traiter  ici  la 
question  politique  d'une  prétendue  nécessité  des  jeux  pu- 
blics dans  une  grande  capitale,  sous  le  prétexte  que  des 
imprudens  iraient  risquer  dans  des  tripots  dandestius 
leur  yie  ayec  leur  fortuite  >  comme  si  la  police  n'était  pas 
là  pour  prévenir  aussi  ce  désordre ,  comme  si  elle  pou- 
vait arguer  d'une  chimérique  impuissance  dans  un  temps 
où  nous  la  voyons  si  active  et  si  fiëre  de  ses  succès  dans 
des  recherches  d'autre  nature  ;  sans  entrer ,  dis-je,  dans 
ces  considérations'^'qui  nous  mèneraient  à  une  discussion 
longue  etdélicate,  du  moins  étonnons  -nous  que  ces  revenus 
honteux  aient  tardé  si  long-temps  à  paraître  au  grand  jour , 
sous  le  prétexte  ridicule  de  leur  impureté  même.  Quoi  ! 
l'on  ne  craignait  pas  d'avouer  qu'ils  étaient  flétrissans  y 
et  c'était  en  les  appliquant  à  des  dépenses  dont  on  n'osait 
avouer  la  nature  ^  qu'on  prétendait  en  racheter  l'igno- 
minie l  Et  pour  leur  faire  perdre  un  pareil  caractère , 
on  les  consacrait  k  des  pensions  scandaleuses  pour  des 
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faroris ,  à  des  encouragemens  pour  la  délation  !  Rendons 
grâces  à  la  représentation  nationale  qui  ^  tout  en  laissant 
subsister  encore  tant  d'autres  abus,  n'a  pas  laissé  du  moins 
prolonger  le  scandale  de  celui-^i  ;  faisons  des  vœux  pour 
que  le  produit  infâme  des  jeux,  s'il  sunrit  à  l'expiration 
d'engagemens  dont  la  morale  autoriserait  même  dès  au- 
jourd'hui la  résiliation  y  s'ilbrare  plus  long-temps  le  cri 
accusateur  des  pères  de  famille,  ne  cesse  plus  du  moins 
de  tourner  au  profit  de  la  chose  publtque^  i 
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CHAPITRE      V  1 1  ï. 


Produits  divers. 


(  Le  chapitre  des  recettes  diTcrses  est  porté  au  liudget 
pour  5^725^000.  ) 

Sous  cette  dénomination  sont  réunies  plusieurs  sortes 
de  produits  dont  la  nature  devrait  être  plus  spécialement 
détaillée.  Que  signifie ,  dans  une  nomenclature  de  recettes 
diverses,  cette  yague  énonciation  ^  produits  de  diverses 
origines  ?  Ce  sont  précisément  ces  différentes  origines  qu'il 
serait  indispensable  d'indiquer  ^  pour  mieux  faire  appré- 
cier la  justesse  de  leur  éyaluation.  On.  me  répondra  encore 
qu'elles  le  seront  dans  les  comptes  rendus  ;  mais  outre  que 
cela  serait  insuffisant ,  et  que  la  même  mention  -de- 
Trait  être.  &iie  dans  la  présentation  de  la  loi  financière 
pour  plus  de  régularité^  elle  ne  le  sera  pas  même  com- 
plettement  dans  les  comptes ,  s'il  fiiut  y  voir  comme  sur 
celui  de  1819  au  chapitre  dont  il  s'agit,  une  recette 
de  98,753  9  86  c.  sans  autre  désignation  que  celle-ci ,  re- 
cettes  à  divers  titres»  Mais  passons  à  des  observations 
d'un  ordre  beaucoup  plus  important. 

Au  nombre  des  recettes  diverses  figurent  des  rentes^ 
des  reconnaissances  de  liquidation ,  des  annuités  et  des 
actions  de  salines ,  pour  une  somme  de  867,1290  ;  ici  les 
détails  sont  clairement  exprimés.  C'est  à  ces  diverses 
natures  de  produits  qu'est  applicable  le  principe  de  ne 
laisser  au  trésor  d'autres  revenus  que  ceux  que  lui  alloue 
chaque  année  le  budget,  surtout  de  ne  pas  laisser  entre  les 
inains  du  ministère  ;  des  valeurs  dont  il  puisse  abuser  en 
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réalisant  les  cfapitaux  pour  des  dépenses  dlntrîgue  ,  de 
corruption ,  ou  tout  au  moins  de  profusion  et  d'illê^ 
galité.  La  responsabilité  des  che£s  de  l'administration 
est  sans  doute  une  considération  rassurante  quand  à 
l'emploi  qu'ils  peuvent  faire  de  pareilles  ressources;  mais 
outre  qu'elle  est  seulement  un  principe  quiy  comme  tant 
d'autres^  attend  encore  cbez  nous  son  application,  il 
vaudrait  mieux^  dans  lé  cas  même  d'une  garantie  absolue 
k  cet  égard  y  prérenir  les  prévarications  et  les  abus,  que 
de  s^eiposet  an  danger  d'avoir  un  jonr  k  lea  réprimer. 
Je  vois  d'ici  les  adversaires  de  ce  qu'ib  appeHept  les  nou- 
velles idées>  rétocquer  l'argument  d'un  air  d«  triomphe, 
et  V^PP^ûp^r  À  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  ixf 
dividuelle,  et  à  tous  les  principes  consacrés  par  le  pacte 
constitutionnel.  Mais  je  prendrai  la  liberté  de  leur  faire 
ob^rver  qu'il  n'y  a  pas  lu  moindre  similitude  entre  de^ 
droits  dont  rien  ne  peut  eniravep.  Pexerdoe,  et  des  sJhis 
d<»it  il  s^agit  d'empècker  k  scandale^  sans  nuire  aux  ^droits 
ni  aux  garanties  de  personne;  c'est  là  seulement  qu'il 
est  permis,  qu'il  çst  prudent  et  juste  de  préffênir  pour 
n'avok  pas  à  réprimer  :  «pria  cette  petite  digression*  qui 
ne  potfvait  être  inutile ,  puisqu'elle  rappelle  un;  fiiux  .rai- 
sonnement que  Pon  ne  se  lasse  point  de  reproduire  en 
langage  ministériel,  je  reviens  aux  valeurs  du  trésor,  pour 
proposer  de  lès  aliéner  toutes  sans  délai  pendant  que  le 
cours  est  favorable ,  et  d'en  employier  les  capitaux  à  des 
remboursemcns  ou  amortîssemens  déterminés  par  h  re- 
présentation nationale. 

Déjà  par  ordonnance  du  S  faïUet  1 820 ,  le  minâtre 
des  finances  a  été  dbai^  de  faire  cette  opération  relative- 
ment à  i2,5i4,2ao  de  rente  dont  le  trésor  se  trouvait  pron 
priétaire  tant  par  la  rétrocession  des  étrangers  pour  les  lOD 
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raillions^  que  par  d'autres  causes.  Cette  mesure  estsage ,  «t 
«Ile  aurait  Fapprobation  de  tous  les  financiers,  comme  de 
tous  les  publicistes,  si  d'abord  au  lieu  d'être  le  résultat 
d'une  simple  ordonnance  >  elle  ayait  été  proposée  par  le 
gouyemement  enyertu  de  son  initiatiye,  et  ordonnée  par 
une  loi  émanée  des  trois  pouyoirs  auxquels  il  appartenait 
i'j  coopérer  ;  ensuite  si  cette  même  loi  eût  déterminé , 
ainsi  qu'elle  l'eut  fait  nécessairement ,  l'emploi  des  sommes 
deyant  résulter  de  cette  aliénation ,  et  la  forme  des  comptes 
à  en  présenter.  Qui  peut  empêcher  aujourd'hui  de  les  con- 
sacrer à  influencer  des  élections  qu'on  pourrait  trouyer 
menaçantes  y  à  prendre  une  part  détournée  k  quelque 
guerre  antisociale  ou  impolitique ,  à  payer  la  bîenyeil- 
lance  de  telle  ou  telle  |raissanée  qui  ne  doit  plus  ayoir  lé 
droit  de  se  mêler  de  notre  politique  ni  de  notre  adminis- 
tration,  k  mille  manœuvres  enfin  arbitraires  et  illégales , 
sauf  à  demander  après  lin  bill  d'indemnité  rendu  d'aVance 
infaiDîMe  par  les  dioix  mêmes  obtenus  à  l'aide  de  ces  me- 
nées illicites,  n  fallait  qu'en  apprenant  la  yente  de  ya- 
leurs  si  o(»isidérables  qu'elles  ne  produiront  pas  moins 
de  2i4,  ii8>3o5 ,  la  France  acquit  en  même  temps  la  cer- 
titude que  les  capitaux  en  seraient  employés  à  acheter , 
par  le  remboursement  dû  reste  des  100,000,000 ,  payés 
aux  étrangers  ,  le  droit  de  ne  plus  souffrir  qu'ils  pré- 
tendissent s' immiscer  en  rien  dans  les  affaires  de  son  gou-^ 
yèmenkent,  et  que  le  reste  servirait  religieusement  à  allé- 
ger le  £airdeau  d'une  dette  qui  pèse  sur  elle  encore  pour 
si  long-temps.  Mais  elle  a  lé  droit  de  se  plaindre  qu'iiné 
opération  sage  dans  son  principe ,  mais  yidieuse  dans  sa 
forme,  et  maladroite  au  moins  dans  ses  détails,  la  priye 
de  cette  certitude  nécessaire  à  la  fois  k  son  crédit  et  à  sa 
tranquillité. 

Tl 
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CHAFITIUB     IX 


Contribution»  directes. 

Les  contributions  directes  figurent  au  budget   pour  la 
somme  de 3i3;6i7^ooo 

Elles  sont  népartiesde  la  manière  suivante  : 

Contribution  foncière   et    cen- 
times additionnelles 227^9211892 

Personnelle  et  mobilière i2y556,55o 

Portes  et  fenêtres ai^4i8>946 

PatenteSi .   .  20,719,632 

312,617,000 

H  est  néœi^çairç  d'examii^t  sëps^çment  ch^K^upei  de  oet 
quatre  espèces  de  produits. 

1^  Gontribi^tiviili  foncière.  Noua  pajrlo>^  ^^  Fîmpdt  ipii, 
le  plus  facile  à  percevoir  et  le  plus  difficile  à  éluder,  esi 
eusai  celui  que  tous  Içs  gouyerjaemç^  s'accordent  à  lerer 
ayec  le.plusde  rigueur,  et  qu'ils  tiennent  da^is  un  é^t 
yraiment  scandaleux  de  diq[ux)portion  avec  tous  les  autres. 
C'est  lui  qui  a  porté  tout  le  poids  des  crisçs  Çnancières  de 
notre  révolution ,  si  Pou  en  excepte  la  banqueroute  de 
l'an  6;  et  si  quelque  taxe  extraordinaire  était  ajoutée  au 
fardeau  accablant  des  tributs  annuçls,  c'était  es^^ore  sur  la 
taxe  foncière  qu'e^  était  basée  la  répartition  :  Le  rerenu 
net  territorial  de  la  France  étant  évalué  à  i,2po  0u  i,3oo 
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millions ,  c^/est  à  peu  prè^  ai^  cî|)q4%;in^  ^e  1q  i^rtent 
encore  les  oalf^uls  les  plus  )u$tçs  ^n  a9^  piatière  y  et  V^x- 
périence  de  certains  ^jcronâi^si^^^m  prp^T^  qu'il  y  ya 
îusq^es  au  tiers  et  quel<j^^i^i$  jx^s^ff^  k  h  JPQÎtié.  Est-il 
un  prodUiit ,  soit  4es  capila^  ^  çgit  4^  rip<|us^ri?  Oju  du 
travail,  imposé  dans  1^  iqyème  ppro{t9r.tio|i  ?  Tel  ^st  Teffet 

-inévitable  d'upe  mégaiité  de  rép^rl^iti^n  à  IgLipieUe  le  ca- 
dastre était  appela  à  remédier,  et  qi^  l'al^^ndon  probable 
de  ce  moyen  de  rectiâcatipi^  npus  menace  de  ypir  perpé- 
tuer, jsi  le  gouTe^pe^ae^t,  qpfi  nou9  cipy^ns  4tyx)ir  prouvé 
en  av<ittr  les  i^yens  (  yoyez  y»xt.  ciid^r/e  ) ,  ne  3e  bâte 
d'écouter  à  cet  égard  la  vQix  des  contirib]iiabl<es  i^  les  in- 
térêts bien  lentendus  de  l'administration.  |ilais  quelle  que 
soit  sa  sollicitude  ou  son  apathie,  il  .était  impossible  d'à  jour. 
ner  plus  Ipng-temp^  ui^e  rédijictioiii  ^ur  cette  nature  d'im- 
pdt,  qui,  l'année  dernière  enixait  encore  dans  les  produits 
foiatjLon^u^'  pour  une  portion  plus  oonsidén^le.  JUe  dégrè- 
vement, gr^joe  au  principe  dnquidi  l'année  iSai  a  qvrouvé 
un  soulagenieiat  de  13,675,568,19  cent,  porté  au  double  en 

.  i3da,  est  sans  doute  un  premier  pas  y/ers  i;in  ordre  de  choses 

.  plus  régulier  ècet  égard ,  mais  ce  n'est  encore  qu'une  justice 
infCjOmplette  ,etl^  contribuables  fonciers  ontdroit  à  une  in- 

,  d^muij^  pins  étendue  deleurssacrifiees.  Maïs  ils  né  ierécla- 
j99.erant  qv'autantqu'une  nouvelle  réducti<m  n'apporterapas 
encore  de  |iouvelles  limites  au  nombre  dé)à  trop  ciroons- 

>  eirit  iùs  Français  exerçant  des  droits  âectoraux. 

sfi.  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

Pour  bien  juger  la  contribution  mobilière  et  le  vice 

aetuel  de  sa  répartition^  il  est  essentiel  de  se  pénétrer 

de  sa  nature  et  de  son  but.  Elle  est  instituée  pourpréle- 

«ver  sur  les  capitaux  et  sur  les  produits  du  trâtail  et  de 
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rie  y  le  droit  auquel  ils  échapperaient  uéoessaire- 
ment ,  si  le  rereuu  territorial  était  seul  frappé  d'une 
contribution  partiouliëre.  Pour  en  asseoir  judicieuseraent 
la  base ,  il  faut  connaître  dans  qu'elle  proportion  se  trouve 
cette  espèce  de  revenus  arec  celui  qui  résulte  de  la  pro- 
priété territoriale.  Il  est  étalué  parles  financiers  à  peu 
près  au  tiers  de  celui-ci ,  en  sorte  que  proportionnelle^ 
ment  aux  i^aoo  ou  i  ^Soo  millions  qui  constituent  les 
produits  territoriaux  de  la  France ,  ce  serait  à  peu  près 
4oo  millions  de  capitaux  à  imposer,  et  par  conséquent 
78  millions  k  demander  à  l'impôt  dont  nous  nous  occa- 
pons.  Mais,  comme  sous  le  nom  de  patentes^  il  est  d^à 
perçu  sur  cette  sorte  de  produits  une  contribution  de 
fiO;7 19,632,  il  est  clair  que  l'imposition  personnelle  et  mo- 
bilière devrait  s'éleyer  euTiron  à  58  millions  pour  ^tre 
ibo^  une  ^ale  proportion  avec  l'imposition  foncière , 
«t  dépasser  par  conséquent  de  près  de  16  millions  la 
comme  qui  lui  est  assignée  dans  le  budget  de  182:1.  Fai- 
sons de  ces  16  millions  une  égale  distribution  entre  l'im- 
pôt foncier  qui  s'élève  trop  haut, et  la  contribution  fet- 
tonnelle  et  mobilière  trop  ménagée  proportionnelle- 
ment, et  'il  s'en  suivra  que  la  propriété  foncière  serait 
encore  à  dégrever  de  8  millions,  et  les  capitaux  mobilier» 
passibles  d'un  surcroit  de  pareOle  somme  dans  leur  im- 
pôt particulier. 

Quant  à  la  répartition ,  soit  qu'on  voulut  la  faire  por- 
ter également  sur  l'imposition  mobilière  et  sur  la  per-* 
tonnelle,  soit  qu'on  jugeât  à  propos  de  les  faire  contri- 
buer par  portions  inégales,  la  base  devrait  toujours  être 
pour  la  personnelle ,  le  loyer  d'habitation  combiné  avec 
la  population,  et  pour  la  mobilière  un  état  individuel 
dressé  par  les  conseils  municipaux  d'après  la  notoriété^ 
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«t  la  propre  déclaration  des  intéressés ,  en  réserrant  aux- 
2némes  conseils  municipaux  des  moyens  de  Térification 
dans  le  cas  ou  ils  soupçonneraient  de  la  mauraise  foi. 
Ces  administrations  domest  ques  ont  seules  les  moyens  » 
par  la  connaissance  qu'elles  ont  des  localités,  et  des  for- 
tunes particulières,  de  mêler  à  cette  opération  le  moins 
d'arbitraire  qu'il  est  possible  ;  car  il  faut  bien  renoncer  , 
soit  dans  le  mode  actuel,  soit  dans  tout  autre ,  à  l'en  af- 
franchir tout  à  fait,  n  serait  juste  d'ailleurs  ,  en,  créant 
aussi  un  mode  d'appel  ou  de  révision ,  de  laisser  une  porto 
ouTcrte  aux  réclamations.  Mais  au  moins  on  pourrait 
ainsi  faire  contribuer  aux  charges  de  l'état,  ces  immenses 
capitaux  en  portefeuille  qu'il  est  difficile  d'atteindre  au- 
trement -,  et  les  conseils  municipaux  dont  nous  parlons  ^ 
surtout  si  l'on  rendait  le  mode  de  leur  élection  moins  sus- 
pect aux  adminiistrés ,  ^iussent-ila  tentés  de  se  permettre 
des  répartitions  disproportionnées,  reculeraient  sans  dout9< 
devant  une  notoriété  éyidente. 

H  est  bien  un  autre  mode  d^agé  d'arbitraire,  et  par- 
conséquent  plus  juste  dans  son  application ,  c'est  celui  que 
plusieurs  communes  ont  obtenu  l'autorisation  d'adopter  , 
en  chargeant  leurs  octrois  d'une  augmentation  dé  droits 
proportionnées  à  la  part  qu'elles  ont  à  supporter  dans  là 
contribution  mobilière.  Mais  il  n'appartient  qu'aux  grandes 
villes  de  pouvoir  user  d'une  pareille  ressource.  C'est  au 
gouvernement  qui  possède  tant  de  documens  à  ce  sujet  ^ 
en  s'entourant  des  lumières  des  financiers  et  dès  publi- 
cistes ,  de  chercher  les  moyens  de  concilier  autant  que 
possible  le  recouvrement  de  cette  contribution ,  avecl'ab- 
éence  de  l'arbitraire. 

3^  Portes  et  fenêtres.  Cet  impdt  qui  est  est  encore  un 
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5Vr  la  propriété  foncière ,  pourrait,  à  la  rigneur,  être  sus- 
ceptible des  mêmes  dégrèremens.  Cependant  comme  il 
est  loin  d'être  dans  une  disproportion  aussi  énorme  ayec 
le  produit ,  comme  il  frappe  plus  généralement  sur  Fai- 
sance  ,  et  qu'une  diminution  ne  profiterait  peut  être  que 
très  peu  d'ailleurs  an  locataire  qui  l'acquitte ,  et  dont  on  aug- 
menterait proportionnellement  le  loyer ,  enfin ,  comme  il 
faut  bien,  dans  l'impossibilité  de  tout  réformer  k  la  fois, 
commencer  par  les  abus  les  plus  grares ,  et  ajourner  la 
suppression  de  plusieurs  autres ,  laissons  le  produit  des 
portes  et  fenêtres  tel  qu'il  est  évalué  par  le  gouyemement, 
en  appelant  siu:  cet  impôt',  conune  sur  tousles autres,  plus 
d'écononûe  dans  les  frais  de  sa  perception. 

4*  Patentes.  Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  quelques 
personnes  qui  regardent  cette  nature  de  contribution 
comme  injuste ,  excessive  ou  impolitique.  Sans  rechercher 
si  ceux  qui  s'élèvent  avec  le  plus  de  force  contre  cet  impôt, 
si  modique  en  le  comparant  àjilusieurs  autres ,  ne  sont  pas 
ceux  là  mêmes  qui  en  paient  le  moins  tout  en  accumulant 
les  plus  forts  bénéfices ,  on  ne  peut  nier  que  lé  commerce 
et  l'industrie  ne  doivent  à  l'£tat,  qui  leur  prête  l'appui  de 
ses  institutions  et  la  garantie  de  ses  lois ,  une  part  plus  ou 
moins  proportionnée  à  leurs  produits ,  plus  ou  moins  res- 
treinte aussi  par  les  accîdens  qui  leur  peuvent  survenir: 
Or  quand  la  contribution  foncière  porte  au  5*  au  4® ,  et 
quelquefois  à  la  moitié  du  revenu  le  sacrifice  qu'elle  im- 
pose à  la  propriété,  quand  il  n'en  est  pas  distrait  la  moindre 
partie  pour  les  pertes  occasionnées  par  l'incertitude  des 
saisons  ou  la  rigueur  des  élémens;  de  quel  droit  se  plain- 
drait une  profession  plus  féconde  en  fortunes  considérables 
acquises  par  ses  résultats  qu'en  ruines  particulières^  malgré 
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les  excès  du  loxeetde  la  mauvaise  foi,  de  quel  droit  se 
plaindrait  y  dis-je  y  la  profession  du  commerce  d'un  impAt 
si  modique  y  on  le  répète ,  en  comparaison  de  ses  incalcu* 
lablesl)énéfices  ?  Qu'il  j  ait  des  abus  dans  la  manière  dont 
il  est  assis  y  que  les  Chambres  du  commerce  puissent  être 
chargées  avec  plus  davantage  des  détails  dé  sa  répartition^' 
ce  sont  des  questions  dont  il  appartient  aux  Chambres  d'ap-« 
précier  la  justesse;  mais  quant  à  l'impôt  en  lui-même^  il  est 
le  dernier  susceptible  de  diminution  ,  malgré  la  part  de 
contribution  mobilière  qui  pèse  déjà  sur  le  travail  et  sur 
l'industrie  ;  nous  avons  prouvé  que  ces  deux  natures  d'im- 
pôt ne  sont  pas  ensemble  au  niveau  de  la  contribution  fon- 
cière y  et  s'il  était  possible  de  frapper  sans  arbitraire  sûr 
ces  fortunes  colossales  >  fruit  dès  heureuses  spéculations  du 
commerce  et  de  la  Banque,  c'est  à  leurs  dépens  qu'il  serait 
juste  de  décharger  certaines  contributions  de  la  part  qui 
pèse  avec  trop  dé  pesanteur  sur  la  médiocrité  et  sur  la  mi- 
serre.  Laissons,  en  tout  èàs,  les  4  conlï'ibutions  directes  s'é-*^ 
lever  cette  année ,  ainsi  que  l'aiinonce  le  gouvemement«. 
k3ii,6tjyOoo. 
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CHAPITRE      X 


(  Transport  au  budget  de  1822 ,  de  f  excédant  dtreeette 
sur  le  budget  de  i8ao.  ) 


Cet  excédant  figure  pour  34,345,o33. 

n  se  présente  peu  d'observations  à  faire  sur  ce  diapitre* 
L'impossibilité  de  déterminer  précisément  les  sommes  à 
affecter  à  chaque  service  particulier  ^  entraine  la  nécessité 
de  reporter  à  une  année  suivante  les  excédans  de  recet- 
tes ou  de  dépenses,  à  mesure  que  les  comptes  rendus  en 
(x>nstatent  la  nature  et  la  quotité.  Seulement ,  il  serait  à 
désirer;  qu'au  lieu  de  porter  en  masse  ce  résultat,  il  fÂt 
détaillé  conformément  au  compte  de  chaque  administra- 
tion. Ce  serait  le  seul  moyen  de  rendre  faciles  les  vérifica- 
tions ,  et  encore  une  fois ,  un  éclaircissement  de  plus  en 
matières  de  finances,  ne  fùt-il  pas  rigoureusement  néces- 
saire,  à  cause  des  calculs  qu'il  est  possible ,  en  effet ,  avec 
beaucoup  de  peines  et  de  dépenses ,  de  contrôler  sans  cette 
ressource,  est  toujours  une  garantie  de  l'exactitude  d'un 
ministère  qui  ne  craint  pas  de  le  procurer. 

n  est  permis  d'observer  aussi ,  qu'un  excédant  de  recette 
de  plus  de  34  ntiillions,  est  la  preuve  la  plus  évidente  de 
l'exagération  du  ministère  en  1820 ,  dans  le  tableau  de  ses 
dépenses ,  et  de  la  complaisance  d'une  majorité  ministé- 
rielle dans  sa  facilité  à  voter  des  fonds  pour  y  subvenir. 


♦      V.      -M 
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CHAPITRE      JC I. 


Instruction  publique. 

Les  reoettes  du  conseil  royal  de  Fiostruetion  publique 
sontéTaluées  ^  pour  ordre  seulement  ^  à  2>4a4^20o. 

D'après  ce  que  nous  ayons  dit  en  discutant  les  dépense» 
du  conseil  d'instruction  publique^  on  nous  dispensera  de 
rappeler  des  motifs ,  k  l'appui  du  parti  que  nous  prenons 
d'en  faire  figurer  matérielleinent  les  produits  au  budget 
général  de  l'état.  Ils  sont  ^  disons-nous ,  de  2^4^4,300^ 
ils  peuvent  être  dans  d'autres  années  plus  considérables , 
et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  un  excédant  de  recettes  j 
s'il  existe  ^  nejprofiterait  pas  au  trésor,  et  par  conséquent 
aux  contribuables ,  puisque  ce  serait  à  eux  à  pourvoir  au 
déficit ,  s'il  s'en  trouvait  définitivement,  ce  qui  ne  peut  au 
reste  arriver  que  par  la  prodigalité  d^une  mauvaise  admi- 
nistration :  portons  donc  cette  recette  à  a,4a4,aoo. 


(  170  > 


CHAPITRE      X  U. 


Poudres  et  êalpitreê. 


Les  facettes  de  cette  administration  figurent  aussi,  pour 
ordre  seulement ,  au  budget  y  qui  les  évalue  à  5,148,096. 

Si  l'on  se  reporte  au  chapitre  1 3  de  la  première  partie  de 
oet  examen ,  on  se  rappellera  la  répugnance  avec  laquelle 
nous  avons  fait  figurer,  pour  ordre  seulement,  les  dépeiih 
ses  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  parce  qu'il 
n'en  est  point,  soit  quelles  serrent  à  couvrir  les  frais  d'an 
ministère  ou  ceux  d''une  direction  particulière,  qui  puis- 
sent échapper  au  principe  de  la  responsabilité ,  et  ne  pas 
figurer  conséquemment  au  budget  général  ;  mais  ces  mê- 
mes dépenses  étant  supportées  par  difiërentes  administra- 
tions auxquelles  sont  livrées,  au  prix  coûtant  ^  les  poudres 
fabriquées,  et  portées  sur  leurs  budgets  respectifs,  il  a 
bien  fallu,  pour  éviter  le  double  emjiloi  d'une  dépense  dé- 
jà mentionnée  ailleurs ,  ne  porter  celle-ci  que  pour  ordre  : 
ces  mêmes  motifs  subsistent,  quand  à  la  recette,  et  les  bé- 
néfices sur  la  vente  des  poudres  étant  recueillis,  on  ne 
sait  pourquoi,  par  la  direction  des  contributions  indirectes, 
et  portés  sur  son  budget  particulier  ,  il  faut  bien  aussi  ne 
les  faire  paraître  ici  de  même,  quejvoz^r  ordre  ;  mais  en  in- 
sistant sur  la  nécessité  de  comprendre  à  l'avenir  matériel'' 
lementy  dépenses,  recettes  et  bénéfices  en  un  seul  budget 
indépendant  de  celui  des  contributions  indirectes.  Que  la 
direction  des  poudres  et  salpêtres  soit  chargée  de  la  venta 


des  poudres  qu'elle  fabrique ,  c'est  en  évitant  une  cascade 
inutile  de  l'une  à  l'autre  administration ,  rendre  à  celle  -ci 
une  attribution  plus  conforme  à  ses  connaissances  positives, 
plus  familière  k  ses  employés ,  et  par  conséquent  plus 
convenable. 
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CHAPITRE     XIII. 


Contributions  diverses  sur  le  luxe* 


En  comparant  arec  la  nomendatore  de  nos  produits^ 
l'état  général  de  nos  dépenses  diminué  d'une  partie  des 
économies  dont  eUes  sont  susceptibles ,  on  yoit  que  la  re- 
cette excède  encore  de  prës  de  cinq  millions  la  quotité  des 
sommes  indipensablemeut  nécessaires  (i).  Mais  il  ne  suffît 
pas    de   balancer    une   année  la  masse  des  besoins  par 
celle  des  ressources ,  il  faut  prévoir  des  nécessités  extra- 
ordinaires^ il  faut  indiquer  pour  l'ayenir  les  moyens  d'y 
pouryoir  sans  emprunt,  sans  secousse  extraordinaire.  Quand 
toutes  les  branches  de  la  fortune  publique  ont  été  dé- 
pouillées pour  en  obtenir  des  fruits  proportionnés  à  leur 
fertilité,  quand  sur  tous  les  produits  ont  été  prélevées  des 
sommes  au-delà  desquelles  toute  prétention  serait  injuste^ 
yexatoire  ou  impolitique ,  il  ^ludrait  bien,  si  les  justes  de- 
mandes de  la  patrie  excédaient  les  ressouroes  o£Pertes  par 
tant  de  sacrifices,  chercher  une  source  nouvelle  où  puiser 
de  nouveaux  moyens.  Ce  n'est  pas  aux  produits  déjà  mis  à 
contribution  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie   qu'il   serait  possible,   en  ce  cas,  de  faire  un 
semblable  appel ,  ils  n'y  répondraient  qu'en  accusant  le 
fisc  d'injustice  ou  d'avidité.  Il  est  une  autre  espèce  de  con- 
tribuable qui  n'a  pas  encore  été  seulement  efEeurée ,  et  ce 
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(i)  Voyez  Tétat  général  à  la  Un  de  cet  ouvrage. 
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n'est  ni  le  moins  productif ,  ni  le  plus  difficile  a  frapper. 
Dans  tous  les  grands  états ,  le  luxe  apportant  à  la  richesse 
des  jouissances  particulières  inconnues  à  la  médiocrité , 
offre  aussi  à  l'administration  des  ressources  spéciales  qui 
doiyent  diminuer  dans  une  proportion  quelconque  Féten- 
dae  des  communs  sacrifices.  Car  il  serait  injuste^  en 
prélevant  sur  toutes  les  nécessités  de  la  yie  un  tribut 
immense  et  malheureusement  nécessaire^  que  ce  fussent 
précisément  les  fantaisies  auxquelles  on  en  doit  l'agré- 
ment et  souvent  le  scandale  ^  qui  eussent  la  prétention 
de  s'y  dérober  :  en  justice  rigoureuse  comme  en  bonne  po- 
litique, le  luxe  doit  donc,  au  milieu  des  matières  imposables 
d'iin  empire  avoir  un  rang  particulier^  et  ce  n'est  pas  en 
France  où  ses  produits  sous  des  formes  variées ,  sont  si 
généralement  recherchés  ^  qu'il  pourrait  ne  fournir  à  la 
masse  qu'un  contingent  à  dédaigner.  Nous  avons  vu  d'ail- 
lem>s  combien  la  crainte  de  rallentir  par  des  impôts  de 
cette  nature  la  fabrique  ou  le  débit  des  objets  de  luxe 
ou  de  vanité  9  était  absurde  et  chimérique. 

Présenter  à  la  méditation  du  gouvernement  des  consi- 
dérations de  cette  nature ,  ce  n'est  pas  s'engager  à  lui 
soumettre  en  détail  tous  les  calculs  qui ,  dans  un  moment 
pressant,  devraient  précéder  la  présentation  d'une  loi  à  cet 
effet.  C'est  à  ses  bureaux  qu'il  i^partiendrait  de  faire  la 
nomenclature  des  objets  à  imposer,  la  supputation  des 
sommes  à  en  espérer.  Ne  craignons  pas  seulement  d'à* 
vancer  que  cet  impôt ,  juste  par  sa  nature  et  aussi  facile 
que  les  autres  dans  sa  perception ,  couvrirait  largement 
le  déficit  qui  pourrait  se  trouver  entre  les  besoins  re- 
connus et  les  moyens  indispensable    pour  y  satisfaire. 

Au  lieu  d'entrer  dans  le  détail  des  ressources  que  pour- 
tait  oSm  en  France  un  impôt  judicieusement  assis  sur 
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les  consommations  du  luxe  et  de  la  vanité ^  repoussons 
toute  analogie  qu'on  pourrait  établir  entre  cette  mesure 
et  les  lois  somptuaires  dont  tous  les  puUicistes  ont  été 
forcés  de  reconnaître  Tinjustice  ou  l'insuffisance.  Il  ne 
s'agit  point  ici^  comme  dans  les  temps  reculés^  de  proscrire 
l'usage  de  tel  ou  tçl  objet  dispendieux  ou  frivole,  de 
borner  telle  ou  telle  classe  de  citoyens  ;  tel  ou  tdl  indrridn 
dans  ses  fantaisies ,  mais  seulement  de  rendre  utiles  à 
la  société  les  caprices  de  la  mode,   les  profusions   de 
^opulence  et  les  extravagances  de  la  vanité.  Au  lieu  d'iii- 
terdire,  comme  certains  empereurs  chez  le^  Romains,  l'usage 
des  habits  richement  brodés,  ou  teints  d'upe  certaine 
couleur,  au  lieu  de  spécifier  comn^e  Philippe-le-Bel,  le 
nombre  et  la  qualité  des  robes  suivant  le  degré  de  no- 
blesse des  femmes  qui  les  porteront,  au  lieu  de  défendre, 
comme  Louis  XII  ,  tout  ouvrage  d'orfèvrerie  au-dessus 
d'un  poids  déterminé,  ou  con^me  François  I  et  Henri  II, 
toute  étofie  d'or  et  d'argent,  autorisez,  au  çoi^traife,  toutes 
ces  profusions ,  à  la  charge  de  cpmpenser,  par  un  concours 
.nux  charges  publiques,  le  privU^  de  la  fqrtpiie,  et 
l'atteinte   portée  par  r(q[Nilence  souvent  orgueilleuse  à 
l'amour  propre  toujours  un  peu  susceptible  de  la  médio- 
cri  té.  Voyez  dans  la  capitale  et  dans  les  villes  riches  de 
la  France  >  voyez  même  dans  les  retraites  plus  c^d^ées  , 
mais  non  moins  superbes,  des  Crésus  de  province,  ces 
éqippfiges,  ces  livrées,  ces  domestiques  sou;  toutes  dé- 
nominations, ces  armoiries  sur  lesquelles  il  serait  po^ 
âible  de  percevoir  un  jmpôt  qui  ne  serait  pas  le  mains 
pro4uctif ,  si  l'on  pepse  qu'il  ne  serait  jamais  dispropor- 
tiqnfié  à  la  futilité  de  son  objet,  ni  éludé  par  l'prgaeU 
du  contribuable.  Étudief  chacupie  4^  ces  ç^odifications 
4e  la  vanité,  calculez  toi^te  ^'éten4ue  des  sacrifices  que 
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^«iiacane  est  disposée  à  consentir  ^  sans  rien  diminuer  de 
ractiyité  des  consommations,  et  si  la  somme  de  ces 
nouyeaux  produits  ne  répond  pas  exactement  au  déficit 
qui  pourrait  exister  dans  une  graye  circonstance  entre 
nos  moyens  et  nos  besoins  reconnus,  soyez  assurés  qu'il 
y  aurait  plutàt  excédant  qu'insuffisance.  Une  autre  con- 
sidération  y  qui  ne  saurait  être  nulle  dans  le  système  que 
nous  proposons,  c'est  que  l'impôt  sur  le  luxe  étant  su- 
bordonné à  la  position  plus  ou  moins  exigeante  du  trésor 
après  l'épuisement  des  impôts  ordinaires,  les  hommes 
appelés  par  l'influence  naturelle  de  la  richesse  à  siéger 
en  grand  nombre  sur  les  bancs  de  la  représentation 
nationale ,  auraient  un  intérêt  personnel  à  faire  prévaloir 
dans  toutes  les  dépenses  un  système  d'économie  qui 
pût  assigner  au  luxe  une  part  d'impôt  moins  consi- 
durable.  ' 

C'en  est  assez  probablement  pour  rendre  incontestable 
a  tous  les  y^ux  la  convenance  de  faire  supporter  au  luxe 
la  partie  des  charges  publiques  compatible  avec  la  néces- 
sité de  ne  pas  ô^er  à  l'industrie  ses  moyens  de  dévelop- 
pement; et  les  soipiaes  à  répartir  entre  les  objets  diffé- 
rens  qu'un  niinistèrç  éclairé  appellerait  à  y  concourir, 
ne  sauraient  être  regardées  comme  au-dessus  des  sacri* 
fices  que  l'état  a  le  droit  de  leur  demander  :  nous  ferons 
au  chapitre  suivant ,  l'application  de  ce  principe. 


i 
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CHAPITRE      X  I  T. 


Conclusion. 


Il  est  aisé  de  voir  par  cet  exposé  y  que  réconomie 
de  16,549,960,  réclamée  pour  l'année  1822^  toute  im- 
portante qu'elle  puisse  être  pour  le  soulagement  réel 
qu'elle  apporterait  aux  contribuables,  ne  peut  être  con- 
sidérée cependant  que  comme  une  transition  à  des  ré- 
formes plus  considérables.  La  suppression  des  loteries ,  et 
une  diminution  de  moitié  sur  l'entrée  des  laissons,  sont 
des  bienfaits  à  réclamer  des  cette  année  \  mais  il  en  est 
d'autres ,  tel  qu'un  mode  plus  économique  de  perception, 
l'acbërement  du  cadastre  etc. ,  qu'il  serait  injuste  de  vou- 
loir obtenir  aussi  précipitamment.  Parmi  les  mesures  à 
prendre  pour  imprimer  à  notre  système  de  finances  un 
<^ractëre  de  moralité  à  la  fois  et  d'économie  ^  il  en  est 
donc  de  susceptibles,  aujourd'hui  même,  ^\axe  facile  exé 
eution ,  et  d'autres  qu'il  est  prudent  ^  ne  montrer  que 
dans  une  perspective  un  peu  moins  Rapprochée.  La  situa-* 
tion  financière  de  la  France  ne  se  présente  pas  à  l'œil 
du  patriotisme  sous  un  jour  moins  fàrvorable  y  puisqu'arec 
des  res^urces  suffisantes  pour  ^re  face  à  des  dépense» 
même  aussi  abusivement  exagérées  qu'elles  l'ont  été  jus- 
qu'ici ,  nous  voyons  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  des 
moyens  de  les  diminuer ,  en  ajoutant  encore  au  dévelop- 
pement des  services  véritablement  utiles  ;  si  même  par  des 
érénemtnf  impoMÎbles  à  prévoir  y  la  masse  des  besoins  se 
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trouyait  encore  augmentée ,  nos  ressoarœs  ne  se  trouTe-* 
raient  pas  pour  cela  totalement  épuisées.  Gomme  il  oon». 
Tient  dans  tout  édifice  régulier  de  poser  les  bases  ayant  de 
s'occuper  des  détaUs  ,  il  ne  sera  pas  inutile  à  la  suite  de 
renonciation  des  principes ,  et  des  applications  différentes 
qai  en  ont  été  faites ,  de  rappeler  en  forme  de  résumé'^ 
les  dispositions  premières  par  lesquelles  0  est  urgent  de 
procéder  à  une  réforme  totale  si  nécessaire.  C'est  sous  la 
forme  de  projet  de  loi  que  nous  les  spécifierons  ici  : 
cette  forme,  plus  positive  que  toutes  les  autres  y  plus  ap- 
propriée à  l'habitude  que  nous  commençons  à  contracter 
du  gouvernement  représentatif,  indiquera  mieux  nos  idées 
et  nos  réclamations.  Yoici  donc  des  mesures  législatives , 
que  nous  appuirions  de  toute  notre  influence ,  si  nous  en 
avions  quelqu'une  dans  les  travaux  de  la  législation  fran- 
çaise. 
Mesures  à  consacrer  dans  la  session  de  1822. 


Projet  de  Loi. 

Abt.  I*'.  Sont  supprimées ,  des  ce  moment  même ,  les 
dépenses  suivantes  : 

1^  La  présidence  du  conseil  des  ministres; 

s^  Le  traitement  des  ministres  d'état  y  membres  du 
conseil  privé  ; 

3**  Les  sous-secrétaires  d'état  dans  les  différens  minis- 
tères^ 

4**  Le  comité  de  révision  des  liqpiidations  de  l'arriéré. 
(  Le  ministre  des  finances  en  fera  terminer  les  travaux 
dans  ses  bureaux  ordinaires.  ) 

la 
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-  5*  L'école  gpécidte  tfétat-ïhajoï^.  (Lès  éBhrés èi*^rtfttlf 
admis'  de  préfètetfce  dlsiii^  tes  BXtités  écfbïé^  MYh&t^,  )    ^ 

6«  Les  eonàitissâirés  g^êtiéi^^t  dé^  pofiée'  ï'  tyoii  à'  i 
B^oinore  ;  les  ce^âéfiirs  d^aUïàli^es'  à  Paris";  là  coâtmisSln^ 
de  eeursûte  et  dètii  ittspeûteûVs  géûèràthi  âë  Ik  Êbtîîriief , 
sur  Yes  cfUàifef  qai  éxisteM'  etf  eéf  liidméiit  ;- 

7<>  L'jEdtnMsbatièn  des  slAsUtâtïces  miGfUîr^^^  ^ÎM 
est  fémite  au  ittitiisfèrë'  de  ik  giïer^é,  mé^Si' sdih/ëmiâë 
d'tfti  ciief  dèl  dÎTÎsibti  pitttldullér.  ) 

Attf.  IL  Là'fotéYiéès«  èx^iiÈÉét ,  S  ^iitir  dii  i"^  jtllP-' 
let  ï8^:î'. 

Àtfi<.  m.  Lé»  rcl{ii*'é^Atatiôm' ^^  pifof  là'  Si:-t(iiitsf 
soift  à  la  dia^rge  àes  yilleà  qui  les  ordôiment. 

Abi*.  IY.  L'ittà^^t  des  àkitii  àeià  AbiMé  ,  cëM  M' 
rentrée  dès  hbi^sotis's^rà  diiiiikiifê  dé'  5b  p*.  «/ . 

Art.  y.  Aucune  espèce  d'impdt  ne  pourra  être  sà§^ 
mente  k  VaiMit,  ^ù'il  ifàît  été  fi*â!ppé  prSâfàblement  tine 
contribution  sur  les  objets  de  luxe  ,  jusqu'à  concurrence 
de  quinze  millions. 

Abt.  YL  a  partir  de  la  session  prochaine  ^  le  ministre 
des  finances  sera  tenu'  de  joindre  à  là  j^oposition  du  bud- 
get annuel ,  les  états  suiyans  : 

1**  L'état  nominatif  des  extinctions  qui  auront  eu  lieu 
^a^^rànnée  pfécédfente^  sW  là  lisltè  des  pénsionnaTm 
civils,  militaires  et  ecclésiastiques; 

2^  L'état  Àoininatii'  ied  pensions  ciVilês,  nulhaire^  et 
efbââsisi^tîques  ,  accordées  depuis  Fannée  précédente  ; 

3®  L'état  nominatif  des  extinctions,  surredues  oaîiîi  lîss 
créàïLcief s  vîagefs  de  l'ê^t  ; 

4®  L'état. nominatif  des  cautionnemens ,.  et  des  intéréû 
auxquels  ils  donnent  lieu  ;  \ 

5^  i/etàl  nominatif  cfés  membres  ae  la  cliambre  ies 
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jai^s  totiçhapt  ^p  .tiîaUemw^,.rt.|a.jçiO(Ujé  de.»  même 
traitement 

À»T.  yil.  A  partir  du  !•'  ja^^ri^r  182? ,  fe  .coqs^fl 
royal  d'instruction  publique  sera  siipprimé  ;.^,aUribur 
lions  passeront  ^uministère  de Tiatériçur, .sous  la.çliççc- 
xion  d'un  chef  dp  division  paxtiç^ljer^  ses  recettes  et  ^s 
dépenses  seront  portées  au  bu(iget  général  de  l'état. 

Ait.  yill.  A  partir  d^  la  jçaênae  époque ,  |a  ^ir^çctio» 
des  poudres  et  ^salpêtres  ser^  chargée  de  la  y^te  des  pou- 
dres :  le  budget  despsTfiçett£|s^t.4e  ses  dépenses  sera,. soi» 
la  surreillance  du  ministère  de  la  guerre  ,  .poi;té  aus^i  au 
budget  général  de  l'état. 

Abt.  ÏX.  Le  produit  de  la  vente  des  i2^5i4^2!2o  de 
rentes  prescrite  par  l'ordonnance  du  9  juillet  dernier ,  est 
affecté  dans  l'ordre  mentionné  au  présent  article. 

1*  Au  remboursement  de  toutes  les  créances  exigibles^ 
dues  par  l'état  ; 

2^  Au  rachat  et  annuUation  immédiate  des  reconnaish 
sances  de  liquidation  ; 

3"  A  l'amortissement  de  tout  ce  qui  peut  être  du  par 
le  trésor  royal  >  indépendamment  de  ces  deux  objets. 

Art.  X.  £n  cas  d'insuffisance,  ce  qui  restera  de  dettes 
passives,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  ,  sera 
réuni  à  la  dette  constituée  5  p.  «/o  consolidés ,  et  con- 
verti pour  les  créanciers ,  en  titres  de  pareille  nature. 
Les  ministres  rendront  compte  de  l'exécution. 

Abt  XI.  L'administration  du  cadastre  est  supprimée. 
Les  appointemens  seront  payés  jusqu'au  i*'  juillet  pro- 
chain. Le  ministre  de  l'intérieur  présentera ,  au  commen* 
cernent  de  la  session  de  1822 ,  un  mode ,  d'après  lequel  le 
cadastre  de  toutes  les  propriétés  de  la  France  puisse  être 
terminé  en  trois  années ,  sur  les  bases  d'un  arpentage  et 
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d'une  éraluation  parcellaire  dans  chaque  département^  et 
d'une  centralisation  unifoi^ne  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
la  proposition  de  la  loi  de  finance  spécifiera  l'allocation 
des  fonds  nécessaires. 

Art.  XII.  Dans  le  cours  de  la  session  de  18221 ,  les  mi- 
nistres présenteront  un  mode  de  perception ,  par  lequel 
les  recettes  de  l'administration  des  domaines,  des  forêts  , 
douanes,  contributions  directes  ou  indirectes  puissent 
être  perçues  avec  plus  d'économie  ,  soit  en  diminuant  le 
nombre  des  agens  ,  soit  en  changeant  l'organisation  même 
de  ces  administrations. 


DÉPENSES. 


DiFEKSEâ    GiNifiALES   ET   SERVICES. 


ALLOCATIONS 

demandées   par 
le  projet  de  lei. 


RÉDUCTIONS. 


ALLOCATIONS 


Dette  constituée 

Amortissement 

Liste  civile  et  Famille  royale 

Présidence  du  conseil  des  ministres  .   .   . 

Justice 

AfTaires  étrangères 

Intérieur 

Guerre .    . 

Marine 

Finances 

Frais  de  régie  ^  de  perception  ,  non  ya- 
leursy   etc 

Instruction  publique 

Poudres  et  salpêtres. 


Totaux, 


188864560 

40000000 

34000000 

180000 

18000000 

7870000 

iiao85ooo 

176472000 
60000000 

Il 3333900 

I 38846880 
3434300 

314^09^ 


895 II 3636 


» 


» 


» 


»   » 

180000 
665937 
55oooo 
6134533 
3873000 
I 387450 
3ii43oo 

3334750 
33oooo 
»   » 


[6549960 


188864560 

40000000 

34000000 

»   » 

17334063 

7330000 

105960477 

173599000 

586i355o 
111108600 

1 365  33 1.^0 
*  A094300 
'  3148096 


878563676 


RECETTES. 


DESIGNATION  SKS  REVENUS  ET  IMPOTS. 


PRODUITS 

annoncée  per  le 

projet  de  loi. 


RÉDUCTIONS. 


RECETTES 

&fcj>uxTse. 


Enregistrement  et  Domaines 

Forêts ■>  . 

Douanes  et  sels.   • 

Contributions  indirectes 

Postes 

Loteries 

Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris. 

Produits  divers 

Contributions  directes ......... 

Transport  de  Fezcédant  des  recettes  de  1 830 

Instruction  publique . 

Poudres  et  salpêtres 


Totaux.  .   .   . 


i6oi65ooo 

i65ooooo 

134000000 

193350000 

33900000 

14000000 

55ooooo 

5733000 

3i 361 7000 

34345033 

3434300 

3148096 


»  w 

»  » 

5oooooo 

»  » 

7000000 


895573339 


» 
» 


» 
» 


I 30000OO 


i6oi65ooo 

1 65 00000 

134000000 

188350000 

33900000 

7000000 

SSooooo 

5733000 

3 1^1617  000 

34345^ 

34^4^^^ 
3148096 


883573339 


RESULTAT. 

Les  recettes  réduites  sont  de ^ 883573339 

Les  dépenses  réduites  s'élèvent  à 878563676 

Excédant  de  recette.   .   .   .  5oo8653 
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APPEISBIGE. 


Il    *  ■  ■  » 


pXBin3  que  qes  CQnsidfirations  sont  termmées,  le  nou* 

Teau  ministère  .yient  de  présenter  à  la  chambre  des  dé- 

.pûtes  y  ie  11  janvier  dernier ,  un  projet  de  loi  tendaqt  à 

faille  ^^ir  k  la  proposition  du  l^udget  pour  i8aa,  1^ deux 

modifications  suivantes. 

1*  Changer  la  somme  de  3^4oo^ooo  de  rentes  de- 
.roandép  .pour  le  remboursement  du  deuxième  xûfiquièine 
des  reconnaissances  de  liquidation  ,  et  mentionnée  au 
.çhs^p.  P'  delà  preaiî^^e  partie  de  cet  examen, en  celle 
de  i3y4i  8^958  y  comme  plus  (exactement  oonlçirme  au  prix 
mo«yen  des  rentes  penaant  les  six  derniers  mois  de  iSai* 

a®  Ajouter  au  crédit  demandé  pour  le  .ministère  de  h 
,guerre  y  celui  de  i a. millions  pour  couyrir  les  dépenses né- 
/çessitées  par  ui^e, nouvelle licrée  de  56;Opo  hommes. 

Sans  examiner  ^i  les  chambres,  auront  .quelque  uiotif 
de  contester  cette  augmentation  de  dépenses  ^  jet  en  li 
supposant  y  ainsi  que  je  le  coois ,  justifiée  par  la  nécessité 
de  ,renforcer  nptre  armée  nationale  y  dans  un  moment 
où  chaque  état  de  l'Europe  peut  se  voir  menacé  tour  à 
rtour  dans  a^pn  indépendance,, il  .est  bon  de, faire  observer 
qu'elle  ne  xhangiçra  rien  aju  résultat  t^tstl  des  .odculs 
contenus  dans  cet  pu?^age. 

-ï^elatirement  à  la  première  de  ces  deux  modificaticms , 

-  •  •  • 

la  différence  est  trop  insensible  entre  la  somme  aujour- 
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i^i  dëdfokldlié/  et  éélle  mentioiiiiéef  sta  j^reîbîer  pî<ojet!  / 
pJwttr  (pifeYtëoië  rîeii  à  nos  obséi*vatîohs,  âîtisi  qtt'jtint  ^- 
ââs  d'éco«toM»Gr  sUir  tesqueb  ûdtàs  aVôm  Msisté.  ' 

(^nt  aux  12  liiHRbiis  ^  ftisséiit-i!af  allbuéè  san^  rédnc- 
tiôû  ^r  lés  dhsLiàihtea  y  ïl  èi^  trop  évident  que  liés  prb- 
doîts  des  différentes  adihînîstraiibns' ,  hotamofent  cëBesr 
èe  tetiTé^treméàX  et  de?  cohtf^ibu^iis  îndirecfes,  sttf- 
passeront  de  beaucoup  l'éraluation  qui  en  a  été  faite  dans 
le  projet  de  loi  ,  Tayeu  du  gouyemement  à  cet  égard 
Tient  trop  bien  corroborer  cette  éyidence  méme^  pour  ne 
pas  rendre  inutile  la  recherche  de  nouyeaux  moyens  : 
nous  ayons  yu  que  nous  arions  un  excédant  de  recette 
d^enyîron  5  millions^  c'est  donc  à  7  millions  que  se  ré- 
duit la  somme  demandée  pour  cette  nouyelle  dépense  , 
et  ce  n'est  pas  quand  il  résulte  de  l'inexactitude  deséyalua. 
tions  dans  les  produits  de  i8ao ,  un  excédant  de  54^ooo^ooo 
à  reporter  an  budget  des  recettes  de  cette  année ,  que 
l'on  pourrait  craindre  de  ne  pas  trouyer  dans  la  même 
cause  cette  ressource  modique  de  7  millions.  Les  mi- 
lustres  reconnaissent  tellement  eux-mêmes  cette  yéri té 
qu'ils  ne  demandent ,  en  proposant  cette  dépense  de  plus^ 
aucun  surcroit  dé  contribution  pour  y  subyenir. 

n  est  permis  cependant  de  regretter  que  des  yariations 
si  fréquentes  dans  le  personnel  des  ministres^  outre 
qu'elles  augmentent  le  nombre  des  yétérans  de  la  haute 
administration ,  auquel  on  alloue  à  leur  sortie  des  traite- 
mens  si  considérables  ^  s'opposent  encore  à  ce  que  la  loi 
financière  soit  basée  sur  des  principes  fixes  ^  et  sur  des 
opérations  calculées  d'avance,  à  ce  qu'elle  oflTre,  consé- 
quenunent ,  à  ceux  qui  en  veulent  raisonner  les  détails  , 
des  points  invariables  et  des  données  positives.  Un  projet 
de  loi  parait  :  il  est  livré  par  là  même  à  l'opinion  pu- 
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bUque^  elle  s'en  empare  pour  le  défendre  ou  le  eritiquer^ 
elle  appuie  son  blâme  ou  son  assentiment  sur  des  cal- 
culs qui  lui  semblent  des  démonstrations  ;  soudain  d'une 
réunion  de  nouyeaux  ministres  vont  éclore  de  nouyelles 
combinaisons  :  tout  reste  incertain ,  tout  devient  provi- 
soire y  et  c'est  ainsi  que  la  France  sans  fixité  dans  Fad- 
ministratlon  ne  peut  arriver  d'avantage  à  la  fixité  iam 
les  principes. 
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INTRODUCTION. 


Gouverner  et  dépenser  sont  deux  choses 
sinon  identiques ,  du  moins  inséparables. 
Â  mesure  que  le  monde  croît  eh  population  , 
en  richesses  et  en  lumières ,  les  rapports  so- 
ciaux acquièrent  une  telle  étendue,  la  con- 
currençe  des  intérêts  Se  développe  avec  une 
activité  si  puissante  ,  que  les  rouages  poli- 
tiques et  administratifs  doivent  nécessaire- 
ment  se  multiplier ,  et  avec  eux  les  subsides 
annuels  qui  sont  indispensables  pour  en  sol- 
der les  frais. 

Mais,  en  même  temps  que  la  société 
éprouve  dans  son  économie  ibatérielle  ces 
grands^  développemens  qui  rendent  chaque 
jour  plus  dispendieux  rentrétiéii  du  service 
public ,  elle  éprouve  dans  soh  état  moral  des 
altérations  qui  favorisent  IHsolement  et  Fin- 
dépendance  des  intérêts  privés.  Ja  indiçidua^ 
litéy  devenue  alors  plus  impérieuse,  souffre 
impatiemment  de  voir  ses  jouissances  res- 
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treintes  par  les  tributs  croissans  que  lui  im- 
pose le  pouvoir  public.  Elle  conteste  à  ce 
demfer  ses  services  et  ses  droits,  ne  recon- 
naît en  lui  qu'un  serviteur  salarié  par  la  com- 
munauté y  et  voudrait  enfin  que  le  gouverne- 
ment fût  donné  cui  rabais  et  par  entreprise , 
comme  une  opération  d'économie  .iivdJUS- 
trielle. 

D'un  autre  côté,  les  gouyernans  sont  .des 
hommes ,  et  des  hommes  de  leur  siècle  ;  ils 
participent  evLX-mêïne&àfespfitji'indiçidua' 
lité  qui  est  le  caractère  dominait  4e  cette 
époque.  On  les  voit  donc  trop  souvent  em- 
ployer  dans  cet  esprit  les  ressources  que  la 
communauté  a  mises  entreleurs  mains^  Tqptes 
les  fois  que ,  dans  Ihmnme  coUeçtifs^wéi^ojciiîm 
i  Homme  indwidueL  la  société  souffre  et  se 

plaint  avec  raison.   Il  naît  une  répugnance 
5*.^.     --    ••  ^>    -    '    -     ^*'  "'*  ^'-^  *"  ^^ 
légitime  chez  tpus  les  gouvernés  à  s'imposer 

des  sacrifices ,  aussitôt  qu'ils  s'aperçoivent  ou 
;  seulement  qu'ils  soupçonnent  qu'uifie  partie 
de  ces  sacrifices ,  déjà  si  pénib^en^ç/^t  coj^fiii- 
tïs  en  vue  de  Futilité  générale  •  ne  tourne 
qu'a  l'utilité  particulière  de  quelques  indi- 
vidus. 

Or  telle  est  la  disposition  commune  des 
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esprits  dans  nos  temps  modernes ,  que  ces 
déviations  de  la  richesse  publique  sont  sup- 
posées en  tous  pays  être  beaucoup  plus  fré- 

■qucntes  et  plus  considérables  qu'elles  ne  le 

,,        .      ».  •...•••        •_. 

sont  dans  la  réalité.  Les  gouvememens  sont 
obligés ,  pour  calmer  cette  méfiance  univer- 
selle  ,  d'administrer  à  decouçert.  Il  faut  quUls 
publient  chaque  année  des  comptes  étendus 
de  rêihiîlbî  qu'ails  ont  fait  des  revenus  de  l'é- 
tat, pendant  Tannée  précédente.  Vamement 
chercneraieht-ils  à  éluder  ces  publications  ; 
plus  ils  se  moîitreraient  enclins  aux  réti- 
ccuces,  plus  ils  accroîtraient  les  OkcHeux 
soupçons  auxquels  on  n'est  que  trop  disposé, 
éur  intérêt  'manifeste  est  donc  au  contraire 
de  lie  laisser  désirer  aux  gouvernés  aucune 
information.  Ce  nest  qu'à  force  de  publicité 
qu  lis  peuvent  commander  la  confiance. 

Au  surplus ,  sous  un  gouvernement  repre- 
s'entatîf,  cette  puî)licîté  n  est  pas .  seulement 
d'ans  lé lirs 'intérêts,  elle  est  aussi  dans  leurs 
devoirs.  Une  nation  ne  jouit  en  réalité  des 
mcûfails'  d  un  pareil  gouvernement ,  qu  au- 
tant  que  tous  les  actes  de  1  administration  y 
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d'une  bonne  comptabilité.  Ainsi / pour  Fadmi- 
niâtration  des  dépenses  publiques,  le  devoir 
d*une  comptabilité  bien  ordonnée  n'est  pas 
autre  chose  que  celui  d*une  loyale  publicité. 

Mais ,  pour  remplir  ce  devoir ,  il  ne  suffit 
pas  toujours  de  se  le  proposer  sincèrement; il 
faut  encore  savoir  recueillir  à  temps  to\x&  les 
faits ,  les  décrire  à  leur  date ,  les  exposer  en- 
suite avec  ordre,  et  publier  des  comptes 
dignes  d'être  crus ,  c'est-à-dire  susceptibles 
d'être  démontrés.  Yéti  un  mot,  bien  compter 
est  un  art ,  et ,  pour  une  vaste  administration , 
c'est  même  un  art  difficile. 

Gomme  la  forme  du  gouvernement  repré- 
sentatif  rend  cet  art  nécessaire  ,  on  doit  sup- 
poser qu'il  s'étend  et  se  perfectionne  rapide- 
ment dans  tout  pays  où  cette  sorte  de  gon- 
vemement  est  établie.  Cependant  il  n'y  a 
guère  plus  de  trente  ans  que ,  chez  une  na- 
tion qui  est  ainsi  gouvernée  depuis  un  siècle 
et  demi,  la  comptabilité  publique  était  en- 
core très-imparfaite ,  de  l'aveu  même  du  mi- 
nistère. C'était  en  1792  que  M.  Pitt  disait  à 
la  chambre  des  communes  :  ' 

«  Les  membres  de  la  chambre  reconnaî- 
»  tront  la  facilité  que  peut  donner  le  mode 
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»  récemment  adopté  i^OMV  les  comptes  des  dé- 
»  penses  publiques.  Ces  comptes  ne  sont  plus 
»  désormais  enveloppés  d obscurités  et  de  dif- 
^ficuliés  qui  empêchaient  tant  de  personnes 
»  d'en  pouvoir  suivre  les  détails.  Us  sont  si 
»  clairs,  si  intelligibles,  qu'il  n'y  a  plus., 
»  j'ose  le  dire ,  une  seule  personne  qui  ne 
»  puisse  les  comprendre  aussi -bien  que. 
»  Thomme  le  plus,  versé  dans  ces  sortes  d'aC- 
»  faires,  » 

La  vérité  est  que  les  comptes  publiés  au- 
nuellement  en  Angleterre  sont  très-clairs  et, 
surtout  très-détaillés;  mais  ils  ne  sont  cepen,- 
dant  pas  tout-à-fait  satisfaisans.  La  distribu* 
tion  n'en  est  pas  aussi  féconde  en  rapproche- 
mens  fructueux  qu'en  indications  multipliées 
€t stériles;  enfin  on  n'y  trouve  pas  aisément 
tout  ce  qu'il  importerait  de  savoir  pour  se 
faire  une  juste  idée  de  l'ensemble  de  l'admi- 
nistration de  chaque  ordonnateur.  Nos  comp» 
tes  ministériels  (  ou  du  moins  quelques-uns 
d'entre  eux  )  leur  sont  dpjà  préférables  sous 
ce  rapport,  quoique  à  d'autres  égards  ils  lais- 
sent encore  beaucoup  à  désirer. 

Loin  de  porter  sur  nous  -  mêmes  un  tel 
jugement,  si  nous   voulions  en  croire  les 
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étrangers ,  nous  pourrions  nous  complaire 
dans  ridée  de  notre  perfection  actuelle  et 
renoncer  à  poursuivre  dés  améliorations  ul- 
térièùres.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Morning- 
Chronicle  du  3  mai  1822  : 

«  Quel  contraste  offrent  les  comptes  du 
»  gouvernement  français ,  comparés  avec  les 
»  nôtres  !  En  voyant  Tarrangement  clair  et 
}»  distinct  qui  caractérise  lés  comptes  volumi- 
»  neux  de  nos  voisins ,  nous  ne  pouvons  nous 
»  empêcher  de  désirer  que  quelques-uns 
»  de  nos  apprentis  hommes  d^état  fussent 
»  placés  pendant  un  an  ou  deux  dans  un 
»  des  bureaux  français,  pour  y  apprendre 
»  Fart  de  tenir  les  comptes ,  et  renseigner,  à 
»leur  retour,  à  notre  chancelier  de  Féchi- 
»  quier*  » 

Pour  tempérer  Forgueil  que  pourrait  nous 
donner  à  nous  autres  Français  la  citation  qu'on 
vient  de  lire ,  n'oublions  pas  qu'elle  est  trans- 
crite d'un  journal  anglais  de  T opposition  y  et 
que  les  louanges  données  au  gouvernement 
de  la  France ,  sont  ici  un  accompagnement 
obligé  du  blâme  versé  sur  le  gouvernement 
du  pays. 

Bien  compter  n'est  pas  seulement  néces- 
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saire  a  ces  sortes  de  gouvernemens  qui  n^ob- 
tiennent  des  subsides  annuels  quli  charge 
de  justifier  ensuite  de  leur  emploi  ;  ce  devoir 
s^étend  à  tous  ceux  qui  comniandent  aux  na- 
tons,  soiis  quelque  régime  que  ce  puisse 
être,  et  qui  veulent  rester  maîtres  des  affaires 
qu'ils  dirigent.  M.  de  Galonné  demandait  à 
Catherine  II  comment  elle  avait  pu  maintenir 
Tordre  quMl  admirait  dans  toutes  les  parties 
de  Tadministration  de  son  vaste  empire ,  et 
faire  de  grandes  choses  avec  des  moyens  qu^il 
trouvait  bien  limités  :  C*esl ,  réponditSelle , 
en  compïûnf  toufoùrs. 

Telle  est ,  en  effet ,  la  puissance  de  cette 
précieuse  habitude  de  se  rendre  compte ,  au- 
tant pour  les  souverains  que  pour  les  parti- 
culiers.  Sans  elle  on  s'abuse  sur  ses  moyens , 
on  est  trompé  pat*  ses  ageiks ,  on  épargne  sans 
s  enrichir ,  on  prodigue  sans  rien  créer.  Avec 
die ,  on  a  chaque  jour  le  sentiment  de  ses  res- 
sources ,  on  les  multiplie  en  les  employant  à 
propos ,  on  peut  scruter  toutes  s^  dépenses 
et  reporter  sur  des  destinations  productives 
tout  ce  qu'on  retranché  sur  de  stériles  profu- 
sions. 

Dans  un  Mémoire  récemment  publié  sur 
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la  comptabilité  générale  des  finances,  Mé- 
moire où  se  montrent  partout  les  plus  loua- 
bles intentions,  et  où  Ton  rencontre  souvent 
des  observations  très  -  judicieuses  ,  Fauteur 
(M.  Godard)  est  d^accord  avec  nous  sur  ce 
sujet 

c<  Ordre  et  économie^  dit-il  ;  telle  doit  être 
»  la  devise  de  toute  administration  financière. 
j>  Sans  ordre, point  d^économie  possible; avec 
»  Tordre ,  au  contraire ,  toute  économie  bien 
y>  entendue  est  praticable.  Mais,  pour  obtenir 
»  Tordre  et  T^conomie  dans  les  finances ,  il 
»  faut  un  ordre  parfait  dans  la  comptabilité: 
»  c'est  cet  ordre  qui  laisse  apercevoir  Ics-im- 
»  perfections  et  les  eirreurs  de  Tadministra- 
»  tion,  et  qui  met  sur  la  voie  pour  les  recti* 
»  fier.  Pour  en^  faire  apprécier  les  ayantages^, 
»  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'emprun- 
»  ter  les  expressions  de  M.  le  rapporteur  des 
:»  recettes  dans  la  session  de  i8i9(M.  le  comte 
»  Beugnot  ). 

)^  Il  doit  exister,  dit  M.  Beugnot,  pour  la 
»  restauration  de  nos  finances ,  un  remède 
»  plus  efficace  que  des  réductions  numéri- 
»  ques  dans  les  budjets ,  et  ce  puissant  re- 
»  mède,  messieurs ,  c'est /orrfrer.  Par  ce  mot, 
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»  appliqué  à  radministration  des  finances 
»  d'un  grand  état,,  nous  entendons  un  sys- 
»  tème  de  finances  dont  le  mécanisme  se  ré- 
»  vêle  à  tous  les  regards ,  par  des  budjets 
»  empreints  de  simplicité  et  par  des  comptes 
y>frappans  d'eçidence, 

»  C'est  avec  un  tel  ordre  que  nous  parvien- 
»  drons  à  connaître  et  bientôt  à  éviter  cette 
»  foule  d'abus  de  détail  que  nos  examens  mal 
»  guidés  ne  peuvent  atteindre,  parce  qu'ils 
»  3ont  cachés  dans  les  sinuosités  de  Tadniinis- 
»  tration  journalière. 

»  Un  système  rigoureux  de  comptabilité 
>>  qui  embrasserait  dans  toutes  ses  ramiifica- 
»  tions  la  gestion  des  deniers  publics,  et  qui , 
^>  par  des  dépendances  bien  conçues ,  par  une 
»  marche  uniforme  et  par  des  contrôles  res- 
»  pectifs^  enchaînerait  toutes  les  parties  entre 
.»  elles,  n'aurait  pas  moins  l'avantage  de 
3»  mettre  les  ordonnateurs  €n  état  de  faire  de 
»  véritables  épargnes,  que  le  mérite  de  réu- 
»  nir  dans  un  ensemble  facile  à  embrasser, 
»  l'administration  complète  des  finances  de 
»  l'état. 

».I1  est  impossible  (reprend  M.  Godard) 
s>  d'indiquer  en  termes  mieux  choisis ,  plus 
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»  clairs  et  plus  précis  ,  le  but ,  les  moyens  et 
»  les  consëquences.  » 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  dirons-ilôus 
à  notre  tour,  pour  employer  ces  moyens, 
pour  Recueillir  ces  conséquences  ,  il  ne  suffit 
pas  de  rassembler ,  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui ,  à  répoque  de  la  reddition  des  comptés  y 
une  multitude  de  documens  épars'  et  d'en 
composer  des  tableaux  plus  ou  moin^  symé- 
triques. Ce  n'est  point  assez  de  compter  «/n^ 
fois  à  la  fin  de  V comté ,  il  faut  consigner 
chaque  jour ,  sur  des  livres  tenus  avec  ordre, 
toutes  oses  opérations  à  mesure  qu'elles  ont 
lieu  ;  ^faire  dépouiller  ces  livres  à  de  certains 
intervallies^  en  rapprocher ,  en  contrôler 
les  différens  résultats;  en  un  mot,  il  faut 
imiter  Catherine  lI,^c'est-^à*direco7ia/?fertoi/- 
jours. 

Dans  les  acte^  du  pouvoir  publie  qui  ne  se 
rapportent  point  àuil  financés ^'^il  semble  que 
la  tâche  des  ministres  se  réduise  à  prescrire 
des  opérations  isolées ,  qui,  une  fois  atcom-' 
plies  conformément  aux  lois,  âe  laissent  rien 
de  plus  à  exiger  de  l'autorité  qui  avait 'été 
chargée  d'y  pourvoir.  Maià,  en  matière  de 
dépenises  publique  y  il  faut  encore ,  -dan»  le 
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double  intérêt  du  ministre  ordonnateur  ^et  des . 
chambres  qui  le  jugeront,  co/we/ver  latrac^  , 
de, tous  les  fait^.  Au  devoir  (fi^adminislrer  ;&e ,, 
joint  toujours. le  devoir  de  compter.  Lç$  fails. 
sont  même  tellement  enchaîiié^  le3.  un&  .aux,  , 
autres  dans  leur  succession  journalière,  que, 
si  le  second  de  ces  deypir$  est  négligé.  >  le  » 
premier deyientplus difficile  à  ren^plir.  ^Moin^. 
\ous  vous  assujettissez  à  compter  fréquç^mv. 
ment  avec  vous-même ,  et  plus  votre  adn^inii^-/ 
tration  est  confuse,  inégale»  incertaine  et  dis^ 
pendieuse.  . 

Soit  que  i^inexpériencç  -  financière  4^ .  la 
plupart  des  hommes  qui,  disposaient  de  )a^ 
fortune  publique  sous  Fanfrienne  monarchie 
ne  leur  permît  pas  d'apprécier  et  de  xneltrQ  . 
en  pratique  Tutile  procédé  d'mie  çomptabi-  t 
lité  régulière ,  soi^  que  les  ministres  ireppusT 
sassent  un  tel  asservissement  comme  humi-  . 
liant  ou  importun  ,  il  est  certain  qufijfi.  ne 
comptait  point  dans  les  ministères  ordoniW" 
ieurs. 

Quant  aux  manatenteurs  de  denie|:s  publics,, 
ils  sont  depuis  long-  temps  ,  assujettis ,   en., 
France ,  à  tenir  des  écritures ,  à  rendre,  des  , 
comptçs^.a  en  justiâei:. sur, pièces  ;  de  là  il 
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est  résulté  que  chez  nous  la  comptabilité  des 
manuterUeurs  de  deniers,  fondée  depuis  long- 
temps ,  et  se  perfectionnant  toujours ,  est 
parvenue  aujourd'hui  à  un  état  de  régularité 
qui  est  généralement  digne  d'éloges. 

Mais,  en  même  temps,   la  comptabilité 
des  adminisirateurs  des  fonds  est  restée  dans 
Tenfance ,  ou  plutôt  elle  n'a  commencé  de 
naître  qu'après  la  révolution.    Quelque  ra- 
pides qu'aient  été  ses  progrès  depuis  cette 
époque,  et  notamment  dans  les  cinq  dernières 
années ,  notre  comptabilité  administràliçe  est 
loin  d'avoir  atteint  la  régularité  et  Y  authen- 
ticité qui  sont  nécessaires  dans  un  gouverne- 
ment représentatif.  Déjà  le  public  a  accueilli 
avec  Reconnaissance  les  améliorations  sensi- 
bles qui  se  sont  faites  dans  les  comptes  mi- 
nistériels publiés  depuis  la  loi  du  25  mars 
1817.  Cependant  leur  lecture  fatigue  encore 
plus  qu  elle  n'éclaire.  On  cherche,  en   soi- 
même,  après  avoir  parcouru  ces  riches  com- 
pilations de  chiffres  ,  une   conviction    que 
la  volonté  ne  repousse  point ,  et  que  l'esprit 
voudrait  même   éprouver  pour  son  repos. 
Ces  impressions   vagues   que   nos  conîptes 
laissent  généralement  après  eux  ,   révèlent 
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une  imperfection  radicale  et  justifient  la  re- 
cherche que  nous  allons  faire  des  moyens 
par  lesquels  on  pourrait  y  remédier. 

Cet  écrit  s^adresse  en  même  temps  à  Tad- 
ministration  et  à  la  législature.  A  Tune ,  pour 
lui  conseiller  des  procédés  qui  lui  permet- 
traient de  maintenir  plus  facilement  Tordre 
etTéconomie  dans  les  services,  et  qui  la  met- 
traient en  état  d^ accomplir  plus  efficacement 
le  devoir  constitutionnel  de  la  publicité;  à 
l'autre ,  pour  lui  indiquer  ce  qu'une  loi  or- 
ganique  pourrait  prescrire  relativement  aux 
formes  de  la  comptabilité  publique  ,  sans 
entraver  l'action  des  administrateurs,  c'est- 
à-dire  sans  sacrifier  la  responsabilité  morale 
à  la  régularité  matérielle. 

*  .         *  k 

Nous  nous  garderons  bien  de  confondre 
les  obligations  qu'on  peut  prescrire  à  des 
ministres  ordonnateurs»  avec  les  règles  qu'on 
impose  à  des  manutenteurs  de  deniers  ou  de 
matières.  Autre  chose  est  de  rendre  compte 
à^une  administration  et  de  rendre  compte 
d*im  maniement.  La  manière  de  disposer  des 
choses,  le  mode  pour  en  compter ,  la  nature 
des  preuves ,  la  compétence  des  juges ,  tout 
est  différent.  Aussi,  loin  de  nous  laisser  éga- 
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rér  par  iiue  faille  analogie  /qui* conduirait 
à  trafcer^  autour  des  administrateurs  un  cercle 
de  formalités  calquées  servilement  sur  celles 
dont  on  lénvironne  lès  comptables ,  nous  fe- 
rons toujours  ressbi*tîr  la  démarcation  essen- 
tielle  qui  sépare  radmîniistratîon  d^àvec  le 
Tiiatiiément  des  deniers  de  Tétat ,  et  la  na- 
ture différente  des  re'sponsabïïîtés  qui  décou- 
iWit  de  tts  deux  ordi^ès  de  fonctions. 

C'est  évidemtileht  pour' les' avoir  cbnfon- 
*daes  qu'cm  a  conjmis  récemment  dains  les 
chambres  la  hlépHse  de  demaindèr  que  lés 
preuves  justificatives  de  la  gèstibh  àès  mi- 
nistres ordonhàteùrs  fussent  soumises  à  la 
tour  des  comptes.  On  n'avait  |)âs  i-^ftéchi 
qu'interposer  cette  tOiir  entre  lés  ministres 
ic't  his  cHambi'es  ,  c*èiit  été  se  placer  dans 
rdltterriàtive  fâfcheûse,  ou  d^afïaibîîr  pour  le 
' chàMbrès'ia  'plus  haute  de  leurs préi-dgàtïvés , 
*h4!a  faîsailt  partager  à  lm  corpfs  Irréspon- 
îsàBlte  ,  (hi^flé  ne  Sôdihéltt'eîefs  itiiniStt-ës''^^^ 
^he  cfetisïirè'ïiîhi3e  et  iiripuîâsaïïte.'Iîest  j)ro- 
^hâVXe  qiife  tout  aurait  fini  ^arice  derïiîèr  ré- 
sultat ,  tt  qpe  les  ihvéïilîîgàtîoife  bii  lés  jn^e- 
'ittens  de  Ib  cdùr  h'ëusàèttt  été  bferit5$t  ^u'un 
vàîn  afpi^ï%îl ,  trhe  formalité  fllusoîfe.  Ce 
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qu'il  eût  fait  prendre,  ,1e  ^cluapgQgur  les  ga- 
ranties  positiy es, ^qVpn.,  cherche,  ayec  raison 
contre  T^busposçiblç  ^e  ripiportante  attri- 
hutiqn  ded^emer:Qs^TainXie^  qu'on  trouvera, 
nous^  resperqns ,  dans  ^jçs  m^çsures^^ieux.ap- 
propriées  à  l'esprit  de  ,^i^qs- nouvelles  insti- 
tutions. 

Pour  nous ,  qui  allons  explorer  ces  ques- 
tions importantes  sans  mission  légale  y  et 
poussés  uniquement  par  cette  impatience  du 
mieux  dont  les  honnêtes  gens  ne  peuvent  se 
défendre,  en  observant  dans  les  choses  qu'ils 
connaissent  davantage  des  imperfections /jui 
leur  semblent  faciles  à  réparer,  nous  nous 
félicitons  de  trouver  toutes  les  voies  ou- 
vertes à  la  libre  expression  de  nos  idées.  Il 
est  consolant  pour  quiconque  aime  son  pays, 
de  le  voir  jouir  enfin  d'une  organisation  poli- 
tique sous  laquelle  tout  ce  qui  peut  concourir 
au  perfectionnement  des  institutions  peut 
être  publié ,  nous  ne  dirons  pas  sans  crain- 
dre le  gouvernement ,  mais  avec  l'espérance 
fondée  qu'il  voudra  mettre  à  profit  vos  ob- 
servations ,  si  l'épreuve  de  la  publicité  vient 
en  confirmer  la  justesse.  Enfin,  nous  nou6 
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applaudissons  de  ce  que  les  orages  politiques, 
qui  grondaient  dans  le  lointain,  paraissent 
avoir  étë  conjurés  par  la  prudence  des  cabi- 
nets ;  ces  momens  de  repos  invitent  les  esprits 
à  se  porter  sur  des  objets  d'ordre  intérieur, 
et  sont  favorables  au  développement  de  tou- 
tes les  vues  de  bien  public. 
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LA  COMPTABILITE 

DES  DÉPENSES  PUBUQUES. 

m 

CHAPITRE  PREMIER. 

►  •     * 

£tat  des  choses  avant  la  Kvolution. 

Rendre  des  comptes  est  une  obligation  im- 
posée à  tout  mandataire;  ouïr  des  comptes 
est  une  prérogative  que  tout  mandant  se  ré- 
serve. Mais  si  Toblig^tiçn  est  pénible  à  rem- 
plir y  la  prérogative  n^e^t  pas  toujours  facile 
à  exercer. 

D'une  pîirt ,  pour  être  en  état  de  produire 
à  la  fin  de  chaque  année  Texposé  complet  des 
dépense^  qu!on  a  faites  pendant  cette  période, 
il  faudrait  ^w  aooir  tenu  registre  Jour  parjour, 
les  avoir  suecessivement  liquidées,  soldées, 
^t  soumises  dans  tous  leurs  degrés  au  joug 
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salutaire  de  la  règle;  il  Faudrait  avoir  recueilli 
et  classé  méthodiquement  les  pièces  de  justi- 
fication propres  à  éclairer  ou  à  garantir  au 
besoin  le  ^^e  4ti.^omp(^  ;  or  c«  sc^tlji  dos 
choses  qu^on  ne  faisait  point  il  y  a  60  ans... 
qu^on  ne  fait  pas  même  aujourd'hui. 

Wan  ^tttre  eâti ,  ^ui^  |tigiej?  an  compte 
d^administration  avec  connaissance  de  cause  » 
illaudrak  posséder,  noa-Afluleaieat  tux  e&pât 
droit  et  susceptible  d^une  attention  soutenue, 
mais  encore  des  notions  claires  si^r  les  attri- 
butions de  Tordonnateur,  sur  la  manière  dont 
il  dispose  des  choses  et  des  personnes  placées 
dans  sa  dépendance ,  enfin  sur  son  but ,  s^ 
moyens,  ses  pouvoirs  et  sa  responsabilité. 
Ce  qui  nous  reste  des  temps  antérieure  à  1789 
démontre  qu^on  n^avait  alors  sur  ces  quesr 
tions  que  des  idées  confuses  ot  mal  arrêtées. 
Doit- on  s'«n  étonner ,  quand  on  voit  qu'au- 
jourd'hui  même  /après  six  an&  dé"  discussion^ 
publiques  sur  les  finances ,  les  notions  doiKt 
nous  parlons  tmt' à  pein«  piï^erfcârç  jûur  dam 
quelques  esprits?  .    ;      ,      v 

Ancien         Avaut  1780  ,  le*  '  fonds  de^in^s  aux  èé^ 
"î^uvrir^dM    penses  publiques  étaient  régl^  par  le  tKÀs  au 
commencement  de  chaque  année-,  sur  la  de- 
mande de  âes  ministres.  Ceux-  ci  dressaient 


crédits  aoz 
ministres. 
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ensuite  le  tableau  de  leurs  échéances  ^  c'est^^ 
à -dire  des  époques  auxquelles  ils^  feraient 
prendre  au;  trésor  royal  les  fonds  qui  leur 
étaient  attribués.  Cétait  ordinairement  de 
semaine  en  semaine,  ou  de  mois  en  mois. 
Quand  chaque  époque  arrivait,  le  ministre 
délivrait  une  ordonn^qce  en  masse  au  profit 
du  trésorier  général  de  soi^  département^ 
et  celui-  ci  touchait  les  fQnds  au  trésor.  Ces, 
trésoriers^  ^néraux  tenaient  leurs  charges  à^ 
titre  d'office  et  moyennant  unefirumce  con'^ 
sidérable. 

Oa  voit  d^abord  que ,  sous  .un  tel  régin^e  ^  TrésorUn 
le  chef  du  tré9or  royal  ne  participait  point 
aiÊ  paiement  des^  dépenses ,  3ervice  qp^il  efr, 
fectue  att)ourd'hui  direclb^nient.  Son  attribu- 
tion se  bornait  à' foumip  des  masses  de  fonds-^ 
pav  Sémaiite  ou  par  mois  ,  aux  trésorier^ 
^nérattx;  Ceux-ci  dirigeaient)  ensuite  libref- 
ment ,  et  on  peut  diire  ar bitrs^irement  v  T^p-^ 
plieatidn- détaillée  de  cesfonclsaqx  différentes 
dispenses  des  minîstèrasi  Jls  lavaient ,.  à  fk'^ï, 
effet ,  dans  toutes  les  généi'alîités  di|  royaume;^ 
des  agens  ou  préj^és ,  nommés  poyeuts.^ 
comptabks' envers  eux  seufey  qiii  l^ur  fourr 
nifisaient  cbteua  /Utte&ianec^tlMr^portiQiijii^ 
au  serviee  dont  ils  étaient  diargésv  et  anisqiiiels 

2. 


généraux. 
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ils  adressaient  dés  fonds  pour  faire  ce  service. 
Ainsi  le  movuement  général  des  fonds  et  le 
paiement  matériel  des  dépenses  ét^Àenl  dans 
la  main  de  ces  trésoriers  généraux.  Mais  ce 
n^était  point  assez  d'une  aussi  vaste  manuten- 
tion ;  ils  participaient  encore  à  l'administra' 
tion,  parce  que  c'était  d'après  le  travail  pré- 
paratoire dressé  dans  *  leurs  bureaux  que 
chaque  ministre  ordonnançait  au  profit  des 
créanciers  de  son  département  les  sommes 
qui  leur  étaient  dues. 
Formantes  On  couçoit  qucls  abus  devaient  naître  de 
Vôraonnan-  la  réuniou  de  ces  deux  attributions.  Les  tré- 
et  du  soners  généraux,  personnellement  interesses 
paiement.  ^  rctcuir  le  plus  loug  -  tcitips  possiblc  Jcs 
sommes  importantes  qui  leur  étaient  con- 
fiées, ne  manquaient  pas  du  prétexte  de  mille 
formalités  pour  retarder,  soit  l'expédition 
des  ordonnances  ministérielles  au  profit  du 
créancier^  soit  la  réalisation  du  paiement. 
L'administration  supérieure  ïî'ignorait  point 
ces  abus;  mais  les  trésoriers  généraux  étaient 
dès  hommes  en  crédit,  des  hommes  d'ailleurs 
nécessaires,  car  eux  seuh-  ^alors  saçaient 
cùmpter  :  on  se  taisait  donc  sur  ceux  d'entre 
eux  qui  abusaient  ainsi  des  avantages  de 
leur  position  ;  et  nul  ministre  ne  cherchait  à 
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s'assurer  par  des  moyens  de  contrôle,  qui 
eussent  été  fort  simples,  si  les  parties  pre- 
nantes avaient  touché  les  sommes  ordonnan- 
cëes  à  leur  profit. . . 

C'est  ainsi  qu'autrefois  les  désordres  de 
Tadministration  ruinaient  doublement  Tétat 
en  paralysant  Tusage  opportun  de  ses  propres 
ressources ,  et  en  lui  rendant  celles  d'autrui 
toujours  onéreuses  par  la  destruction  de  son 
crédit. 

Vainement  aurait-on  demandé  alors  à.un  mi-      Qaeiies 
lustre  ordonnateur  c^  qu  il  açait  dépense  pen-    tenait  dans 
dont  une  année ,  il  l'ignorait  ;  et  ses  bureaux    minUière». 
n'étaient  pas  organisés  de  manière  à  le  mettre 
en  état  de  jamais  répondre  à  une  pareille 
question  (i)  ;  il  pouvait  tout  au  plus  indiquer 
ce  qu'il  açaà  reçu^   c'est-à-dire  le  montant 
âes  fonds  que  le  trésor  avait  fournis  à  son 


(i)  On  cite  quelquefois,  comme  preuve  d'un  régime 
économique  auquel  il  £siudrait  revenir,  le  petit  nombre 
de  commis  qui  sufiGisaient  jadis  dans  chaque  ministère; 
mais  d^abord  on  y  administrait  moins  f  en  Second  lieu , 
OD  ny  comptait  pas  du  iout^  enfin  on  y  avait  pour 
auxiliaires  les  bureaux  assez  peuplés  des  trésoriers  gé- 
néraux. Ces  trois  différences  méritent  .d'è<re  prises  en 
considération. 
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trésorier  général.  Pour  le  surplus  »  cVst  à  ce 
dernier  quUl  fallait  recourir ,  et  il  se  passait 
bien  du  temps  avant  qu^il  pût  fournir  lui- 
même  des  indications  satisfaisantes.  Cepen- 
dant c^était  lui  qui  recueillait  et  classait  daas 
ses  bureaux  tous  les  titres  de  liquidation  qui 
avaient  servi  de  bases  aux  ordonnances  du 
ministre  :  c'était  lui  seul  qui  rassemblait  tous 
les  acquits  des  parties  prenantes ,  puisque! 
avait  effectué  lui-même  ou  par  ses  préposas 
la  totalité  des  paiemens. 

Quelles  H  Serait  difficile  de  dire  comment  était 

tenahTheï  Organisée  1q  comptabilité  iniérimre  des  tréso- 

trésoriers  ^^^^^  généraux ,  ou  plutôt  il  est  présumable 

généraux.  ^^^  j^j^^^  ^ç  ^gj  n'cxistait  chez  eux.  Tout  se 

bornait  à  classer  plus  ou  moins  régulièrement 
les  amas  de  pièces  dont  on  viç^t  de  parler ,  à  ep 
faire  le  dépouillement  sur  des  bordereaux , 
et  enfin  à  résumer  ces  bordereaux  en  un  état 
générai  par  exercice.  Lorsqu'un  pareil  état 
avait  été  dressé  ^  on  renvoyait,  avec  les  pièces 
justificatives,  à  la  chambre  des  comptes.  Cest 
là  ce  qu^on  appelait  alors  le  compte  des 
dépenses, 

RedditioQ        On  accordait  au  trésorier  général  un  délai 
es  compies.  ^^  clcux    annécs  pour  rendre  son   compte 
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d^exercice  (i).  Mais  jil  nt  pouvait  le  rendre 
que .  Iqrsqu^il  avait  lui-même  reçu  et  vérifie 
les  comptes  personnels  de  chacun  de  ses  pré- 
posés.; en  sorte  que  quatre  ou  cinq  années 
suffisaient  à  peine  pour  réunir  les  élémens  de 
ce  volutnineux  travail. 
Dans  rimpuissânce  où  était  alors  Tadminis*     incooyé- 

nien»  de  la 

trationdQ  se  défendre  contre  les  malversations    centraiîM- 

1..    ■,.  r  11  1*         •       ^   1  tion  pour  le» 

multipliées  au;xquQlles  s^  livraient  les  nom-  comptes  de 
breux  manutenteurs  de  deniers  publics ,  on  ™*'''®™'° 
avait  regardé  comme  un  heureux  expédifint 
de  concentrer  chaque  partie  du  service  daiis 
les  mains  d^un'seul  ag^nt.  responsable.  Là  ^ 
c'étaient  des  gardes  du  trésor  royal  ;  ailleurs 
c'étaient  des  fermiers  ou  des  traitans;  ici 
c'étaient  des  trésoriers  généraux;  Ces  grands 
comptables  étaient  censés  répondre  de  tous  les 
méfaits  de  leurs  agens.  Mais  qu^arrivait-il  de  là  ? 
le  gouvernement  ne  pouvait  plo^  avdir  Tœil 
sur  le  mouvement  des  fonds  dès  qu'ils  étaient 
entrés  dans  les  mains  des  trésoriers  généraux; 
il  voyait  ces  mêmes  fonds  devenir  productifs 
d'intérêts  pour  les  détenteurs  et  alimenter 
leurs  spéculations  particulières,  sans  néan- 
moins s'en  plaindre  3  il  fallait  attendre ,  pour 

.  (i)  An.  5  dç  redit  du  mois  de  juin  1717*  ' 
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porter  un  blâme  fondé  sur  ces  opérations 
clandestines,  que  le  compte  général  du  comp- 
table eût  été  rendu.  Mais  nous  venons  de  voir 
que  la  multiplicité  des  gestions  particulières 
qu^il  devait  rassembler  pour  en  composer  la 
sienne  retardait  de  plusieurs  années  la  red- 
dition de  ce  compte  général. 
Lenteurs  des       Cependant  il  ne  faut  pas  croire  qu^aussitôt 

chambres  des  ^•i/*  -111  1  ■ 

comptes,  qu  il  ctait  rcndu  la  chambre  des  comptes  se 
mettait  en  devoir  de  le  vérifier.  Un  amas 
d^autres  comptes  plus  anciens  l'avaient  pré- 
cédé dans  les  archives  de  cette  chambre  ;  il  y 
recevait  donc  une  placé  à  leur  suite,  et  là  il 
attendait  que  son  tour  vînt  d'être  jugé.  En- 
fin ,  après  plusieurs  années ,  la  chambre  pro- 
cédait à  la  vérification  de  ce  compte  ;  mais 
elle  ne  trouvait  pas  toujours ,  pour  discuter 
ses  charges  et  répliquer  à  ses  référés ,  des 
comptables  et  des  parties  prenantes  qui  eus- 
sent survécu  à  tant  de  délais.  Au  surplus, 
cette  vérification  tardive  avait  peu  d'efficacité. 
Des  opérations  si  anciennes  avaient  pçrdu  de 
leur  intérêt  ;  et  d'ailleurs  les  faits  contempo- 
rains ,  les  détails  particuliers  qui  auraient  pu 
jeter  sur  elles  quelque  lumière ,  s'étaient  suc- 
cessivement évanouis. 

Abas  des         Enfin   uu  troisième  obstacle  ,  plus  direct 


DES  DÉPENSES  PUBLIQUES.       nS 

que  ceux^'Ci ,  mettait  les  comptables  infidèles  comptes  par 
à  Tabri  des  investigations  de  la  chambre,  chez  les 
était  la  lormation  du  compte  par  exercice,  de  fonds. 
Plus  loin  nous  consacrerons  un  chapitre  dis- 
tinct à  exposer  les  caractères  et  les  consé- 
quences de  ce  mode  de  compter.  Il  suffira  de 
dire  ici  que ,  chez  les  trésoriers  généraux ,  de 
même  que  chez  leurs  préposés  dans  les  pro- 
vinces ,  il  y  avait  toujours  un  compte  ouvert , 
en  même  temps  ,  à  trois  ou  quatre  exercices. 
Dès  lors  le  comptable  était  dans  la  nécessité, 
pour  chacune  de  ses  opérations  journalières, 
de  discerner  attentivement  auquel  de  ces 
exercices  elle  devait  être  imputée.  Lors  donc 
qu^il  présentait  ensuite  un  compte  à  la  cham- 
bre ,  ce  n'était  jamais  un  exposé  complet  de 
toutes  ses  opérations  pendant  une  période  dé- 
terminée ;  c'était  un  relevé  partiel  de  celles-là 
seulement  qu'il  avait  cru  devoir  classer  sous 
la  rubrique  de  Vexercice  dont  le  compte  était 
rendu.  On  conçoit  combien  il  était  facile, 
dans  cette  espèce  de  triage  arbitraire  ,  de  se 
tromper  soi-même  et  de  tromper  autrui.  Si 
lé  comptable  avait  à  déguiser  quelque  malver- 
sation ,  il  transportait  certaines  pièces  de  dé- 
penses d'un^exercice  sur  un  autre  ,  et  les  longs 
intervalles  auxquels  on  jugeait  ses  comptes 


26  BE  LA   COMPTABIJUriÉ 

succedsifs  ne  permettaient  pas  de  découvrir 
ces  transpositiotis. 
teft  comptes      Maintenant,  si  Ton  demande  ce  que  conte- 
'génëraux"  naicnt  les  comptes  des  trésoriers  géûétanx, 
&SLe«   c'est^dire  s'ils  pré&enUieût  l'ensemble  ^fe^ 
Us^dé^el^es  ^^^^^^/^^  pour  un  e:iercice ,  ou  bien  les 
faites       dépenses  ordonnancées  parle  ministre ^o^. 
enfin  la.seule  indication  des  paiemens  effec- 
tués ,  :  nous  répondrons   qu'ils   contenaient 
uniquement  cette  dernière  partie  de  la  dé- 
pense (i). 

Us'  ne  pouvaient  glière  en  effet  contenir 
autre  chose,  puisqu'en  principe  ces  trésoriers» 
n'étaient  point  des  admùustnHeurs  >.mais  de. 
simples  manuientews  chargés  de  pourvoir  cu^ 
paierheni  matériel  des  dépenses.  A  la  vérité , 
ils  participaient  à  la  préparation  des  ordon-^ 
nances  ministérielles ,  et  il  semble  qu'ik  au-^ 
raient  pu,  du  moins,  établir  le  compta  des 
d^enses  ordonnancées;  ce  qui  aurait  fait  re- 
monter la  connaissance  dès  faits  à  un  degré 
plus  haut.  Mais  ce  n'était  que  comme  auxi- 
liaires des  ministres  que  les  trésoriers  géné- 
raux avaient  prêté  leur  coopération  à  cette 


(i)  Art.  i3  de  la  déclaration  royale  du  î!2t  juin  1781 


DES    DEPENSES   PUBUQUES.  27 

partie  du  travail^  et  ils  n'auraient  pas  voulu 
en  prendâre  sur  eux  la  respoDsabitité. 

D'ailleurs  on  trouvait  coii^niode.,  dans  ces 
temps  de  pénurie  et  de  désordre,  de  ne  men* 
tionner  dans  chaiqpie  compte  rendu  que  les 
dépenses  pnyées^  Quant  aux  sommes  qui  nM* 
taient  encore  qu'ordonnancées  (  bien  que  la 
dépense  n^- fût  pas  moins  réelle),  on  les 
rejetait  dans  le  compte  de  l'exercice  suivant. 
Cet  expédient  servait  à  mettre  à  Fécart ,  d'an- 
née en  année,  une  portion  des  dépenses  £aii-* 
tes  ;  portion  qui  de vmt  être  considérable ,  si 
on  réfléchit  aux  délais  volontairement  pro;? 
longés  qui  s'écoulaîent  enire  l'expédition  des 
ordonnances  ministérielles. et  leur  acquitte^ 
ment. 

Peut -être  pensera -^  t -  on  que,  si  le  vrai     ^ 

Comptes 

compte  des  dépenses  publiques  n'était  pas  des  ministres, 
rendu  par  les  trésoriers  généraux ,  il  rétait  états  au  vrai. 
par  les  ministres  eux-mêmes.  On  a  souvent 
cité  les  états  au  u^oi;  que  ceux-ci  étaient  tenus 
de  remettre  au  conseil  du  roi;  et  il  est  natu- 
rel de  croire  que  c'était  là  leurs 'comptes  de 
dépenses.  Mais  il  faut  d'abord  se  rappeler 
que  les  bureaux  des  ministères  étaient  dans 
l'impuissance  d'établir  aucune  espèce  de 
Cïomptés,  et  que  toiMe  la  partie  financière  du 
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service  était  abandonnée  aux  trésoriers  gêné* 
raux.  Alors  on  concevra  comment  les  minis- 
tres étaient  obligés  de  recourir  à  ces  derniers 
pour  produire  leur  état  au  vrai.  Celui-ci  n'é- 
tait donc ,  en  définitive ,  qu^une  seconde  ex- 
pédition du  compte  d^exercîce  rendu  par  le 
trésorier  général,  expédition  abrégée,  dé- 
pouillée de  tous  détails  et  dénuée  de  toutes 
pièces  justificatives. 
Jugement  Le  copscil  du  roi  n^avait  rien  de  ce  qui  eut 
aelrarnSes.  ^^^  néccssairc  pour  vérifier  ces  relevés  de 
dépenses ,  revêtus  d^ailieurs  d^une  signature 
ministérielle  qui  commandait  au  moins  de  la 
réserve.  Aussi  s^empressait-ii  de  les  trans- 
mettre à  la  chambre  des  comptes , .  comme 
pour  décliner  sur  elle  la  responsabilité  de 
Texamen.  Mais ,  il  faut  bien  le  dire  ,  cette 
transmission  était  dérisoire,  puisqu'elle  était 
toujours  accompagnée  d'un  ordre  royal  qui 
prescrivait  à  la  chambre  d'en  constater  l'a- 
purement, sans  autre  vérification. 

Ainsi ,  en  dernière  analyse ,  il  n'existait 
point  de  comptes  des  dépenses  publiques; 
parce  que  ,  dans  l'état  informe  des  connais- 
sances et  des  pratiques  de  l'administration 
sur  cette  matière ,  personne  n'eût  été  à  por- 
tée de    rendre    de   pareils   comptes,   perr 
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sonne  n'eût  été  compétent  pour  les  juger. 

Les  diambres  des  comptes ,  quelque  im- 
posantes quelles  fussent  par  Fancienneté  de 
leur  origine ,  n^avaient  été  instituées  que  pour 
réprimer  les  malversations  des  manutentettrs 
de  deniers  royaux.  Ce  but  est  formellement 
indiqué  dans  Fordonnance  rendue  en  i285 
par  Philippe-le-Bel ,  fondateur  de  cette  ins- 
titution, et  dans  les  règiemens  ou  ordon- 
nances de  ses  successeurs ,  jusqu'à  Tédit  très- 
perfectionné  rendu  par  Louis  XIY  en  1669. 
£t,  en  effet,  il  eût  été  impossible  que,  sous 
Tancienne  monarchie ,  le  roi  laissât  juger  les 
comptes  de  ses  ministres ,  c'est-à-dire  tout 
son  '  gouvernement  par  des  cours  indépen- 
dantes, que  Fesprit  de  censure  et  Fambition 
de  la^  popularité  auraient  bientôt  conduites 
aux  investigations  indiscrètes ,  puis  aux  tra- 
casseries importunes ,  et  enfin  aux  résistances 
séditieuses. 

Pour  échapper  à  ces  inconvéniens ,  on  en 
tolérait  d'autres  qui  n'étaient  pas  moins  gra- 
ves, et  qui  devaient  inévitablement  résulter 
de  Fabsence  de  tout  moyen  légal  de  répres- 
sion contre  les  écarts  des  ordonnateurs.  Mais 
de  temps  en  temps ,  et  lorsque  le  scandale 
des  dilapidations  était  monté  à  son  comble , 
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un  ministre  était  o££ert  en  holocauste  à  la 
vindicte  publique  ;  expiations  cruelles  et  im- 
puissantes, qui  iifesge»e»t  F^tat  sans  Fin** 
demnisear  de  ses  p<irte&  Combien  n'eussent  pas 
été  prëféraUes  de  sag€s  limites  imposées  Wk 
pouToiF  discrétionnaire,  desmmistres,  de» 
règles  tracées  pour  leur  comptabilîté  inté^ 
rieure  ,  et  surtout  FassujettissesDieiit  pério- 
dique de  leurs:  comiptes  au  scrutin  épuratôire 
de  ïa  publicité.  Maisde  tekperfectionnemens 
étaient  réservés  à  une  autre  époqpiie  ;  peut* 
être  même  n^auraient-Us  jamais  pu  neitre  de 
Fehchainement  des  choses  alors  exii^nte^s^, 
lorsqu'eiilih'  éclata  cette  grande  catastrophe 
qui  anéantit  tout  ensemble  et.les  abus  et  les 
institutions. 
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Changep|içn$  opérés  depuis  1789  jusqu'en  i8i4 

La  ^évolution  prëten^ait  rëfotmçr  Ihîus  le^ 
«ibiis.,'et  il  y  ep  arait  plus  qu^aili<eurs  dâffi^  )a 
comptdràËlie  <ies  dépenses  publiques.  On 
commença  doue  âès  Tigiaiiée  178S  à  apporter 
des  ^angemens  dans  cette  partît  de  Fadmir- 
nisIratioB*  M.  Keeker  était  al^s  directeur  organUaUoa 
^«néral  clés  finances  ;  le  roi  rendit,  su^  sa  m.  Necker. 
proposition^  le .....  mars  de  cette  mââie  ach 
née ,  QR.  édit  qui  supprimait  ks  trésoriers  gé^ 
oéraux ,  et  qbi  chargeait  ciruf  ùdminisirateun 
comptables  Aq  dii;iger  le  paiement  de  toutes 
le&depï»»sesdes  minislèresw  Ce  paiement  s'ef- 
fectuait^ 611  vertu;  de  leurs  mandats ,  par  les 
tcësoriers  locauK ,  qpii  passètieçt ,  relative- 
m^t  à  leur  manutedlion  de  d^^niers ,  sous  là 
dépcâdanjce  du  conirôieur  gëtuérar. 

C'est  donc  à  M*  Necker  qu'il  faut  faire  bon- 
neur  de  cette  heureuse  centraliâiati<>n  de  tous 
les  deniers  publics,  sous  l'autorîtë  d'une  seule 
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administration,  dirigeant  les  mouvemensde 
tous  les  fonds  sur  les  différens  points  du 
royaume ,  d'aj^rès  une  pensée  unique ,  et  pré- 
venant ainsi  les  stagnations  partielles  de  ces 
fonds ,  leur  dilapidation  par  les  grands  dépo- 
sitaires chargés  de  la  dépense ,  et  tant  d^au- 
tres  abus  qui  naissaient  du  régime  précédent. 
Cette  innovation,  féconde  en  bons  résultats, 
s^est  perpétuée  jusqu^à  ce  jour,  malgré  les 
organisations  contradictoires  qui  se  sont  suc- 
cédées dans  le  cours  de  la  révolution. 

Mais  en  même  temps  que  M.  Necker  s^em- 
parait  si  judicieusement  de  toute  la  partie 
matérielle  du  service  des  dépenses ,  il  opé- 
rait une  scission  fâcheuse  dans  la  partie  ad- 
ministrative ,  c^est-à-dire  dans  le  travail  de  la 
Uquidalion  et  de  V ordonnancement.  On  yient 
de  voir  quelle  part  avaient  prise  à  ce  tra- 
vail les  anciens  trésoriers  généraux;  dès  lors 
on  conçoit. que  créer  près  de  lui  cinq  adnd- 
nifStrateurs  des  dépenses ,  c'était  attirer  dans 
le  trésor  royal  ce/»  mêmes  trésoriers  et  leurs 
commis  (puisqu'eux  seuls  avaient  la  tradition 
de  ce  service  ).  C'était  par  conséquent  y  at- 
tirer leurs  prétentions ,  leurs  habitudes  d'em- 
piétement sur .  les  ministres  ordonnateurs  ; 
enfin  c'était  dépouiller  ceux-ci  de  \di:  direction 
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des  dépenses  pour  en  investir  une  institution 
nouvelle  qui  semblait  en  apparence  n'être 
chargée  que  de  la  direction  des  pàiemens. 
Cette  première  confusion  empêcha  dans  la 
suite  les  ministres  de  ^Hnitier  à  la  partie  finan- 
cière de  leurs  services^  d'en  diriger  eux- 
mêmes  la  comptabilité,  enfin  de  remplir  les 
devoirs  qui  leur  étaient  imposés  par  leur  ca- 
ractère à^agens  responsables,  y  qui  déjà  com- 
Hiençait  à  être  invoqué  contre  eut. 

L'assemblée  constituante  ,  au  mois  deîuil-  Organisation 
fet  1791 ,  créa  une  trésorerie  nationale  ,  qui 
fut  dirigée  par  des  commissaires  non  comp- 
tables. Cette  organisation ,  réglée  par  une 
loi  qui  n'avait  pas  moins  de  i23  articles,  pré- 
sentait un  ensemble  de  dispositions  bien  co- 
ordonnées et  dont  plusieurs  étaient  3 udicieur 
sèment  conçues  ;  mais  la  plupart /et  précisé- 
ment les  plus  sag^/ne  purent  être  exécutées 
au  milieu  du  désordre  que  la  révolution  fit 
naître.  On  chargea  de  la  révision  des  pièces 
de  dépenses  quatre  payeurs  principaux  qui , 
maigre  ce  titre ,  ne  payaient  rien  ,  mais  qui 
délivraient  des  mandats  de  paiement  sur- les 
caisses  inlérieures  ou  extérieures  de  la  tré- 
sorerie. 

En  1793  j  Aline  nouvelle  combinaison  fut 
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OKanisatiofi  esfiayée  par  Cambonr ,  à  qui  la  ccHti^eiitioD  ^ 
(Cambon.)    doBnaât  alfMS  tout  pouvioir  SKÈT  !c^  fmances. 
Bsoppriflia  les  quatre  payeurs  prkieipiux, 
et  ifislitua ,  au  seià  de  la  trésorerie ,  une 
soorte  de  grand  contrôleur  des  déposés , 
sous  la  dénonnnalioa  de  payeur  génelrah  Ce 
soi-disant  payeur  n^avait  aucun  maniement  de 
fonds,  n^ acquittait  aucunes  dépenses,  necon- 
senrait  et  ne  voyait  même  aucunes  pièces  }as- 
tificatives.  Mais  il  iabait  examiner  ces  pièces 
par  un  gran4  nombre  de  vërificateiurs,  et  fai- 
sait ensuite  expédier  aux  parties,  des  mandats 
de  paiement  sur  les  caisses  du  trésar.  Aprb 
le  paiement  effectué ,  les  aeaifuùs  revenaieot 
de  tous  les  points  de  ta  Francje  k  ce  payeur 
général,  ou  plutôt  à. une  division  de  ses  bu- 
reaux, qu^  on  ap]fe\sàtcori^^UUniMxksaoeimb. 
Là,  ils  ét»ent  revus ,  distribués j^  timbrés  et 
classés  par  nature  de  dépeiises,  pour  senir 
enfin  d'exercice,  à  établir  le  compote  génâral. 

On  voit  qu'à  travers  tant  de  cbangemens, 
Tesprit  des  anciens  trésoriers  généraux  se 
perpétue  ^  et  qu^insensîbtement  il  se  forme 
de  leurs  débris  iiiïe  adfe&inisiration  nowieOe , 
ambitieuse  de  se  phcer  entre  Fordonnateur 
qui  dépense  et  le  comptable  qui  paie. 

Enfin  Tannée   1800  (pluviôse  an  8)  vit 
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et  Céftil  eéïk  qtii  â  àùfvéca  jusqu'au  i**jaii-  auScXoj. 
vkff  t8l8.  Lè^  peifyéur  gênerai  fut  àlôifs  rfeitt- 
pîAèé  par  ^âtf/l&  dr^m  prti'taftf  k  tnéiiië  tî^ 
tre,  et, entre  lesquels  le  service  fut  partagé 
tie  Iâ  maiiiète  suivante  : 

DëpÇftsers  dfe  fe  gutfrrè; 

*--j«-^^-  Ô^  la  marine; 

--»•  de  la  dette  publique  ; 
dépètiscs  ditersès  ^ 

Qtactitt  dfe  cès{  quatre  pâfyeurs  génératrx 
fût  comptable  direct  de  tous  les  pdeititftis  , 
biétt  qu'ife  Ht  dussent  pa^  être  effectuer  par 
Itir,  ttiâk  i^étr ïeméiït  sùiïs  ^a  dînôctîoh  ^  par*  le^  * 
payetfTs^  tâfesiérr^  dé  la  tr^^ôrerîe.  éfiaque 
payeur  géfrA^a!  fut  alis^i  tîliarge'  dte  vërîfiet , 
redïièîïHr,  tlas^er  et  prtîduîré,  à  rappuifdè 
scm  ctJtapte,  totiteô  les  piétèè  Jùirtîficâtivès. 

toftg-tcm|>S  faVdrîS^y  Paf  la  tîOttfurfôA  deâ     Lcs  payeurs 

Ao$e»  é<  des  îdée* ,  les  stfcde^sétrrs*  déji  tré-    ^^'eitieùt'' 
soriëri  gétiéttiài  éténdireitf  paTs&leitient  létrr  ^^^^^^^^^ 

attîott  e<  tettr  hififaen^ce,  fatitAt  âfu  pr^uditèf^"*^^?^»"*' 

(k  VaâmhulstfMian  de  la  tréiôferiè.  Mâi*^  à 
mesut^  qtie  Pwdre  st  rétaBKt  dtos  eetfe  êét^ 
nière  administration  ,  et  qu'elle  passer  ^tibâ'ls^ 

3. 
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surveillauce  active  d^un  seul  directeur  géné- 
ral ,  leurs  empiëtemens  trouvèrent  plus  d'ob- 
stacles que  jadis  ils  n'en  avaient  rencontré 
lorsqu'ils  étaient  en  contact  ayec  les  ministres 
ordonnateurs. 
i.eaîr.g.«ij      M.  Dufrésne  fut  le  premier  qui  entreprit 

du  Ircsor  *:  ^  t 

s'empare  dtt   coutre  cux  utte  lutte  ouvertc ,  dans  le  but  de 

service  , 

et  de  la  restreindre  leurs  attributions.  Son  successeur, 
des  M.  de  Marbois ,  les  réduisit  a  n  être  plus  que 
les  directeurs  de  la  Comptabilité  des  pièces 
de  dépenses.  Enfin  M.  le  comte  MoUien,  qui 
succéda  à  ce  dernier»  enleya  aux  payeurs  gé- 
néraux »  d'une  manière  plus  formelle  encore, 
toute  direction  sur  la  comptabilité  des  payeurs 
extérieurs.  Il  fit  tenir  à  ceux-ci  des  écritures 
en  parties  doubles.  Il  renversa  l'absurde  sé- 
paration que  les  payeurs  généraux  avaient 
obstinément  maintenue  entre  les  valeurs  ma- 
térielles destinées  aux. quatre  serpices  différent. 
Dès  lors ,  la  masse  des  ressources  existantes 
chez  les  comptables  se  trouva  immédiatement 
applicable  à  tous  les  besoins  qui  pouvaient  se 
présenter.  Enfin  les  payeurs  généraux  furent 
réduits,  pour  dernière  attribution,  à  la  véri" 
ficaiion  des  acquits^  et  à  la  formation  des 
comptes  sur  pièces  qu'ils  devaient  présenter 
à  la  cour. 
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Mais  ils  mirent  tant  de  persévérance  à 
multiplier  les  formalités  qui  précèdent  le 
pcdement  des  dépenses,  à  transporter  enfin 
dans  le  sein  du  trésor  une  multitude  d^opé- 
rations  qui  devaient  appartenir  au  service  des 
ordonnateurs,  que  leur  travail ,  loin  de  dimi- 
nuer, éprouva  au  contraire  de  continuels  ac- 
croissemens.  On  s^appliqua  dans  leurs  bu- 
reaux à  dépouiller,  avec  les  dévelbppemens 
les  plus  étendus ,  les  pièces  nombreuses  qui 
leur  étaient  adressées  par  les  payeurs  exté- 
rieurs, et  on  en  composa  des  in-fôlio  de  ré- 
sultats, combinés  sous  mille  formes  diverses. 
Aussi  ces  pénibles  compilations  (qu'on  ap- 
pelait Comptes  des  dépenses),  ne  purent- 
elles  jamais  être  présentées  à  la  cour  des 
comptes  que  plusieurs  années  après  la  clôture 
de  chaque  exercice. 

Ce  récit  abrégé  doit  suffire  pour  donner 
une  idée  des  obstacles  particuliers  que  ren- 
contra, dans  le  cours  de  la  révolution ,  V éta- 
blissement d'une  vraie  comptabilité  des  dé- 
penses, auprès  de  chaque  ministre  ordonncUeur^ 
indépendamment  des  obstacles  généraux  qu'y 
apportèrent  toutes  les  subversions  et  tous  les 
désordres  qui  ont  caractérisé  cette  grande 
époque. 
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Betonrde        Cependant,  au  milieu  de  ces  aqbvenrions; 

Tordre  et  .  ,  . 

avea  des     ^t  ^uitoul;  $au$  16  gpuviir^me»t  dcspoticme 

principe'.  •       •    *.  .x  a  1      • 

qm  vm<  y  mettre  un  terme ,  pIl|$le^rs  prin- 
cipe» rdisonnablf^s ,  plusieurs  idçw  d'ordr«  se 
firent  jpur.  lia  rfe3ponsabiUté  mim^térielle 
prit  une  wrte  de  réalite ,  sUnQn  envers  h  pu- 
blic ,  du  moini^  enrer»  le  chef  du  gpuvçrne- 
ment  Les  ministr^^  dr^^sèrent  chaque  9im^e 
de$  bud}et$  de  leurs  dépen^es^  et€f3  budjet^ 
furent  wumw  pour  la  forme  ^  l'approbation 
du  fiorpa  législatif.  Celte  forme,  bien  qu'inwf- 
fiçapte,  prépariût  cependant  Tordre  que  nom 
3ivan$  aujourd'hui^  Renfermés  dans  les  li- 
mites de  leùr$  budjets  ^  le^  mims^trçs  furent 
^ucpre  circonwrits  d^ri^Us  borner  d'uw  d^- 
tribution  de  fomU  que  le  chef  du  gouverne- 
ment arrêtait  ton«  h&  mpi^^  Ils  remplirent 

eux-mêmes  et  sous  leur  responsabilité  9  la 

fonction  d'p^Éfcwwa^i^ri ,  c'est-à-dirç ,  qu'ils 

$ç  firçut  préKUter  lej»  pièces  de  dépends  p^tr 
}ps  ^réanciçrs  de  Uur»  dépOT tenaens  respeqtiftt  - 

qu'ils  en  ewmroçrçut  Jqs  tlirçs,  Içs  ^oumirvAt 
k  un^  Uquid^tinn,  çt  pufin  qu'il?  en  ordoniwn- 
cçrçni;  eux^mêmçftW  njonid^nt  wvU  tHwr 
puWiÇr 
M^lheureusemwt  it^  ne  t^reni  pomt  d  '(^n^ 

iures  c^sez  régulières  ]four  cçs  différente  qp^-» 
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rations,  ce  qui  le^  mit  toujo ws  à  la  luerci  àes 
payeurs  ^«éiiératfXiK  pour  rino^ortante  al^xibu- 
tion  de  rendra  kf  iCfHnp/ês.  Ce  dësavaniage  , 
joiatà  wi€  «Qrte  4'^f^<^p^i*^nient  <]»«  ceux-ci 
contii^uaîeat  d^^pE^rcer  ^i«r  /«if  pièùes/ust^^ 
cafi^es ,  mit  jtoujours  les  payeurs  géneraiK  en 
^t  «de  former  d^  'Comptes  de  dépfenses  plus 
cofflplets  que  li^  mifii^tres  eu^-iaêrnes  a^^* 
raieurt  {mies  â^Ur. 

Cependant  des  laîsdé)àancieima^  partaient  e^î^faes 
que  ces  derniers  4e valent  rendre,  cbsque  aa-  Xnnaieurs 
née ,  le  rompit  de  Jeurs  d^pm^es.  La  loi  du 
17  septembre  1791 ,  qui  avait  supprimé  les 
chambres  <des  comptes,  et  les  avaitxeniplacées 
par  une  .seule  cour  ind^Msadante  de  Tauto^ 
TÎlé  3i>yale ,  avait  chargé  ce  nouveau  corps  ju- 
diciaire d'eaoamîner  les  comptes  des  rmmstres^ 
puis  de  soumettre  à  la  IqgidaJture  les  résultats 
de  son  examea.  Ensuite ,  était  venue  la  loi  4u 
^3  août  z  f ^  qui  attribuait  à  la  Convention 
elle-même  le  jugement  des  com|>tes  des  tni- 
nistres.  Mais  le  cours  -des  éviéneœens  effaça 
ces  lois  diverses ,  avant  qu^elles  eussent  re^u 
leur  exécution. 

Xa  constitution  de  Tan  8  arriva  dans  des      Forme 
temps  déjà  plus  calmes.  On  y  fit  re?ràvre  ^  par  auTcoTptes 
Tarticle  §7  »  Tc^Ugation  tant  de  fois  imposée  ™'""  *"'  ** 
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aux  ministres  de  rendre  des  comptes.  Un  ar- 
rêté du  I*' nivôse  an  g,  alla  même  jusqu'à 
déterminer  la  forme  dans  laquelle  ils  de- 
vraient être  établis  et  à^œer  la  nomenclature 
des  chapitres  dont  ils  seraient  composés.  Ces 
comptes  furent  en  effet  publiés  pour  Tan  X 
et  Tan  XL  Mais  on  s'aperçut  qu'ils  ne  conte- 
n  aient  qu'un  relevé  aride  des  ordonnances 
dâwrées  sur  chaque  exercice^  relevé  dénué  d'é- 
claircissemens  et  dépouillé  de  tous  moyens 
de  justification.  On  renonça  donc  à  en  pro- 
duire de  semblables  pour  les  années  sui- 
vantes. 
fomptes^'des  Dcpuis  ccttc  époquc  jusqu'à  la  restaura- 
mimsires     tiou,  OU  uc  parla  dIus  aux  ministrcs  dc  rcndrc 

depuis  ^  i:  r     , 

(h'I)  ^^^  comptes  de  leurs  dépenses.  La  publicité 
de  ces  dépenses,  il  faut  Favouer,  les  aurait 
alors  nK>iiïs  contrariés  qu'elle  n'eut  gêné  le 
chef  du  gouvernement,  dont  ils  recevaient  sur 
ce  point  les  directions  les  plus  minutieuses. 

Aussi  la  loi  du  i6  septembre  1807,  qui  in- 
stitue la  cour  des  comptes  telle  qu'elle  existe 
encore  aujourd'hui,  ne  donna-t-elle  pour 
justiciables  à  cette  cour  que  les  manutenteurs 
de  deniers  publics.  Cette  loi  ne  supposa  même 
point  qu'il  dût  exister  des  comptes  des  mi^ 
rdstres.  Cependant ,  comme  les  préposés  au 
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paiement  des  dépenses  se  faisaient  produire 
et  joignaient  à  leurs  comptes  des  pièces  qui 
pouvaient  initier  la  cour  dans  Tadministration 
des .  ordonnateurs  et  lui  donner  Fenvie  de  les 
juger,  la  loi  leur  interdit  formellement  toute 
juridiction  sur  eux.  Et  de  peur  qu'on  ne  s'y 
méprît,  le  rapporteur  de  cette  loi  dit  au  corps 
législatif  : 

«  L'article  1 8  du  projet  défend  à  la  cour  de     La  loi  de 

•    ^^    .,  •       • -i-    .•  1  *^  interdit 

»  s  attribuer  aucune,  juridiction  sur  les  or-  à  la  cour 

»  donnateurs  et  de  refuser  l'allocation  des  "touTe^  '* 

»  paiemcns  faits  sur  ordonnance  revêtue  des  ^"o7  j",*  o" 

»  formalités  prescrites.  aonnaieurs. 

»  Cette  disposition  n'est  peut-être  qu'une 
»  précaution  superflue  ;  mais  elle  rappellera 
»  sans  cesse  à  la  cour  des  comptes,  que  le 
»  but  de  fi^on  institution  est  de  seconder  et  non 
>»  d'entraver  la  marche  du  gouvernement ,  de 
»  porter  la  sévérité  de  ses  recherches  sur  les 
»  comptables  et  non  sur  les  ordonnateurs  ; 
»  ceux-ci  ne  peuvent  faire  aucune  disposition 
9>  de  fonds  scms  un  crédit  législatif  et  une  dé-- 
»  cision  de  S.  M.  ;  leurs  ordonnances  doivent 
»  référer  l'un  et  l'autre  ,  et ,  lorsque  cette 
»  double  formalité  est  remplie ,  la  cour  des 
»  comptes  doit  s'en  contenter  ;  il  lui  serait  im- 
i>  possible  d'approfondir  et  déjuger  les  causes 
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»  et  les  motiJE»  qui  ont  fait  donner  les  aato- 
»  risatÙMtô.  Elle  ne  saurait  juger  le  gouper- 
»  nexnerU,  » 

Toutefois  le  chef  de  ce  gouvernement ,  qui 
ne  Toulait  pas,  et  avec  raiMû,  qa^un  Uikh 
nul  admimsiraUf  {  c^est  encore  le  langage  et 
rapporteur  )  jugeât  ses  miAÎstres ,  n^ëtait  pa$ 
fâche  d'être  averti  en  particulier  des  iofrac- 
tions  que  ceux  -  ci  se  MPaient  per^iseis  à 
son  insu.  Pour  mettre  â  proliti,  d^ns  cett« 
vue  9  les  découvertes  que  la  cour  pourraU 
faire  ,  il  fit  insérer  dans  les  ;ii1icles  %o  et  2S 
de  la  loi  du  i6  septembre ,  des  di$po^on& 
dont  voici  la  substance..  Le  référendaire 
chargé  de  Texamen  d'un  compte  de  paie^ 
mens^  devait  consigner  dans  un  cahier  parti- 
culier les  observations  susceptibles  d^incri** 
miner  Tordonnateur.  A  la  fin  de  chaque 
année ,  le  premier  président ,  aidé  de  quatre 
commissaires ,  revisait  tous  ces  cahiers ,  en 
écartait  ce  qu'il  jugeait  inutile  \  et  résumait  le 
surplus  dans  un  rapport  qu'il  i^kssit  parvenir 
au  chef  du  gouvernement 

Résumé         I^s  détails   historiques  que  nous   avons 

hislonque  ,      .  ..    .  11 

des        donnes  jusquici^  montrent  que  sous  ian- 

chapitres 


monarchie 
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point  écriture  des  d^peosçç  par  eux  effec^ 
tu^es,  et  qu'ils  ét^i^t  par  conséquent  Aor? 
d'étai  d'en  rendre  compte:  que  Içurd  *up-- 
pWaus  danfi  cette  partie,  les  trésoiiers  géné- 
raux, rendaient  dit3  comptes  qui  n'indiquaient 
que  les  depen$€$  payées  (  Ui$isant  ainsi  i  Fécart 
des  dépenses  faites  et  non  soldées ,  dont  Faccu- 
mulation  avait  préparé  le  trop  fameux  déficit)  ^ 
enfin,  que  les  prétendus  étais  coâ  vrai  y  qui 
étaient  remis  au  conseil  du  roi  par  les  mi- 
nistres ,  n'étaient  autre  chose  que  des  copies 
abrégées  du  compte  d exercice  présenté  par 
les  trésoriers  généraux  à  la  cour  des  comptes- 
Nous  avons  vu  ensuite,  que  pendant  le 
cours  de  la  révolution ,  les  ministres  ont  reçu 
fréquemment   l'injonction    de    rendre    des 
comptes ,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  pu  le  faire 
d'une   manière   satisfaisante.    Les  obstacles 
qu'ils  y  ont  successivement  rencontrés  sont 
nés,  tantôt  du  désordre  général  de  l'adminis- 
tration ,  tantôt  de  l'insuffisance  de  leurs  pro- 
pres moyens  de  comptabilité ,  et  dans  tons 
les  temps ,  de  l'usurpation  exercée  par  les 
agens  du  paiement ,  soit  sur  le  service  même 
des  ordonnateurs ,  soit  sur  les  pièces  justifia 
catives  de  la  dépense.  Enfin  le  chef  du  gou- 
vernement est  resté  seul  juge ,  en  définitive , 
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de  Fadministration  des  ordonnateurs,  et 
ceux-ci  ayant  ëtë  dispensas,  en  droit  comme 
en  fait,  de  rendre  des  comptes,  il  n'a  pas 
même  pu  être  question  sous  son  règne  de  dé- 
signer une  autorité  compétente  pour  exami- 
ner et  juger  les  comptes  ministériels. 


1 
I 
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CHAPITRE  III. 

Conséquences  de  la  charte  et  de  la  loi  du  25  mars  1817.^ 

Les  ministres  sont  responsables  de  tous  leuFs 
actes  ;  ils  peuvent  être  accusés  par  une  cham* 
bre  et  juges  par  Tautre  pour  fait  de  concus- 
sion. Ils  présentent  chaque  année  à  la  législa- 
ture le  budjet  de  leurs  dépenses  et  le  publient 
par  la  voie  de  Timpression.  Enfin  ils  sont 
tenus  de  faire  précéder  ce  budjet  par  un 
compte  rendu  de  leurs  opérations  antérieu- 
res, compte  qui  doit  indiquer,  comme  faits 
élémentaires ,  les  dépenses  arrêtées  par  chaque 
ministre  ordonnateur.  Ce  sont  les  expressions 
mêmes  de  la  loi  du  25  mars  1817  (art.  i5o). 

Les  conséquences  de  ces  nouvelles  obliga- 
tions imposées  aux  ministres  ordonnateurs 
ne  sont  plus  équivoques. 

Puisqulls'sont  responsables,  chacun  d'eux 
doit  administrer  ses  dépenses  sans  être  en- 
travé par  des  contrôleurs  étrangers  à  son 
département. 
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Pais<)u^iis  peurent  être  accusés  et  jugés  sur 
les  feîts  de  letir  administratiott ,  i\  faut  qa^ib 
rassemblent  toutes  les  pièces  à  Tappui  de  ces 
faits,  pour  les  produire  en  justification  du 
compte  qu'ils  sont  tenus  d'en  rendre  chaque 
année. 

Puisqu'ils  sont  comptables  de  leurs  opéra- 
tions ,  il  faut  xfu  'ils  en  tieimerd  écriture  sur  des 
registres  authentiques  ,  susceptibles  d^étre 
produits  au  besoin  (  indépendammei^t  des 
pièces  justificatives  ). 

Enfin ,  puisque  les  ministres  doirent  rendre 
compte  de  leurs  dépenses  arrêtées ,  H'  ne  faut 
plus  qu'ils"  se  bornent  à  produire  srmplemettt 
un  tableau  de  kiirs  ardowîot^es  dâwries.  * 

Avantquettou»  développions  toutes  tes  con- 
séquences diverses^  commençons  par  bien 
dffînir  I^  termes.  C'est,  selon  Pascal^  un 
préliminaire  indispensable  pour  raisonner 
avec  ^stesse  et  pour  écrire  avec  clarté» 

£^*abord,  soit  pour  un  partîcuBer,  soft  pour 
un  gouTcmement ,  qu'est-ce  que  dépenser? 
C'est ,  à  ce  qu'il  nous  semble ,  consommer 
des  objet»  matériels  ou  àts'  services  person- 
nels ,  qu'on  obtient  c»  les  payant ,  ou  en  pro- 
mettant de  les  payer. 

Depuis  la  réalisation  d'un  service  ou  d^une 
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livrai$o<i  ^kd  mdtUeat  le  gami^emeanént ,  jus- 
qu'à sa  libârttkKQ  complète  pap  un  fuuemnd 
maiénelj  il  s^opère  um  soîte  d^actes  admi* 
B]stffatif&  y.  ^ài  sont  tous ,  sui^nt  qoos  ,  du 
domaifie  de  la  comptabilité  p«bfique.  Ne 
Yôulut-^cift  s.'attacher  qu'aux  deux  résultats  les 
plus  essentiels  de  cette  série  d^opépations ,  on 
recetnsaxtra  que  les  écritures  tenues  dans 
chaque  ministère  et  les  comptes  annuels  qui 
eu  sortent  doirent  au  moins  constater  : 

t*  Lgs  eharges  eu  dettes  resullaul;  pour 
rëtat  des  services  effectués  ; 

7,\  La  partie  de  ces  dettes*  A^  lékgt  est  U- 
béréy  panr  des  ordonnances  et  des  paiemens^ 

On  convient  que  chaque»  ministre  doit  tenir 
et  rendre  le  compte  de  ses  d^eme^.  Or ,  éè» 
qu'il  a  fait  effectuer  un  approTisionnement 
cHi  présidé  à  Faccomplissement  d^'un  service, 
nVt-il  pas.  grevé  ïéM.  d'une  d^te^pécunkdre 
et,  sous  le  point  de  vue  &iancier  (qoâ  est  le 
seul  qu^oa  envisage  ici  ) ,  Veodstenee  de  cette 
deUe  n^esl>-eUe  pas  un  fait  irrévocable,  lejàù 
k  plus  essentiel  à  rapporter  et  à  pr&uçer  dans 
le  compte  rendu  de  ses  dépenses  de  Faïiaée  ? 
Vainement  rordonnateur  différetait^il  ensuite 
de  kquidernne  partie  des  dettes  ainsi  mises  à 
la  charge  de  son  département ,  ou  d^en  ordoi^r 
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nancer  le  montant  sur  le  trésor  public.  Gela 
tt'empécherait  pas  que  la  dépense  neûi  été 
réalisée^  et  que ,  par  conséquent,  elle  neûi  dâ 
être  consignée  dans  ses  écritures,  pour  être  de 
là  transportée  dans  son  compte  rendu. 

Quant  au  fait  ultérieur  de  la  libération  de 
r  état,  par  des  ordonnances  délivrées  et  payées, 
c'est  un  fait  distinct,  isolé ,  inverse  même  du 
premier  »  puisque  Tun  engage ,  et  que  Taulre 
dégage  le  gouvernement.  Il  importe  donc  de 
ne  les  point  confondre,  alors  mente  qu'ils  se 
réaliseraient  simultanément ,  ce  qui  n^  arrive 
au  surplus ,  que  dans  des  cas  assez  rares. 

Cest  ainsi  qu'il  faut  entendre  le  titre  XII 
de  la  loi  du  l5  mars  1817  ,  ^^  notamment 
l'article  i5o  qui  impose  à  tous  les  ministres 
ordonnateurs  l'obligation  de  publier  annuel* 
lement  le  compte  des  dépensespareuœ  arrêtées. 

Depuis  que  cette  loi  est  rendue ,  on  a  bien 
senti  qu'elle  exigeait  quelque  chose  de  plus 
que  des  étai^  xle  paiement  (seuls  comptes  que 
Foiieful:  publiés  jusqu'en  i8i4)«  et  même  que 
des  états  d'Ordonnances  déliçrées  ^seuls  comp* 
tes  que  Toh  fût  encore  «n  état  de  publier). 
On  a  donc  ajouté  aux  comptes  rendus  une 
colonne  nouvelle,  dans  laquelle  on  a  inscrit 
le  montant  des  dépenses  artétée^.  Mais  celte. 
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apparente  exécution  de  la  loi  ne  fournit 
encore  <][u^un  simulacre  de  cooipte ,  puisque 
la  colonne  des  dépenses  arrêtées  ne  contient 
le  plus  souvent  que  de  simples  évaluations. 
Cette  imperfection  provient  de  Tétat  incom- 
plet des  méthodes  de  comptabilité  qu^on  suit 
dans  les  ministères ,  méthodes  qui  ne  per*- 
ïnettent  de  saisir  la  dépense  quau  momeni 
mVordannateur se  libère  envers  son  créancier. 
Ainsi  tous  les  faits  antérieurs  à  Tordonnàn- 
cement  (et  qui  constituent v suivant  les  défi- 
nitions précédentes  ,  la  véritable  dépense  , 
c^est'à-dire ,  une  dette  irrépocàbiement  con- 
tractée à  la  charge  de  létat)  ,  ne  sont  pas 
suffisamment  connus  de  Tordonnateur  lui- 
même  ,  au.  moment  où  il  en  présente  le 
compte  devant  la  législature  (i)^ 

A  la  vérité ,  il  supplée  à  cette  connaissance 
positive ,  comme  ori  vient  de  le  dire ,  par 
des  épabiaiions  y  qui  sont  toujours  préférables 
à  une  réticence  absolue.  Dans  ce  deraier  sys- 

(i)  Noos  exceptons  touiefois  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  qui  déjà  établissent  leurs  dé- 
penses arrêtées  sur  des  données  certaines.  Le  premier 
surtout,  dans  son  compte  de  l'exercice  1810,  s'est 
presque  en  tout  point  fïonformé  aux  principes  que  nous 
aurons  lieu  de  développer  dans  cet  écrit. 
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tème ,  qui  était  précédemment  en  usage ,  il 
pouvait  arriver  qu'un  an  ou  deux  après  Texef- 
cice  écoulé ,  un  ordonnateur  vint  déclarer  qifil 
avait  <ïépensé  une  cinquantaine  de  millions 
au  delà  des  sommes  indiquées  dans  son  compte 
d'ordonnances  déUçrées.  Mais  si  de  tels  abus 
ne  sont  plus  possibles,  il  est  encore  permis 
d'en  craindra  d'autres  qui  y  ressembleraient 
beaucoup.  L'ordonnateur  n'étant  pas  tenu 
aujourd'hui  de  justifier,  ni  par  des  pièces^  ru 
par  des  écritures ,  l'exactitude  des  scHoames 
indiquées  danssacolonxDe  des  dépenses  arrê- 
tées ,  pourrait  y  porter  des  évaluations  for* 
cées  qui  maintiendraient  à  sa  disposition  des 
crédits  surabondant  \  ou  réciproquement ,  il 
pourrait ,  par  des  évaluation^  atténuées ,  dissi- 
muler des  excédans  de  dépenses  réelles^  pour 
écarter  momentanément  une  censure  législa- 
tive qu'il  aurait  méritée.  Dans  tous  les  cas, 
une  éoabiàiion  est  admissible  parmi  les  élé- 
mens  d'un  bndjet ,  mais  elle  ne  l'est  pas  parmi 
les  résultats  d'un  compte.  Enfin .,  le  vœu  de  la  * 
loi  du  ^S  mars  n'est  pas  remfpli ,  puisqu'elle 
demande  le  compte  des  dépensés  arrêtées,  et 
que  la  plupart  des  ministres  ne  sont  encore 
en  état  de  rendre  et  de  justifier  que  celui  de 
leurs  dépenses  ordonnancées. 
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CHAPITRE  IV. 


De  la  réalisation  des  dépenses  ,  ou  de  la  delte 

contractée. 


-  Une  livraisoo  reçue ,  un  service  accompli , 
dans  le  département  d'un  ministre  ordonna- 
teur, constituent,  comme  on  vient  de  le  voir, 
la  dépense^ ^feetuée.  Dès  lors  cette  dépense 
doit  prendre  place  dans  la  comptabilité  mimS" 
térieUe ,  piûsqu'il  en  résulte  un  droit  acquis 
surVétai ,  au  profit  des  auteurs  de  la  livraison 
ou  du  service  (i). 

Mab  ces  droiis  accpsis  ne  sont  pas  toujours 
éuUis  sur-le-champ  par  les  cjréanciers,  ni  dis- 


(i)  Od  pourrait  même  fiiire  remMiter  encore  plus 
but  la  mention  des  faits ,  en  prenant  acte  de  la  dépense 
au  momeni  qu  elle  e$t  commandée.  Souvent  une  teUa» 
écriture  est  nécessaine ,  dans  rintérêt  n»âme  du  service 
de  l'ordonnateur.  Mais  elle  peut  s'opérer  par  une 
sûnple  annotation  sur  des  livres  auxiliaires,  parce  que 
ces  commencemens  d'opérations  ne  sont  que  les>  pré- 

4. 


ï 
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eûtes  et  reconnus  immédiatement  après  par 
le  ministère  débiteur.  La  vérification  des  objets 
ou  des  services ,  sous  le  double  rapport  des 
qualités  et  des  quantités,  la  discussion  des 
prix  ou  Inapplication  des  tarifs  convenus,  sont 
autant  de  travaux  qui  s^interposent  entre  la 
dette  contractée  par  Tordonnateur  ou  par  sts 
délégués  et  la  libération  de  V état,  ^ensemble 
de  ces  travaux  se  désigne  ordinairement  par 
le  mot  de  liquidation  ^  raoï  naguère  redou- 
table ,  parce  qu^il  était  devenu  synonyme  de 
ceux-ci,  rençoi  à  l'arriéré  y  déni  de  paiement 
et  banqueroute  ;  mais  qui  n^exprime  plus  au- 
jourd'hui qu^unc  vérification  commandée  par 
des  principes  d'ordre,  d'économie  et  4e  justice 
disl^ributive. 

Autant  qu'il  se  peut,  la  liquidation  doit 
précéder  le  paiement.  Si  quelquefois  elle  ne 
vient  qu'à  sa  suite ,  comme  il  arrive  pour  ia 

Iodes  des  faits  ultérieurs  et  plus  décisifs  qu'il  importera 
de  constater.  D*ailleurs ,  il  faut  metlr«  des  bornes  à 
l'applicatioD  des  meilleurs  principes  ;  et  c'est  bien  saisir 
le  point  réel  ou  la  dépense  existe  ^  que  de  prendre  celai 
où  les  livraisons  et  les  travaui  sont  exécutés  ^  parce 
qu'alors  le  gouvernement  efiit  incontestablement  débiteur 
du  prix  (même  inconnu)  de  ces  iraVaux  ou  de  ces 
services. 


> 
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solde  et  pour  quelques  autres  parties  du  set*- 
vice  de  la  guerre  qui  exigent  des  avances  j  ce 
sont  des  exceptions  fâcheuses  et  qu^une  admi- 
nistration bien  réglée  ne  doit  admettre  qu'ji- 
vec  regret. 

La  liquidation  doit  encore  être  loyale  et 
prompte ,  car  les  difficultés  et  les  lenteurs 
qu'on  y  apporte  ne  manquent  jamais  d'être 
chèrement  payées  par  le  gouvernement. 

Enfin,  les  Iwraisons  ou  les  services  reçus  et 
qui  sont  l'objet  de  la  liquidation,  doivent 
toujours  être  consignés  dans  la  comptabilité 
de  l'ordonnateur,  parce  qu'ils  sont  la  seule 
bosè  légale  des  droits  acquis  sur  l'état  y  et  par 
-conséquent  la  seule  expression  fidèle  de  la 
dépense  réalisée,' 

Cependant  il  importe  d'observer  que  la 
notion  de  ces  dépenses  6u  de  ces  droits  peut 
n'être  possédée  par  l'ordonnateur  qu'à  des 
degrés  fort  différens  : 

Ou  bien  ils  ne  sont  encore  qu'évalués  d'après 
l'étendue  des  services  accomplis  ; 

Ou  bien  ils  sont  déjà  indiqués  d'une  ma-, 
nière  plus  précise,  par  la  production  des 
titres  du  créancier  ; 

Ou  enfin  ils  sont  parfaitement  connus ,  ai\ 
moyen  d'une  liquidation  définitive. 
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On  pourrait  donc  nom  demander  auquel 
de  ces  trois  degrés  doit  être  établie  la  cons- 
tatation légale  des  droits  acquis  ^  dans  laquelle 
nous  faisons  résider  le  véritable  compte  des 
dépenses  réalisées.  Si  elle  est  établie  au  pre- 
mier degrés  elle  assoiera  les  comptes  sur  des 
données  hasardeuses  et  susceptibles  de  varia- 
tions ultérieures;  si  elle  Test  au  troisième 
degré  ,  elle  fera  réticence  d'une  partie  consi- 
dérable des  dépenses  réelles,  puisqu'elle  ne 
comprendra  que  la  portion  liquidée. 

Il  est  aisé  de  répondre  à  cette  objection.  Une 
comptabilité  régulière  et  telle  que  nous  rio- 
diquerons  plus  loin  (  chapitre  vu  )  admet  la 
description ,  non  seulement  de  tous  les  faits 
consommés,  mais  encore  des  prévoyances, 
des  évaluations  ,  des  commencemens  de  faits. 
Toutes  les  choses  qui  existent  ou  qui  doivent 
exister,  y  reçoivent  une  mention  appropriée 
à  leur  caractère  et  à  leur  degré  de  certitude. 
Ainsi ,  dans  les  écritures  de  chaque  ministère 
ordonnateur,  il  peut  être  ouvert  des  comptes 
distincts  :  i  **  pour  le  montant  des  droits  ac- 
quis,^ d'après  Tes timation  des  services  effec- 
tués; 2<^  pour  le  montant  de  ces  mêmes  droits, 
tels  qu'ils  sont  établis  par  les  titres  des  créan- 
ciers ;  3**  enfin   pour   le    résultat    définitif 
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des  liquidations  contradictoirement  arrêtées. 
Â  Faide  de  pareils  comptes ,  Tordonnateur 
tient  registre  de  tous  les  faits ,  il,  suit  leurs 
gradations,  et  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
il  peut  se  rendre  compte  à  lui-même  ,  il  peut 
rendre  compte  à  autrui  de  la  situation  de 
tous  ses  services. 

Toutefois  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  cha-^ 
cune  des  opérations  de  Tordonnateur  passe 
successivement  par  ces  trois  comptes.  Lors- 
qu'il n'y  aura  lieu ,  ni  à  la  vérification  préa- 
lable d'un  service  effectué,  ni  à  la  production 
d'un  titre  par  le  créancier,  en  un  mot,  lorsque 
la  r<^co72na/55a7ic^<ii/£Zroii^  sera  un  fait  simple  et 
dégagé  de  tous  préliminaires,  il  suffira  de 
porter  l'opération  sur  le  dernier  des  trois 
comptes.  C'est  en  effet  dans  celui-là  que 
viennent  progressivement  se  résumer  tous  les 
résultats  de  la  comptabilité  de  l'ordonnateur , 
en  tant  qu'elle  a  pour  but ,  de  constater  défini- 
tivement r  ensemble  des  droits  acquis  sur  Vétat. 
Mais  en  général  ces  trois  comptes  sont  in- 
dispensables pour  y  porter  toutes  les  dettes 
ou  dépenses  qui  prëeûoislenî\  à  leur  propre  lu 
quidaiion.  Autrement  et  dans  l'intervalle  ^  on 
ignorerait  l'existence  de  toutes  les  detitsnon 
liquidées. 
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SupposoDwS  un  ministre  ordonnateur  qm 
avait  reçu  de  la  législature  un  crédit  de 
ICO  millions,  et  à  qui  la  législature  demande 
compté  de  Teraploî  de  ce  crédit. 

Voici  d'abord  quelle  est  sa  situation  ve'ri- 
table  : 

i"  11  a  fait  effectuer  tous  les  services  qu'il 
avait  projetés  d'après  son  budjet,  et  il  en  ré- 
sulte que  Tensemble  des  droits  acquis  sur 
l'état  ou  dès  dettes  créées  par  lui,  s'élève  au 
moins  à  loo  millions.  Voilà  bien  sa  dépense 
réelle  ,  ci  loo  millions. 

2**  Mais  au  moment  où  le  compte  est  rendu, 
plusieurs  des  créanciers  n'ont  pas  encore  ré- 
clamé le  paiement ,  et  la  totalité  des  titres 
déjà  produits  ne  porte  la  masse  des  dépenses 
qu'à  la  somme  de  go  millions.  ^ 

3**  De  ces  titres  produits  à  Tordonnateur, 
la  plus  grande  partie  a  été  vérifiée ,  débattue 
et  finalement  liquidée  ,  le  montant  total  des 
dettes  définitives  qui  résultent  de  ces  liquida- 
tions s'élève  à  85  millions. 

(  Ici  se  termina  ce  qui  a  rapport  à  la  reconnaissance 
des  droits,  ) 

4"  Bien  que  les  droits  ainsi  reconnus  soient 
assez  immédiatement  suivis  des  actes  qui 
ont  pour  but  la  libération^  cependant  il  se 
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passe  encore  quelquefois  un  certain  délai 
jusqu^à.  l'expédition  des  ordonnances  de 
paiement  au  profit  des  créanciers..  Nous 
supposerons  que  Tordônnateur,  au  moment 
du  compte ,  n'a  délivré  de  ces  sortes  d'or- 
donnances que  pour  une  somme  totale  de 
82  millions. 

5**  Enfin  les  oi:donnaiices  doivent  être  visées 
au  trésor  en  mises  en  paiement ,  ce  qui  en- 
traîne un  dernier  délai  qui  est  cause  qu'il  n'a 
été  payé  jusqu'ici ,  pour  le  service  dont 
il  est  question ,  que  jusqu'à  concurrence  de 
7S  millions. 

Maintenant  voyons  le  compte  produit  par 
le  ministre  ordonnateur ,  ou  plutôt ,  trans- 
portons-nous dans  son  ministère  et  voyons 
quel  est  le  nàeilleur  compte  qu'il  puisse  pro- 
duire ,  d'après  la  comptabilité  qu'on  y  tient 
et  les  documens  qu'on  y  rassemble.  Nous  , 
trouverons  qu'on  ne  commence  à  y  tenir 
compte  des  dépenses  que  lorsqu'elles  ont 
parcouru  les  quatre  premiers  degrés  de  la 
série  ,  c'est-à-dire  ,  lorsqu  'elles  sont  ordon- 
nancées. Mais  comme  l'ordonnancement  est 
déjà  un  acte  de  libéraiion^  il  s'ensuit  que  le 
ministre  ne  constate  ses  dépenses  qu^au  mo- 
ment où  il  les  acquitte,  ce  qui  est  le  caractère 
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des  comptabilités  les  phis  informes ,  même 
dans  réconomie  priTee. 

Ainsi  rien  de  ce  qui  a  précédé  F  ordonnant 
cernent,  c^est-à*dire,  précisément  de  ce  qui 
constitue  la  dépense  réelle^  n^est  officielle'* 
ment  inscrit  dans  la  comptabilité  de  rordon- 
nateur.  Des  cinq  données  principales  qui 
sont  nécessaires  pom*  établir  la  situation 
complète  du  service  des  dépenses ,  une  seule 
est  constatée  par  lui  avec  exactitude ,  c'est  le 
montant  des  ordonnances  dSwrées. 

Cependant  un  compte  rendu  doit  toujours 
être  considéré  comme  une  réponse  péremp- 
toire  à  une  question  bien  posée.  Ici  la  lé- 
gislation est  censée  dire  à  Tordonnateor  : 

«  Je  vous  avais  ouvert  un  crédit  de  loo 
»  millions  :  combien  avesc-vous  dépensé  ?  » 

Si  c'était  avant  1789 ,  il  répondrait  (d'aprb 
la  situation  qui  précède)  :  «  J'ai  dépensé  yS 
millions.)»  Si  c'est  en  1822,  il  répondra: 
<c  J'ai  dépensé  82  millions.  »  Mais  Tune  et 
l'autre  réponse  sont  insuffisantes ,  et  la  comp- 
tabilité des  ministèi!*es  ne  sera  régulièrement 
organisée ,  que  quand  elle  mettra  les  ordon- 
nateurs à  portée  de  faire  une  réponse  posi- 
tive et  susceptible  de  démonstration  à  cha- 
cime  des  cinq  questions  que  nous  avons  indi- 
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quëes.  Autrement,  et  ne  fussent-ils  en  défaut 
qae  sur  la  première ,  leurs  comptes  seront 
toujours  incomplets ,  puisqu'ils  ne  consta- 
teront pas  la  iottdlié  des  droits  acquis  sur 
Tétai. 

Mais,  nous  dit -on,  conmient  écrire  ce 
qu'on  doit  auparU  de  saçoir  ce  qu-on  doit? 
Cette  objection  tire  sa  force  apparente  du 
sens  trop  absolu  qu'on  donne  ici  au  mot  5a- 
9oir^  Il  y  a  plusieurs  manières  de  savoir  les 
choses  ;  et  personne  ,  en  effet ,  ne  pourrait 
être  raisonnablement  tenu  de  les  dire  ou  de 
les  écrive  autrement  qu'Une  les  sait.  Lorsqn^un 
ordonnateur  est  infom^  que  des  services 
exécutables  sous  sa  direction,  sont  effectués  / 
certes  il  sait  déjà  très-positivement  qu  il  doit, 
bien  qu'il  ne  sache  encore  qu'approximative- 
ment  ce  qu  il  doit.  Il  peut  donc  écrire,  dès  ce 
moment ,  que  les  services  sont  faits ,  et  qu  'il 
en  doit. le  montant.  Ce  sera  déjà  un  enregis^ 
trement  précieux  qui  fixera  sa  situation  à 
plusieurs  égards  et  qui  pourra  lui  épargner 
pour  l'avenir  bien  des  mécomptes.  A  la  vérité 
le  montant  de  sa  dette  ne  peut  encore  être 
tiré  hors  ligne,  que  d'après  une  évaluation 
approximative;  mais  il  n'est  aucun  ordon- 
Qàteur  qui.  ne  soit  pourvu  des  données  né- 
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cessaires  pour  faire  avec  justesse  cette  éva- 
luation ,  qui  d^ailleurs  sera  rectifiée  plus  tard 
P|ar  la  liquidation  définitive. 

Il  y  a  des  personnes  pour  qui  tout  principe 
général  est  suspect ,  toute  théorie  est  hasar- 
deuse et  inapplicable  :  rien  à  leurs  yeux  n'est 
réel  que  les  faits ,  rien  n'est  utile  que  Texpé- 
rience.  Vainement  leur  répéterions-nous  que 
les  théories  ne  sont  autre  chose  que  desfaàs 
bien  résumes^  et  que  les  principes  sont  des  dé- 
ductions de  r expérience.  Laissant  donc  a  l'écart 
cette  controverse  éternelle  entre  la  théorie 
et  la  pratique ,  répondons  à  l'objection  ba- 
nale que  ces  personnes  pourraient  nous  faire 
relativement  aux  règles  que  nous  venons 
d'établir. 

# 

«Cette  nécessité  (pourraient- elles  dire) 
»  de  constater  les  dettes  ministérielles  on 
^>  moment  même  où  elles  sont  contracta  est 
»  peut-être  vraie  en  principe  général ,  et 
»  fondée  sur  une  théorie  raisonnable  :  mais 
»  l'expérience  y  est  contraire  ;  cela  présen- 
»  terait  des  difficultés  dans  la  pratique ,  et 
»  d'ailleurs  tels  et  tek  faits  prouvent  que 
»  souvent  cela  serait  inutile.  '> 

Puisqu'il  faut  se  renfermer  dans  la  pra- 
tique ,  les  faits  et  l'expérience ,  cessons  de 
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génëraliser,  et  citons  quelque  fait  particu- 
lier; mais  que  ce  soit  un  fait  bien  notoire 
et  assez  considérable  pour  être  concluant. 
Prenons  ,  par  exemple  ,  la  dette  arriérée  des 
ministères.  C'était ,  comme  on  se  le  rappelle, 
un  objet  de  800  millions  en  181 4. 

Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  qu'il  eût 
ëtë  impossible  que  jamais  il  se  fût  accumulé 
une  masse  ^aiissi  énorme  des  créances  à  la 
charge  de  l'état,  si,  dans  le  temps  où  elles 
prenaient  naissance,  le  procédé  que  nous  in- 
diquons avait  été  mis  en  usage  par  tous  les 
ministres  ordonnateurs.  Chacun  d'eux  ayant 
toujours  sous  les  yeux  le  montant  de  sa.  dette 
contractée ,  en  aurait  fait  du  moins  une  ob- 
jection puissante  contre  les  profuisions  nou- 
velles qui  lui  étaient  alors  commandées  (i). 

Mais  ce  n'est  point  sur  ce  premier  résul- 
tat, quoique  le  plus  fatal ,  que  nous  voulons 
nous  arrêter.  Admettons  qu'il  n'eût  pas  pu 

m 

(i)  Il  est  probable  que  cette  exactitade  de  eotnpta- 
bilUé  eût  été  souvent  impossible ,  notamment  dans  les 
dernières  années  ^  à.  cause  du  désordre  forcé  qui  nais- 
sait des  événemens  militaires.  Nous  ferons  donc  abstrac- 
tion de  CCS  circonstances,  attendu  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  faire  le  procès  au  temps  "liasse ,  mais  de  recueillir 
des  leçons  pour  le  présent  et  pour  Tayeniv* 
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être  dëtoumé ,  ni  même  atténué  par  la  con- 
naissance (dès  lors  bien  acquise)  de  cette 
foule  de  dettes  qui  s^accumulaient  daiis  tous 
les  ministères  ;  du  moins  reconnaitra-t-on 
que  cette  connaisvsance  nous  aurait  épargné 
plus  tard  d^autres  conséquences  encore  assez 
déplorables.  C'est  bien  à  cette  absence  pri- 
mitive de  toute  constaiaiion  des  dq:)enses  ef- 
fectaées ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  4es  droUs 
acquis  sur  l'état^  qu'il  faut  attribuer  l'incer- 
titude invincible  où  l'on  est  resté ,  depuis 
sept  ans ,  sur  le  montant  intégral  t^  la  detU 
arriérée.  C'est  bien  cette  même  cause  qui  a 
mis  les  ordopaateurs  hors  d'état  de  retrouver 
aujourd'hui  les  .traces  de  tant  d'opérations 
éloignées  ;  qui  a  ouvert  une  source  féconde 
de  falsifications^  de  doubles  paiemens,  et 
d'autres  abus  contre  lesquels  des  commissions 
de  répision  ne  sont  pas  toujours  ua  remède 
infaillible  ;  enfin  c'est  elle  qui  a  exposé  les 
ordonnateurs  eux-mêmes  à  ladangereuse  faci- 
lité  d'introduire  tardivement  des  articles  nou* 
veaux  dans  cette  agglomération  toujours  coih 
fuse  des  créances  de  l'arriéré.  Ne  sont-ce  pas 
là  des  faits  puisés  dans  la  pratique ,  des  faits 
d'une  notoriété  générale  ;  et  l'expérience  de- 
ment-elle  ici  les  théories  ? 
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VaiaemeQt  ceUe  can^tatoUon  des  dipoits  oc-- 
(fuis  (dont  nous  désirons  quHl  soit  fsât  un  de- 
voir aux  ordonnateurs)  la  législature  elle^ 
même  Ta-t-elle  prescrite  itërativement  eace 
qui  concerne  /Vzrn^V;^V  demandée  trop  tard, 
elle  a  été  reconnue  impossible  autrement  que 
par  la  filière  des  liquidations  posthumes. 

Aussi ,  en  mettant  à  Técart  Tarriéré  anté- 
rieur à  1 8 1 G  (payable  en  inscriptions  de  rentes), 
et  le  fameux  déficit  de  67,800,000  francs, 
qui  n^est  lui-^même ,  suivant  Fexpression  ingé- 
nieuse d^un  noble  pair  (i),  «  qu  une  fraction 
^^  négligée  de  ce  plus  grand  déficit  dont  le 
»  gouvernement  du  roi  a  accepte  et  soldé 
»  rhéritage ,  »  nous  voyons  aujourd'hui ,  après 
huit  années  de  liquidations ,  que  la  portion 
de  l'arriéré,  payable  en  reconnaissances ,  a  va- 
rié perpétuellement  dans  sa  quotité  :  d'où  il 
faut  conclure  que  le  dernier  mot  ne  sera  dit 
sur  cette  dette,  que  quand  le  dernier  appoint 
en  aura  été  soldé. 

Que  de  raisons  pour  fermer  à  jamais  toute 
chance  de  retour  à  de  pareilles  calamités,  et 
pour  imposer  désormais  aux  ministres  ordon- 


(i)  Rapport  de  M.  le  comte  MoUien,du  36  mars 
1822.  ' 
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nateurs  l^obligation  de  consigner  dans  des 
écritures  authentiques  tous  les  droits  acquis 
sur  l'état j  aussitôt  que  des  services  effectués  ont 
donné  naissance  à  de  tels  droits. 
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CHAPITRE  V. 


De  la  lîbëration  aa  premier  degrë,  ou  de 
'  rordonnascemeaL 


Dès  que  toutes  les  dépenses  réalisées ,  ou  (ce 
qui  en  est  la  consëquence  et  Texpression)  tous 
les  droits  cu:quis  sur  Vétat  auront  été  consignés 
dans  la  comptabilité  des  ministres  ordonna- 
teurs, ceux-ci  auront,  non-seulement  une 
base  légale  pour  la  reddition  de  leurs  comptes, 
mais  encore  un  point  de  départ  certain  pour 
Tacte  important  de  leur  libération.  Cette  libé- 
ration succédant ,  en  effet ,  à  des  droits  prëa- 
labkmenl  arrêtés  et  décrits  dans  une  coniptar- 
hUité  régulière^  sera  susceptible  désormais  , 
d^étre  constatée,  soit  aux  yeux  de  Tordonna- 
teur,  soit  devant  la  législature. 

La  libération  de  Tétat ,  bien  qu^elIe  pré- 
sente ridée  d^un  fait  unique,  ne  s^effectue 
néanmoins  que  par  deux  opérations  successi- 
ves, T ordonnancement  et  le  paiement.  Cette 
subdivision  nécessaire  a  pour  cause  Fabsence 
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du  maniement  des  fonds  dans  tout  autre  raf- 
nîstcre  que  celui  des  financés;  elle  a  pour 
effet  le  concours  oblige  de  deux  ministres 
responsables ,  savoir  :  le  ministre  ordonnateur 
et  le  ministre  du  trésor. 

La  manière  esseiitjlellement  différentes  dont 
la  responsabilité  de  ces  deux  fonctionnaires 
est  engagée  dans  Tactede  la  libération,  nous 
détermine  à  traiter  des  attributions  de  Tuu  et 
de  Tautre  en  deux  chapitres  distincts.  Noos 
commencerons  par  le  ministre  chargé  de  For- 
donnancemerU. 

Si  les  choses  humaines  se  réglaient  toujours 
diaprés  ce  qui  est  raisonnable  et  juste,  il 
semble  que  rien  ne  serait  plus  simple  que 
d'établir  une  démarcation  précise  entre  l'at- 
tribution (ï ordonnancer  A^s  dépenses, et  l'at- 
tribution  de  les  faire  payer. 

D'une  part,  dirait-on,  sont  des  ordonna- 
teurs  qui  ayant  dirigé  des  services  publics ,  et 
en  ayant  liquidé  les  dépenses  (d'après  des 
titres  par  eux  discutés  et  vérifiés),  soldent 
leurs  comptes  avec  les  créanciers  auteurs  de 
ces  services,  enieur  délivrant  des  ordres  de 
paiement  sur  le  trésor  royal. 

D'autre  part ,  est,un  ministre  directeur  de 
la  trésorerie ,  qui  tient  un  compte  ouvert  à 
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chacun  des  ordonnateurs  pour  les  crédits  qui 
ont  été  accordés  par  la  législature  et  qui  fait 
acquitter  leurs  ordres  de  paiement ,  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  la  limite  de  ces  crédits. 

Ainsi  les  fournisse  urssont  créanciers  des  fni- 
nistres^  et  ceuxH:i  sont  créanciers  de  la  tré- 
sorerie. Les  droitsdes  premiers  onlpourlimite 
rétendue  du  service  effectué,  et  les  droits  des 
seconds  l'étendue  du  crédit  ouvert.  Les  mi- 
nistres dépenseurs  se  libèrent  par  des  ordon^ 
nonces  et  ie  ministre  trésorier  se  libère  par 
des  paiemens^     '       ^ 

A  la  jfin  de  l'année  ou  de  l'exercice  ^  chaque 
ordonnateur  sera  tenu  de  justifier  quil  a  îé^ 
gaiement  ordonnancé:,  c^est^-dire  qu'il  de-- 
rait  véritablement  à  àes  créanciers  (  d'après 
leurs  livraisons  ou  leurs  services  )i  toutes  les 
sommes  dont  il  a  disposé  à  leur  profit  sur  le 
trésor  royal.  ï)e  son  côté,  le  ministre  du  trésor 
sera  tenu  de  justifier  qrw  ï/  a  régidièremenipayA, 
c'est-à-dire  qu'il  de vait  effectivement  aux  or- 
donnateurs;, d'après  Icbrs  crédits  législatifs, 
les  sommes  qu'il  a  fait  délivrer  en  vertu  de 
leurs  ordres. 

La  première  de  ces  deux  justifications  s'é- 
tablira par  lu  réunion  des  pi^xes  qui  ont  servi 
de  base  aux  diverses  liquidations 'de  l'ordon- 

5. 
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nateur  ;  et  la  seconde  par  la  réunion  de  tous 
ses  ordres  de  paiement,  revêtus  d*unacquiij 
souscrit  par  les  créanciers  au  profit  desquels 
il  les  avait  délivrés. 

En  d^autres  termes ,  il  y  aura  des  pièces 
jiisti/icatiçes  de  Tordonnancernent,  et  despiè- 
ces  Justi/lccUiçes  du  paiement. 

Les  premières  viendront  à  Pappui  do 
compte  des  ordonnateurs,  et  seront,  par 
conséquent ,  recueillies  par  eux ,  pour  être 
produites  en  temps  utile ,  soit  devant  VcoUo- 
rite  apte  à  juger  leur  administration ,  soit  de- 
vant tels  commissaires  à  qui  elle  voudrait 
déférer  la  tâche  laborieuse  d'examiner  en  dé- 
tail ces  pièces  justificatives. 

Les  secondes  viendront  à  Tappui  des 
comptes  rendus  par  les  agens  du  trésor,  et  y 
resteront  annexées ,  pour  en  garantir  la  vé- 
racité devant  Fautorité  apte  à  }uger  leur  ma- 
nutention. 

£nfin,  si  Ton  se  demande  quelles  seront 
ces  deux  autorités ,  le  bon  sens  répondra  que 
ce  sont  celles  qui,  dans  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  sont  supérieures  au  rendant  compte ^ 
qui  sont  assez  éclairées  pour  apprécier  ses 
actes ,  assez  fortes  pour  réprimer  ses  écarts. 

Tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  dan^ 


D£l$  DÉPENSES  FUBLIQOES.  Gg 

Vheureuse  ignorance  des  formalités  sans 
nombre  dont  on>  a  hérissé  la  libération  du 
gouvernement  envers  ses  créanciers,  trou- 
veront d'autant .  plus  raisonnable  le  partage 
dJattributions  que  nous  venons  d'indiquer, 
qu'il  est  en  tout  point  conforme  aux  usages 
introduits  dans  les  affaires  privées  par  la 
clairvoyance  de  l'intérêt  personnel.  Partout 
la  lettre  de  change  est  connue  ;  elle  est  le  type 
de  tous  les  mandats  de  paiement ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'on  les  désigne.  La  lettre 
de  change  (  comme  Tordonnance  ministé- 
rielle) est  une  ddégationy  dans  laquelle  trois 
personnes  au  moins  doivent  intervenir,  savoir: 

i*".  Le  tireur,  ouïe  mandateur  ; 

2®  Celui  au  profit  de  qui  le  mandat  est  fait; 

3®  Le  tiré  y  ou,  celui  qui  doit  délivrer  les 

fond5. 

De  ce  triple  :Concours,  il  résulte  nécessair 
rement  deux  contrats  différens ,  l'un  entre  le 
tireur  et  la  personne  à  qui  le  mandat  est  re- 
mis ;  l'autre  entre  ce  même  tireur  et  la  per- 
sonne qui  devra  payer.  Le  premier  contrat 
commence  lorsque  le  tireur  reçoit  d'un  tiers 
une  livraison,  ou  un  service,  et  finit  lorsqu'il 
en  remet  la  valeur  à  ce  tiers  son  créancier , 
enun  uumdat  notoirement  payable  ($auf  re- 
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cours  contre  lui  tireur).  Le  second  contrat 
commence  lorsque  le  tireur  ou  mandâteur 
donne  avis  au  payeur  ou  au  tiré  de  sa  dispo- 
sition sur  sa  caisse ,  et  il  finit  quand  ce  dernier 
asoldé  cette  disposition.' 

j^insi,  dansTordonnanee  ministérielle  il  y 
a  toujours  deux  contrat^  distincts  et  par  con- 
séquent susceptibles  d'Ûrêliipisés;  c^mmeib 
k  sont  en  effet  dans  la  letti^ë^  dé  Change: 
vainement  objectc-t-on  qu'il  iie  s*àgît'point 
ici  d'intérêts  particulierîs ,  et  opposés  entre 
eux ,  mais  d'un  intérêt  unique  et  indivisible , 
l?intérêt  de  Tétat.  Cette  qmté^qtaenousne  con- 
testons point)  n'est  pds  un  nfi'otîf  pôiir  quel'cm 
confonde  les  actes  des  ditérè  agens  que  Fétat 
fait  concourir  à  une  mféi^e  opération^  ;  la 
division' de  ces  actes 'perknet  aucôÀtrairè^  de 
mieux  séparer  les  garanties  respectives, "et  les 
responsabilités  réciproquement  engagées. 

Aussi,  en  affaires  coinmêrcial^,  les  deux 
transactions  du^retir  sortt^lles  détachées  et 
ind^peridcitttiesi  i  J'âttiais  c^  n'a^éu  l^étrange 
idée  -d'appeler/^  /*ri?ôu  le  payeur  d'uiie^lettre 
dé  change  à  vérifier  ou  contrôler  le  règle- 
mcjnt  de  compte  arrêté  partie  tireur,  avec  la 
personne  au  profit  de- qui  la  lettré  de  change 
est  faite  ;  à  s'assurer  si  cette  'personne  était 
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réellement  créancière  de.  œ  dernier;  une  teUe. 
bizarrerie»  rép^ugnerai|:<  à  la;. rectitude  de  Tes^^ 

piit  coippiercial  ;  elle,  passç^^it  p;9^r  ]an  f  ;s^pér 
dient  délpy^l^  teiidant  à  eptf ayejr  ,^  célérité 
du  paiement,  e.tanéAntir«^t)^^  le^crédÂt 
de  quiconque  o^py^t  y  ^tçht  wfQurs,      ; . 

Tellei.çstçepen^AAt  Ip  ras^rç^e  s^ijvie  .pp^r 
le  paiement,  4$^  toiles,  lesj  dçpçijse^  :  publi- 
ques,, çt  (nou^i^Qus  h^pn^  de  le;  di?:e  )  jainsâs 
Tintention  d,'an,;^çn^o^iejl[ieqt  .d^g^^isé  ,  n> 
ev  la  moindre  part  a.ut  mai^jtiçn  dç  ;cet  ^lii^* 
n  e5ti?çé..4e  Texcès  4^!attributiaw  qu^pn  avait 
laissées  jsidis-  aux  anciens  lirésoriers  généraux, 
et  il  s!e$t  perp^tu^  en  gra94^  tP^Ftie  par  la  té- 
nacité?avc^  laqu^lte.lewa  sui^ciç^^eurs  ont  cqn^ 
serve  wa^f^itionygMrpée/iepti^  l^p^îii^tères 
qui  dépf$iM^D(t , .  etvte^  ^aiasç^  qta(^,p9^nt*>.Cette 
position  â^méme  .été  fortifiée,  pat  lftrcréa4ioh 
récente  d^une  ;  diretiion  \  deà  d^ensés^  laa  itii- 
lîeu<  dur.trésor. 'royal:;*.  CQQPlinei  siiler.trésor 
avait  à  ^âxàf^tr  autrè.chose  jque>«Itô  pcdemensy  - 
et  coftHiie  si"  chaque  rainblire  •  ordonnateur^ 
par  cela  seul  qu'il  est  responsable ,  '  h^etai^ 
i^9Aifvm€[ue  dirèdeur  de\ses  dépenses.^  ^  - 
-  Âi^isiy  sans  tenir  compte  de  ce  ^vi*\i  existait* 
dans  la  charte  un  art.  iS^'^et  daji^'la  loi  du 
25 'mars  1817,  un  art    i5o^  Torganisation 
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du  i8  novembre  de  la  même  année,  a  con-^ 
serve  au  bureau  de  contrôle  improprement 
qualifié  de  direction  des  dépenses,  Fattribu- 
tion  si  recherchée  par  ses  prédécesseors, 
de  viser  et  de  recueillir  les  pièces  jusl^catiçes 
de  toutes  les  dépenses  acquittées  par  les  pré- 
posés du  trésor  royal.  En  conséquence,  elle 
prescrit  à  ces  agens  quelles  pièces  ils  doivent 
exiger  des  parties,  avant  de  solder  les  ordon- 
nances ,  ou  mandats  ministériels  tirés  sur  leurs 
caisses  ;  elle  veut  qu^ils  vérifient^  et  par  consé' 
quent  recommencent  la  liquidation  déjà  faite 
par  les  ordonnateurs;  elle  rassembhe  elle- 
même  périodiquement,  résume  et  classe  à 
grands  frais  toutes  ces  pièces  justificatives-, 
enfin  elle  produit  à  la  cour  des  comptes,  un 

compte  collectif  des  paiemens ,  qu^elle  a  soin 
de  nommer  le  compte  général  des  dépenses. 

C^est  ainsi  qu'à  Faide  d'une  opiniâtre  confu- 
sion dans  les  mots ,  on  perpétue  la  confusion 
dans  les  choses.  C'est  ainsi  qu'on  prétend 
enlever  aux  ministres  ordonnateurs  les  pièces 
qu'il  leur  est  désormais  indispensable  de 
recueillir  ,  à' hhoxà  pour  établir  cwec  certitude 
leurs  comptes  annuels ,  et  ensuite  pour  justi- 
fier devant  qui  de  droit  l'énoncé  de  ces  mêmes 
comptes. 
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11  ne  faut  pas  croire  que  Tadministration 
n'hait  point  aperçu  cet  état  vicieux  de  la 
comptabilité  publique ,  ou  qu'elle  n'ait  fait 
aucun  effort  pour  y  porter  remède.  Sous  un 
gouTernement  représentatif,  il  est  dans  Tin- 
térêt  du  pouvoir  lui-même  que  les  attributions 
et  les  responsabilités  soient  nettement  répar- 
ties, ^ussi  quelques  voix  se  sont  élevées  dans 
le  sein  même  du  ministère ,  pour  demander 
qu'on  rectifiât  l'organisation  générale  du  ser- 
vice des  dépenses ,  conformément  à  la  légis* 
lation  nouvelle  ^  c'est-à-dire  qu'on  plaçât  entre 
r ordonnancement  et  le  paiement  une  démar- 
cation précise  ,  au  moyen  de  laquelle  chaque 
ordre  de  fonctionnaires pi2^ré^07M/r(^,  compter 
et  justifier  de  ses  opérations  personnelles. 

Déjà  même  celui  des  ministères  dont  les 
comptes  sont  le  plus  satisfaisans  par  la  régu- 
larité de  leur  forme  ,  a  cessé  de  se  dessaisir 
des  pièces  justificatives  cfe  /a dé^^/i^^  en  faveur 
des  agens  du  paiement.  Ce  débat  du  ministère 
de  la  guerre  avec  la  trésorerie  et  la  cour  des 
comptes  a  même  retenti  dans  la  tribune  des 
chambres.  Mais  il  n'y  a  été  porté  que  comme 
une  accusation  contre  l'ordonnateur ,  et  celui- 
ci  nous  paraît ,  au  contraire ,  s'être  placé  sur 
la  véritable  ligne  de  ses  devoirs  constitution* 
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nels.  Il  a  p^Bsé,  avec  raison  i  ifu^,  eei^v-làsêu- 
letnent  qui^ont  tenus  de  rendre  le  cotti^pte  des 
dépenses  doivent  en  rassembier  les  prmm , 
ou  en  d'autreé  termes ,  que  .c'est  à  celui  qw;  ré- 
pond eÊun  service  qu'il  appartient  de  le  j  ustifier. 
Sans  doute  il  £»ut  ^que  radkninistnatidn  des 
ordonnât eun»  soit  soumise  '  à  une  censure 
lëgale,  et  c'est  un  point  que- personne  ne 
conteste.  Mais  ;9^ir  9m  cette  censure  .doit^elle 
être  exercée  ?  voilà  la  question,  te  trésor  en 
vei|t  ^a.  party  et  la  cour  des  jcompjte^  la  sienne. 
Laichainbï'e  des  pairi  étda' chambre  des  dé- 
putés y  ontihien  aussi  quelque»  droits.  Enfin 
le  public  lui-m^êine  est  appelé  à  jugfer  les  mi- 
nistres , .  puisque  leurs  comptes  doivent  être 
imprimés  et  publiés^)  Au<  milieu  do  ee:  conflit 
d'autorités  qui  sont  ou3ecroientcompétentes 
pour  explorer ,  vérifier ,  contrôler ,  juger  les 
actes  de  radministratîoj>^  on  coosçoit  que  les 
ministres  éprouvent  0  un   certain   embarras. 
Cependant  il  jseinblc  qu'il  y» aurait  un  partage 
raisGoinable  è  faire,;  et  nous  en  trouvons  les 
bases  bien  .posées  dansunrésuméduminîstère* 
de  la  guerre  que  nous  allons  transcrirai:  •  - 

.  <<  î*  Il  doit  y  avoir  une  distinction  com- 
»  plètc  entre  les  comptes  de  dépenses  ^i  les 
»  comptes  de ^a/eme/2^; 
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^  a^  Cette  distinction   est  telle  cpie  les 
»  mêriaeapiècesxi^  peuvent  pas  serviràla  justi- 
»  fication  des  premiers  (quiscmtdes  eoïKiptes 
^d'exercice)  et  des  second^  (qui  sont  des  • 
»  comptes  de  gestion  annuéUe  ).    - 

»  3*  Le  seul  moyen  de  rendre  impossible 
»  le  retour  des  arriérés ,  c'est  de  clore  dans  le 
A'plus  bref  dëlai  les  comptes  des  dépenses 
^^ectiÉées  ^  liquidées  et  ordonnancées  (abs- 
»  traction  faite  de  la!sit«ât4on  des  paiemens). 

»  4^  La  loi  du  âô  mars  1À17  î^P^^^  exclu- 
«sirement  aux  liiinistrcs- ordonnateurs  le 
»  devoir  <fe  /Ei5/i)for  les  dépeiises^'  de  leurs 
«dëpartemens  respectifs. 

v>)  5*  Pour  produire  cette  justification  'en 
9  tempis  utiles  pour  la  coordonner  avec  les 
»  comptes  rendus  aux  chambres,  il  eistindis'- 
»  pensable  que  les  ministres  rassemblent  et 
»  conservent ,. du  moins  jusqu'à  la'  reddition 
^du  compte ,  les  piè^ces  qui  ont' motiva  la 
»  dépense  et  la  liquidation.  ])onc\ils'  ne  dôi- 
»  vent  pas  joxndre  ces  pièces  aux  oi^donnânces 
»  tirëes  sur  le  trésor,  puisqu^'alors  ils  s'en 
»  dessaisiraient  en  détail  et  prématurément. 

»  ^«' Les  payeurs  n'ayant  à  justifier  que  de 
»  l'acte  matérield^  paiement^  et  étant  incom- 
»pétens  en  droit  comme  inhabiles  en  fait, 
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»  pour  apprécier  Pacte  moral  de  la  dépense^ 
»  la  remise  aux  payeurs,  des  pièces  qui  justi- 
»  fient  ce  dernier  acte  serait  tout  à  la  fois 
»  inutile  et  illégale. 

»  7*  La  cour  des  comptes  n'a  point  de  ju- 
»  ridiction  sur  les  ordonnateurs  ,  diaprés  la 
»  loi  constitutive  de  1807.  Elle  en  a  moins 
»  encore  depuis  que  la  charte  et  la  loi  de  1817 
j»  ont  explicitement  placé  les  ministres  sous 
»  la  juridiction  des  chambres. 

»  8®  Enfin  il  doit  exister  désormais  une 
»  démarcation  précise  entre  la  justification 
»  des  dépenses  créées ,  liquidées  et  ordonnant' 
»  4?^i;5  (laquelle  appartient  au  ministre  ordon- 
»  nateur),  et  la  justification  des/9âE&?7n^7i5ç^r- 
»  lues)  laquelle  appartient  au  ministre  des 
»  finances.  » 

Des  principes  si  nouveaux  et  surtout  si  des- 
tructifs de  certaines  importances  person- 
nelles ,  n'ont  pas  manqué  d'ardens  contradic- 
teurs. On  y  a  opposé  Tancienneté  des  précé- 
dens  usages,  là  nécessité  d'un  contrôle  à 
exercer  sur  les  ordonnateurs  secondaires, 
l'utilité  des  cahiers  d'observations,  formés 
chaque  année  par  la  cour  des  comptes  ;  enfin 
l'obligation  imposée  au  ministre  des  finances 
de  s'assurer  qu'il  paye  à  un  créancier  réél^ 


DES   DÉPENSES   PUBLIQUES.  77 

d'où  Ton  infère  son  droit  de  se  faire  produire 
les  titres  de  chaque  créance  y  pour  en  recon- 
naître la  valeur. 

On  voit  à  quel  point  de  dissidence  sont 
restées  les  opinions  des  parties  opposées. 
Vainement  a-t-on  choisi  pour  commissaires 
arbitres  les  hommes  les  plus  expérimentés 
sur  ces  matières  ;  on  n  est  pas  encore  parvenu 
à  résoudre  la  difficulté.  Il  est  vrai  qu'elle  tient 
aux  plus  hauts  intérêts  du  gouvernement 
représentatif,  et ,  comme  les  chambres  en  ont 
déjà  été  saisies ,  il  est  à  présumer  qu'un  point 
si  important  ne  sera  pas  réglé  sans  leur  con- 
cours. Cette  double  considération  nous  a  dé- 
terminés a  discuter  avec  des  développemens 
nouveaux ,  dans  les  chapitres  8  et  9 ,  la  ques- 
tion particulière  des  pièces  justificatwes.  Puis- 
sions-nous réussir  à  placer  sous  un  jour  plus 
éclatant  cette  question  fondamentale ,  ense- 
velie depuis  tant  d'années  dans  Tobscuritédes 
contentions  bureaucratiques ,  et  sur  laquelle 
on  n'a  guère  vu  s'exercer  encore  que  des 
prétentions  individuelles  ou  des  réminiscences 
inapplicables  1 
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CHAPITRE  VI. 


<  1 


Du  deraier  terme  de  la  libération ,  ou  du  paiement. 

Jusqu4ci  Aoqs  avons  demandé  que  l'action 
des  ministres  ordonnateurs  ne  fât  interrom^ 
pue  par  Tentremise  d'aucun  agent  étranger 
à  leurs  départemens  respectifs,  afin  que  leur 
comptabilité  courante  pût  avoir  un  objet  net- 
tement circonscrit ,  leurs  comptes  annuels  un 
moyen  permanent  de  justification  y  et  leur 
responsabilité  une  '  existence  â'autant  moins 
douteuse  qu'elle  ne  serait  plus  parta^.  Mais 
s'ils  ôtit  été  appelés  seuls  à  créerla  dépense  et, 
par  conséquent ,  à  engager  />ïa/^;ils  ne  sont 
point  appelés  seuls  à  fe  /j&^m^.  €ette  tâche  se 
divisfii  entre  eux  et  le  mittistre  du  trésor  :  ils 
en  exércetit^la  partie  administrative  >  et  lui^ 
la  partie  matérielle.       '  -     .:    -^ 

La  différence  entre  ces  deux  modes  de 
coopération  est  si  marquante ,  qu'il  suffit  de 
l'énoncer  pour  faire  sentir  que  nul  conflit 
d'attributions,  nulle  confusion  de  responsa- 
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biUtés  ne  doivent  naître  d'un  tel  partage. 
Cest  toujours  le  ministre  ordonnateur  ^z^/ 
répond  seul  de  la  légalité  de  V ordonnance- 
ment \  c'est-à-dire  du  droit  'plus  ou  moins  , 
réel  de  ses  créanciers  aux 'sommes  qu'il  a  or- 
'  donnancéés  à  leur  profit  sur  le  trésor  public. 
Userait  absurde  d'impliquer  dans  V apprécia- 
tion de  ces  droits  la  responsabilité  du  rrdftisire 
directeur  de  la  trésorerie.  L'action  dé  ce  der- 
nier ne  peut  commencer  qu'au  point  précis 
où  -s'aïi^ête  celle  du  ministre  ordonnateur. 
Autrement 'ces  deux  actions  se  croiserslient  ; 
il  y  aurait  confusiori  -et  nan  pariuge  :  deux 
minières  agiraient  -  ^/2  commun.  Or,  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  et  nous  ne  saurions  trop 
le  redire  :  Là  au  deux  personnes  e/w^mèfe 
sont  responsables  >  il  ny  a  point  de  respon- 
scMe. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  que  les  mi- 
'  nîstres  ordonnateurs  se  sont  moqtrés  jusqu'ici 
fort  peu  soucieux  de  tous  les  faits  postérieurs 
à  la  petftise  de  leurs  ordonnances  ou  mandats 
'  dans  les  mains  dû  créancier.  Us  ont  senti 
qu'au  moment  où  le  ministre  du  trésor  inter- 
ve^nài^  pour  l'opération  du  paiement,  une 
nôu^dle  responsûbikté  se  substituait  à  la  leur. 
Ce  dernier  ministre ,  en  effet ,  pourrait  diffé- 
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rer  plus  ou  moins  la  délivrance  des  fonds,  se 
prêter  ou  se  refuser  aux  convenances  des 
parties  prenantes,  tant  pour  la  nature  des 
valeurs  que  pour  le  lieu  du  paiement ,  sans 
que  lesministres  ordonnateurs  eussent  aucun 
moyen  direct  d^obtenir,  soit  de  sa  part,  soit 
de  la  part  des  agens  de  la  trésorerie ,  un  ser- 
vice plus  ponctuel  et  plus  rapide. 

Cependant,  on  a  peut-être  pousse  trop 
loin  Findifférence  sur  cet  objet  dans  les  mi- 
nistères. Après  les  ordonnances  délivrées, 
Tordonnateur  doit  encore  s'informer  et 
même  tenir  écriture ,  pour  ordre ,  des  paie- 
mens  effectués  par  la  trésorerie  sur  ces  or- 
donnances. Encore  que  cet  ordonnateur  n'ait 
plus  d'action  directe  sur  les  paiemens  maté- 
riels, il  ne  cesse  pas  néanmoins  d'être  inté- 
ressé à  les  connaître,  puisque  d'une  part, 
ils  sont  indispensables  pour  consommer  un 
acte  de  libération  par  lui  commencé ,  et  que 
de  Tautre ,  la  ponctualité  de  ces  paiemens 
doit  influer  sur  les  facilités. ultérieures  qu'il 
obtiendra  lui-même  auprès  des  créanciers 
habituels  de  son  ministère. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'organiser 
cette  information  périodique.  On  pourrait 
annexer,  par  exemple ,  à  chaque  ordonnance 
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"OU  mandat,  un  talon ^  qoi  serait  dëtacbé  lors 
du  paiement  effectué  :  la  collection  de  ces 
talons  serait  transmise  tous  les  mois  aux  difr 
lerens  ministres  ordonnateurs. 

C'est  ainsi  que  doivent  entrer  en  contact 
dans  Tintërét  commun  de  la  libération  de 
rétat  (mais  sans  mélange  de  responsabi- 
lités) le  ministre  dépenseur  et  le  ministre 
payeur. 

Les  obligations  de  ce  dernier,  4' après  tout 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  sont  faciles  à  in- 
diquer; d^abord,  comme  gardien  <les  limites 
des  différens  crédits  législatifs,  il  doit  ouvrir 
des  comptes  à  chacun  des  ministres  ordon- 
nateurs pour  chaque  exercice ,  recevoir  d'eux 
tams  des  dispositions  qu'ils  ont  faites  sur  le 
trésor,  et  en  comparer  le  montant  avec  leurs 
crédits  respectifs ,  açant  de  les  mettre  en 
paiemehl.  Telle  est. en  effet  la  marche  que 
suit  depub  long-temps  l'administration  cen- 
trale du  trésor. 

Nous  ferons  ici  une  observation  incidente. 
Ou  croit  communément  que  le  ministre  des 
finances  (  comme  directeur  de  la  trésorerie  ) 
pekd  limiter  les  dépenses  de  chacun  des  mi- 
nistres ordonnateurs.  Cette  méprise  vient 
4^uae  habitude  de  confusion  dans  les  termes, 
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contre  laquelle  nous  prolestcHis  en  toute  ren- 
contre. Lemîtiisire  des  finances  ignore  ks  dé- 
penses Jbdles  par  les  ministres  ordonnateurs^  et 
ne  connaît  que  les  dispositions  faites  par  eux 
sur  les  caisses  delà  trésorerie.  Ainsi  t  où  t  ce  qoHl 
peut  limiter  c^est  la  déliçranc&  des  deniers 
dans  les  bornes  <du  •  budjet.  Mais  la  dette  est 
créée  par  les  ordonnateurs  seuls  et  soofi  leur 
lesponsabilité  personnelle  ;  elle  est  créée  an- 
térieurembnt  à  Tépoque'  où  ils  opèrent  leur 
libération  par  des*  ordonnantes.*  Cependamt 
ce   n'est  qu'à  cette  seconde  époque  ^quHls 
ont  besoin  du  concours  du  iniimtre  des*  fi- 
nances.   4jelui-ci   ne  •  participe  donc  point 
aux  actes  qui  endettent  Vétat  ^maîs seulement 
aux  actes  qui  le  HôèrerU;  il  n-a  donc  aucun 
moyen  légal  pour  limiter  la  créa^n  des  dé- 
\  penses. 

Une  fois  qu'il  a  pourtu  à  Ce  qde  /  d'une 
part,  les  ordonnances  ou  mandats >  minime- 
riels  mis  en  paiement  n'excédasisetit  pas  les 
crédits  législatifs ,  et ,  de  l'autre  /à  ce  qu'ils 
fussent  régulièrement  acquittés*  sur  tous'des 
points  du'  royaume  »  le  ministre  qui  ^dixîge 
la  trésorerie  à  rempli  tous  les  devoirs  qtde^sa 
responsabilité  lui  impose,  en  ce-qui  concerne 
les  dépenses  publiques.   Le*  compte   annuel 
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qu'il  doit  rendre  à  ce  sujet  n^exige  pas  d'aa- 
très  justifications  que  les  acquits  des  parties 
prenantes  indiquées  par  chaque  ordoqna- 
teur  ;  et  comme  ces  sortes  de  preuves  n'at- 
testent ^aW/oÂ^  mcit^riel  de  manuUnUon  , 
elles  doivent  rester  jointes  aux  comptes  de 
gestion  personnelle  rendus  par  chacun  des 
préposés  de  la  trésorerie  qui  ont  effec,tué  les 
paieipens. 

Gela  ne  suffit-il  pas,  en  effet,  pour  que  la 
cour  des  comptes  puisseyii^er  les  comptables 
(sans  juger  les  ordonnateurs),  ainsi  que  le 
veut  la  loi  du  i6  septeml>re  1807  ,  et  même 
pour  qu'elle  puisse  constater  la  concordance 
du.  compte  général  des  paiemens  d'une  an- 
née ,.  que  rend  le  ministre  du  trésor  ,  avec 
les  çpn^ptes  réunis  d$  tous  les  préposés  qui 
ont  effectué  ççs  mêmes  ps^iemens  ;  comme 
semble  le  vouloir  Tart  20,  de  la  loi  du  27 
juin  1819? 

.  Si  la  partijcipation  des  agens  de  la  tré- 
sorerie dans  le  service  des  dépenses  était 
circonscrite  de  cette  manière  ,  les  ordon- 
nances ou  les  mandats  ministériels  pourraient 
éti*e  «  en,  quelque  sorte ,  payables  à  vue  par 
tofijtes  les  caisses  publiques  répandues  sur  la 
surface  du  royaume ,  et  non  pas  seulement 

6. 
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par  une  ceifttàinie  de  préposés  ad  hoc  qu'on' 
appelle  des  payeurs. 

Mais  cm  a  accumulé  entré  rdrdonnance- 
ment  et  le  paiement  une  telle  multitude  de 
formalités  pâpérâs^ièrefi ,  qu'il  serait  impos- 
sible d*en  corifier  raccomplissement  à  tôos 
les  receveurs  de  deniers  publics  sans  dislinc- 
tion.  Elles  sont  détenues  Tétude  et  la  science 
particulière  d'une  classe  de  comptables  à 
part ,  rattribûtion  d'une  espèce  indéfinie 
d'iatdministratèurs ^  qtii  «-est  composé  une 
tâche  laborieuse  du  soin  de'  tracer  aux  comp- 
tables ces  diverses  formalités  et  de  recevoir 

« 

les  preuve»  de  leur  exécution. 

^Dégagez  le  service  de  cette  superfétation 
dispendieuse  et  funeste  au  crédit;  laissez  aux 
ministres  qui  dépensent ,  toutes  les  justifica- 
tions relatives  à  V ordonnancement^  et  n'exi- 
gez des  comptables  qui  paient,  que  de  jus- 
tifier la  régularité  du  paiement  ;  enfin  em- 
pruhtez  à  la  raison  publique  les  exemples 
qu'elle  vous  prodigué  dans  les  affaires  com- 
merciales ,  et  dès  lors  vous  obtiendrez  les 
améliorations  suivantes. 

Le  gouvernement  épargnera  la  stagnation 
habituelle  des  fonds  qui  maintenant  séjour- 
nent chez  lés  payeurs  ,  agens  désormais  su- 
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perflus ,  puisque  tout  caissier  apte  à  recevoir 
«st  ëgalement  ap4e  àpayerÇi);. -'.    . 

On  épargnera  encore  à  peu  près  un  million 
et  demi  pai:  ^nnéc^  ;  car  c^est  au  moins  là  ce 
que  coûtent  les  rouages  que  Ton  peut  sup- 
primer. 

On  mettra  les  ministres  en  état  de  rendre 
de  véritables  comptes  et  de  les  appuyer  sur 
de  solides  jtistiBcations. 

Enfin  on  augmentera  le  crédit  du  gouver- 
nement en  accélérant  les  procédés  habituels 
de  sa  libération  vis-à-vis  de  ses; créanciers. 

Au  surplus,  cet  ordre  de  choses  se  pré- 
pare depuis  dix  ans ,  par  les  perfecttonne- 
mens  progressife  de  la  comptabilité  du  trésor 
royal.  Il  est  appelé  par  l^assentiment  desad^ 
ministrateurs  et  des  comptables  les  plus, 
éclairés  ,  par  le  vœu  formel  des  chaiiibres , 
par  les  convenances  réci^ro(ftied- du  gouver- 
nement et  du  public.  Espérons  ' qtiHt  pourra 
se  réaliser  un  jour.  .       ,   : 

(i)  En  réalilé ,  le  tiers  au  moins  des  dépenses  pu- 
bliques est  .matériellement  pay^  aujourd'hi^i  par  des 
receveurs» 
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CHAPITRE  VII. 


D'une  eomptabilité  centrale  à  établir  dans  chaque 

ministère. 


Toutes  les  fois  que  Vadminist ration  doit 
faire  dalisuii  intérêt  public  des  choses  analo- 
gues à  ce  que  des  partîculieifs  font  eux- 
mêmes  dans  leur  intérêt  privé,  la  route  à 
suivre  est  tracée  d^avance.  Jl  n'y  a  pointa 
s'épuiser  Fesprit  en  combinaisons  systéma- 
tiques :  tout  ce  qui  reste  à  faire  est  d'observer 
et  d'imiter,  . 

$ 

Cette,  réflexion  est  particulièrement  appli- 
cable au  mode  d'écritures  qu]il  est  néces- 
saire d'adopter  dans  tous  les  ministères  or- 
donnateurs, pour  y  constater  à  sfis  dijférem 
degrés  y  éi^i  de  la  dépense,  depuis  la  réalisa- 
tion des  services  jusqu'à  la  libération  de  l'état. 

Qu'il  s'agisse  d'un  étaUissçment  particulier 
ou  d'un  établissement  public ,  bien  compkr 
est  partout  une  même  chose.  Le  but  qu'on  se 
propose  est  toujours  de  conserver  la  trace  des 
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faûs,  et,  au  besoin,  d  en  fournir  la  preuçe. 
Les  particuliers  sont  à  cet  égarddans^  une 
position  semblable ,  ou  du  moins  analogue  à 
celle  où  se  trouve  Fadministrations  et  Vôvt 
peut  avee  confiance  rejcousrir  aot^  procèdes 
qu^ils  emploient 

Or,  les  procédés  de  compta^lité  sur  les^ 
quels^  on  parait  fixé  par  un^  assentiment'  ^umv. 
versel,  dans  le  monde  commerçant  et  éclairé, 
peuvent  être  résuipés  à  peu.  près  de  la^  manière 
suivante.  •  ..i  *  '     •• 

1^  I>écrire  suceessivemexit  toutes  lés  opé^. 
rations,  à  mesure  qni^elles  o^t  Ueu  et  qu  ell^s 
sont  conilues,  sur  \m  journal  gmérai  {  de  là 
les  reporter  |wc  extrait  sur  xmgrandliçre.ovi 
elles  sont  méthodiquement  4isfcBibiiées  entre 
diCférens  comptes  ouvet t&  Être  ensuite  en 
état  de  connaître  spontanément ,  sa  propre 
situation  par  un  simple  r^lavédes^totauride 
ce  grand  Urre  :  enfin  se  coavaiaÉiere  que  ces 
totaux  sont  exacts  par  i/nr  haiance  de  tous 
les  débits  avec  tous  les  crédits. 

2^  Outre  cette  description  successive  des 
faits,  et  cette  centralisation  permanente  de 
leurs  résultats ,  recueillir  encore^  pour  chaque 
opération  y  des  preuves  isolées  et  distincte» 
qui  témoignent  à  la  fois  et  de  s» régularité  et 
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de  Texactitude  de  la  mention  qui  en  est  faite. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  de 
toute  comptabilité  régulière.  Que  Voa  con- 
sulte lés.établissemens  les  mieux  ordonnés» 
la  banque  de. France  ,  la  caisse  d'amortisse- 
ment, les  caisses  d'épargnes,  les  manufac- 
tures, les  négocians ,  les  banquiers  les  plus 
considérables;  on  verra  qu'ilsn'ontpasd'autre 
méthode. 

Long-temps  les  progrès  que  faisait  Fart  de 
compter  dans  le  monde  commerçant  oiit  été 
méconnus  ou- dédaignés  dans  l'administration 

publique;  vainement  un  décret  du  lo  mars 
1791  prescrivait  *  il  aux  commissaires  delà 
trésorerie  de  faire  tenir  en  parties  doubles  les 
comptes  de  toutes  les  recettes  et  de  tous  les 
paiemens  :  ce  ne  fut  que  17  ans  après,  sous? 
le  ministère  de -M.  le  comte  MoUien,  età  Taide 
4'un  nouveau  décret ,  que  cette  méthode  put 
enfin  être  mise  en  usage  ,  tant  est  pénible  et 
lente  toute  amélioration  qui  n'intéresse  que 
la  chose  publique;  tant  l'administration  supé- 
neure  rencontre  alors  d'obstacles  dans  ses 
propres  agens ,  et  triomphe  avec  peine  de 
leur  force  d'inertie ,  qu'ils  nomment  circons- 
pection, et  de  leur  ignorance  routinière^  qu'ils 
appellent  eocpérience. 
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Jusque-là  la  trésorerie  n'avait  ea  pour 
ëiémens  de  sa  comptabilité  que  ce  que  tous 
l«s  minislères  ont  encore  aujourd'hui  pour  la 
leur,  des  pièces  détachées^  c'est-à-dire  de» 
ordonnances ,  des  récépissés  et  des  acquits.' 
Comme,  en  effet,  pour  le  trésor  tout  sem- 
blait se  réduire  à  receçoiret  à  payer,  et  que 
la  cour  dos  comptes  exigeait  des  preuves  iso- 
lées à  l'appui  de  chaque  recette  et  de  chaque 
paiement;  on  s'était  facilement  persuadé  que 
l'essentiel  était  de  conserver  et  de  multiplier 
les  pièces  pour  établir  des  comptes  satisfaisans^ 
En  conséquence ,  l'eisprit  s'était  porté  exclu- 
sivement sur  la  formation  des  pièces,  sur  leur 
classification,  sur  leur  admissibilité.  Les  comp- 
tables se  \t&  transmettaient  les  uns  aux  autres, 
comme  représentant  les  valeurs  qui  y  étaient 
énoncées  ;  ils  en  faisaient  recette  et  dépense. 

Sans  doute  tous  les  faits  énoncés  dans  un 
compte,  quel  qu'il  soit,  ont  besoin  depreu^^^ 
ces  ;  mais  Ces  preuves  ne  résident  pas  toujours 
dans  des  pièces  détachées  et  dont  il  faille  re-' 
cueillir  de  volumineuses  coUectionSi  Lorsque 
le  comptable  est  astreint  à  inscrire  successi-* 
vement  tous  ces  faits  sur  un  registre  ou 
livre- journal  tenu  ostensiblement  et  soumis 
à  de  fréquentes  vérifications,  on  peut  trouver 
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dans  la  tenue  ponctuelle  de  ses  écritures  un 
genre  de  preuves  qui'  ne  le  cède  point  aux 
précédentes  pour-  la  solidité,  et  qui  certaine- 
ment leur  est  supérieur  pour  lafacUiLé  de 

Cependant,  les  partisans- de  Tancien* sys- 
tème repoussent  la  comptabilité  sur  regisùrs, 
sous  préteiote  que  les  faits  quiy  sont  énoncés^ 
n'ont  d^autre  garantie  que  la  déclaration  vu- 
hniairttda comptablelui^méAie.  Mais ;d^ abord 
est-il;  vrai,'  d'après'  ce  qu'on  vient  de  dire, 
que  le  comptable  soit  libre  de  nef  déclarer  sur 
son  journal  que  ce  qu'il  lui  plaît?  Il  est  tenu 
d^inscrire  chaque  fzit  à  soidaie;  si  donc  il  en 
omettait  un  seul ,  ih  ne  pourrait  plus  le  réta- 
blir au  moment  d'une  vérification.  Cette  im- 
possibilité salutaire  l'oblige  à  déclarer  fidèle- 
ment chacune  de  ses  opérations: /ie#  momad 
où  elle  s'ejfectuE\  avantage  que  n'a  pdnt  le 
ri%ime  des  comptes  sur  pièces;  puisque  des 
pièces  détachées  peuvent  se  fait-e  et  se  refaire 
à  de^  époques  tai^dives ,  comme  on  en  pour- 
rait trouver  plus  d'un  exemple  dans  l'hisjloire 
de  notre  administration*  publique. 

En  second  lieu ,  le  mérite  de  toute  espèce 
de  preuves ,  en  fait  de  gestion  pécuniaire , 
c^ est  d'être  contradict&ires ,  c'est-à-dire' d'é" 
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maner  d'un  signataire  ayant  uti  intérêè  oppOié 
à  celui  qui  les  produit  pour  sa  justification. 
01%  renèhalnement  qu^tàblit  un  bôYi  sydtèitte 
d'écriturçs  entre'  tous  les  agens  cottlptables 
qui  participent  à  lïne  suite  d'opër&tioiis  ;  ne 
permet  pas  qu'un  d'eux  soit  libéré^  sans  qu'un 
autre  soit  chargé  en  débet  :  et  quand  ce  der- 
riier  acce|rte  une  telle  chatte ,  Idrsqu^iL  st 
débite  lui-même  daotîs  s^s  livres,  la 'contradic- 
tion de  ces  intérêts  respectifs  peut,  à  bon 
droit,   être  considéi^d  cdnimé  ùtiè  pretiVè 
irrécusable!  C'est  ainsi  qilir des  nëgôciams' et 
des  banquiers  se  rieCôniiàiftent  nlutuelletnënt 
débiteurs  -dé  sommes  immenses ,  d'après  de 
simples  éMraits  dé  eortiptes  courons ,  quUIs 
s'envoient  les  uns  aux  autres ,  et  dont  ils  s'ac- 
.  cusent  le  bien  être. 

Enfin,  lorsque  nous  insistons  eh  faveur  de 
la  comptabilité  descriptive  ,  nous  ne  préten- 
dons point  exclure  l'usage  des  pièces  déta- 
chées. De  telles  pièces  sont  indispensables 
pour  servir  d^  base  ou  d'éclaircissement  aux 
éeritures.du^/Vnî'^/ot^mia/.  Mais  iious  deïhah*: 
dons  que  la  date  et  l'énoncé  de  ces  pièces 
soient  irrévocablemeht  fixés  par  un-  eni^egis- 
trement  jouriialièr  dés  faits  com^ables  qu'el^ 
tes  établissent  ;  et  qu'ensuite  Cciï  enregistre- 
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mens  journaliers ,  recueillis  ou  classés  sur 
un  livre  de  dépouillement ,  qu'on  nomme  le 
grand-lwre,  deviennent  la  source  authentique 
des  données  à  produire  à  toute  époque ,  le 
texte  permanent  des  comptes  à  rendre  chaque 
année. 

£n  résumé ,  la  comptabilité  sur  registres 
procède  journellement  et  couramment  £Ile 
suit  les  faits  dans  leur  succession  non  inter- 
rompue ;  elle  les  saisit  au  moment  même  de 
leur  exécution  \  et  n'en  lai$se  échapper  aucun. 
Son  mérite  est  donc  d'être  complète  ,  fidèle, 
rapide ,  et  enfin  plus  ou  moins  claire  ,  sui- 
vant qu'on  énonce  et  qu'on  classe  plus  ou 
moins  bien  les  faits  innombrables  qu'elle  re- 
cueille. 

La  comptabilité  sur  pièces  attend  pour  se 
charger  d'une  opération  qu'elle  soit  con- 
somma et  régularisée  ;  é\\e,  tient  en  réserve 
toutes  celles  qui  ne  sont  qu'intermédiairies  ou 
provisoires;  il  y  en  a  des  milliers  de.  cette 
espèce.  £lle  sépare  des  faits  qui  se  sont  suc- 
cèdes, pour  mieux  rapprocher  des  pièces  qui 
se,  ressemblent;  enfin  elle  ne  se  clôt  que 
quand  ses  collections  sont  complètes.  Cette 
sorte  de  comptabilité  est  donc  lente ,  embar- 
rassée ,  suspensive,  et  il  serait  impossible  de 
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à*en  contenter  pourquelque  gestion  financière 
que  ce  puisse  être. 

Mais  rien  n'est  plus  sage  ^  ou  plutôt  rien 
n'est  plus  nécessaire  que  d'emprunter  aux 
deux  modes  ce  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  d'a- 
yantageux.  La  comptabilité  sur  registres  con- 
servera la  trace  fidèle  des  faits,  de  leur  suc- 
cession ,  de  leur  enchaînement,  de  leurs 
rapports  respectifs;  elle  permettra  de  con- 
naître à  tout  moment  la  situation  de  chaque 
service  en  particulier ,  ou  de  tous  les  services 
en  général. 

GEn  même  temps,  la  comptabilité  sur  pièces 
viendra  produire  ses  preuves  à  l'appui  des 
faits  susceptibles* d'être  vérifiés;  elle  jettera 
sur  eux  la  lumière  qui  jaillit  des  circons- 
tances particulières  à  chaque  opération. 

La  comptabilité  des  ministères  ordonna- 
teurs, ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  ne  repose 
aujourd'hui  que  ^ur  des  dossiers  ou  collec- 
tions de  pièces ,  et,  si  l'on  veut  encore,  sur  des 
registres  d ordre  ^  analogues  à  ceux  qu'on 
nomme  liçres  aucdliatres  ,  dans  le  système 
des  écritures  en  parties  doubles;  mais  ces  dos- 
siers peuvent  être  détournés  ou  spoliés,  selon 
les  mains  par  lesquelles  ils  passent;  ces  re- 
gistres ne  sont  point  authentiques;  on  peut 
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arbitrairement  en  altérer  le  contenu  ;  enfin  il 
n'existe  entre  leurs  résultats  aucun  enckàt' 
nement  nécessaire  et  qui  serve  de  garantie  \ 
la  iidéUté.  réciproque  des  énonce  qu'ils  ren- 
ferment. 

Il  eM  donc  indispensable  d'établir  d^s  le 
sein  de  chaque,  ministère  ordonnateur  unt 
tenue  d  écritures  en  parties  double  fi,  à  Finstar 
de  celle  qui  a  étéinstituéQ  dans  le  trésor  royal 
en  1808  «,sous  la  dénomination  de  camptabilàé 
centrale;,  institution    qui  s'est  grandement 
perfectionnée  depuis  cette    époque.    Puis- 
qu'une expétil^nce  générale  a  démontré  qu'il 
est  impossible ,  sans  une  comptabilité  de  cette 
espace,  de  décrire  complètement  et  avec  ga- 
rantie,contre  toute  erreur,  un  ensemble  de 
faits  de^  quelque,  étendue;, puisqu'une  telle 
comptabilité .  existe  dans  tous  les,  établisse- 
mens    ou  associations  qui    intéressent   des 
partkuliiers  :  puisqu^lle  est  même  imposée 
par  la  loi  à  tous  les.  coîrtmcrçans  {1) ,  on  ne 
voit  pas  i  pourquoi  l'administration  des  dé- 
penses  publiques   se.,  reffùseraii  plus,  long- 
temps à  se  seiTYir  d'un  moyep  d'ordre  si  uni- 
versellement adopté..  Faudra-t-'il  que  irons 

■ 

(])  Voir  les  articles  8  à  17  dti  Code  fie  comn^ercc* 
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BOUS  laissions  devancer  sur  ce. point  par  I «ad- 
ministration anglaise ,  après  FaToir  si  heu^ 
reusement  surpassée  par  la  distribution  lumi- 
neuse de  nos  comptes  annuels  ?*  Voici  ce  iCju^oA 
lit  dans  un  journal  ministériel  de: Londres 
(le  Courrier)  sous  la  date  du  19  avril  1822  : 

«  Le  chancelier  de  T échiquier  a  fait  dans 
A  là  chambre  ides  communes  une  motion 
»  teiïdante  a  ce  qu'il  fût  nommé  un  comité, 
)>  afin 'de  simplifier  la<  tenue  des  comptes  rua- 
»'  iionaoïx.  ToGtes  <  les  personnes  qui  ont  ja- 
»  mais  essayé  de  jeter  un  coup  dVfiil  sur  nos 
»  affaires  de  'finances ,  doivent  reconnaître 
»  PutiKté  de  celte  mesure.  Il  parant  qu'on,  a 
A  r«intentiou  de  suivre'  à  l'avenir,  pour  les 
»  comptes  publics  y'»la  ^manière  dont  les  mcd^ 
»  sons  de  commerce  tiennent  des  leurs.  » 

Mais  enfin  ^  si  chez  nous  Tigjioran^e  pu 
Tinertie  des  commis  résistait  encore; à  ce 
perfectionnement,  dont  on  possèd^l^g^rme 
au  ministère  des  finances ,  et^qu'il  serait  si 
ifacile  de  propager,  le  gouvernement  ne 
pourrait-«iL  pas,  comme  «n  Angleterre,  se 
concerter  avec  la  législature  pour  triompher 
plus  puîssiamment  de  toiites  ie§  résistances , 
eti  instituer  enfin  une  comptabilité  centrale 
dans  tous  les  ministères?  La  loi  ne  doit  pas 
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moins  de  protection  aox  intérêts  de  Tétat 
qui  sont  engagés  dans  radniinistration  des 
dépenses  publiques,  qu'elle  n'en  accorde  aux 
intérêts  privés  qui  sont  engagés  dans  les 
relations  commerciales  ;  ce  qu'elle  a  fait  pour 
les  uns  j  elle  doit  donc  le  faire  pour  les 
autres. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  l'ob- 
jection banale  de  ceux  qui ,  ne  pouvant  nier 
l'avantage  d'une  comptabilité  descriptive 
telle  que  nous  la  proposons  ,  voudraient 
qu'on  eiî  repoussât  le  bienfait ,  sous  prétexte 
qu'elle  exigerait  plus  de  travail  et  par  consé- 
quent plus  de  frais  d'employés.  Toutes  les 
applications  qui  ont  été  faites  jusqu^ici  de  ce 
système  d'écritures ,  dans  différentes  parties 
de  l'administration  publique ,  ont  prouvé  le 
contraire.  Mais  ce  qui  \loit  surtout  dissiper 
à  cet  égard  toutes  les  préventions ,  c'est  que 
les  banquiers  et  les  négocians  (  qu'on  doit 
regarder  comme  bons  appréciateurs  des  pro- 
cédés les  plus  économiques  )  ont  eux-mêmes 
créé ,  perfectionné  et  généralement  adopté 
ce  système. 

La  comptabilité  en  parties  doubles  est  em- 
ployée depuis  quelques  années  au  ministère 
de  la  guerre.  Les  améliorations  notoires   et 
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récentes  qui  se  sont  fait  remarquer  dans 
les  comptes  émanés  de  ce  département ,  dé- 
posent des  heureux  effets  de  la  méthode 
dont  il  s^agit.  Nul  doute  que,  portée  dans  les 
autres  ministères ,  elle  n'y  produise  bientôt 
des  résultats  semblables. 

Afin  d'en  rendre ,  autant  qu'il  est  en  nous , 
la  propagation  plus  facile  et  Futilité  plus 
évidente,  nous  allons  essayer  de  donner, 
par  appendice ,  un  exposé  sommaire  de  cette 
méthode.  Si  nos  lecteurs  veulent  bien  ne  pas 
se  laisser  prévenir  par  l'apparence  technique 
d'un  pareil  sujet ,  peut-être  y  trouveront-ils 
moins  d'aridité  qu'ils  n'avaient  cru.  Dans 
tous  les  cas  ,  un  léger  effort  d'attention  sera 
bien  compensé  pour  eux,  par  la  satisfaction 
de  savoir  désormais  une  chose  que  jamais 
leur  esprit  n'avait  entrevue  que  confusément, 
et  sans  oser  essayer  de  s'en  former  une  idée 
précise. 
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APPENDICE  DU  CHAPITRE  VII. 

Des  ëcritfires  en  parties  doubla. 

*      » 

Toute  comptabilitë  a  pour  but  de  retracer 
dés  faits  susceptibles  à!! être  eocprim^  açecdes 
nomhfes;  et  le  plli^  communémeiit  ce  sont  des 
deniers  du  d^autres  objets  ayant  une,  vakur 
qui  sont  Tobjét  de  cette  numération.  Ainsi  la 
(Comptabilité  pourrait  être  définie  :  une  langue 
écrite  setvùnt  à  retracer  rhistoire  dès  valeurs. 
Par  le  mot  Histùiiie  liotrs  entendons  leurs  ori- 
giilés ,  leurs  quantités ,  leurs  déplacemens , 
leurs  possesseurs  ett  droit ,  leurs  détenteurs 
eti  fait ,  ïeurs  transferts ,  ïeur^  destinations , 
en  ùii  mot  toutes  les  circonstances  qui  les  af- 
fectent ou  ïes  modifient. 

Quand  les  richesses  étaient  peu  nombreuses 
et  surtout  peu  répandues  dans  la  société ,  de 
telles  circonstances  devaient  être  peu  variées, 
peu  fréquenteset  d'un  médiocre  intérêt.  Alors 
une  méthode  grossière  ou  simple  ^suflfisait 
pour  les  décrire  ;  mais  à-mesure  que  les  pro- 
grès de  la  civilisation  eurent  augmenté  le 
nombre  et  la  circulation  des  valeurs,  lalangue 
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destinée  à  retracer  leurs  mouvemens  s'est 
nécessairement  perfectionnée.  On  conçoit 
que  les  progrès  de  cette  langue  ont  dû  être 
l'ouvrage  des  hommes  le  plus  fréquemment 
obligés  de  s'en  servir ,  c'est-à-dire  des  né* 
gocians  et  des  banquiers. 

Dans  la  simplicité  des  premières  relations 
d'ëchanges,  ou  de  déplacemens  de  valeurs, 
celui  qui  donnait  (  sans  recevoir  immédiate- 
ment)  a  pu  se  contenter  d'écrire  tel  me  doit 
la  somme  de  ....  ;  et  dans  le  cas  contraire ^jt 
dois  là  tel  la  somme  de....;  lorsqu'ensuite  le 
débiteur  s'est  libéré ,  on  a  probableîment  ns^é 
&  sommé:.  S'il  n'a  soldé  qu'^n  partie ,  on  a 
dû  faire-  une  soustraction  tl  écrire  qu'il  res- 
tait débiteur  du  surplus. 

Mais  lorsque  les  relations  d'intérêt  en  se- 
fflïiltipliattt  devinrent  itératives,  continuelles, 
et  quelquefois  réciproque^  ou  inverses  entre 
les  mêmes  individus  ;  de  pareilles  sdustrac- 
tiens ,  journellement  répétées ,  eussent  été 
fort  incommodes.  Il  fallût  donc  aviser  à  \in 
moyen  de  se  les  épargner.  Voici  ^^lui  aïKfUlêl 
on  eut  recours. 

Les  individus  qui  avaient  entre  eux  dfes  re- 
lations habitddlles  d'intérêt ,  tinrent ,  chacim 
de  leur  côté ,  un  compte  ayant  deuà>  colonries 
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en  regard  Tune  de  Tautre.  Sur  la  premièrt 
(  celle  à  gauche  )  ils  écrivirent  toutes  les  va- 
leurs ou  sommes  {fiCils  foumksaieni  à  leur 
correspondant,  et  sur  la  seconde  (celle  à 
droite  )  toutes  les  sommes  ou  valeurs  qui  leur 
étaient  fournies  par  lui.  A  Taide  de  ces  deux 
colonnes  opposées  (  dont  Tune  se  nomme  le 
débà  et  Tautre  le  crédit  ) ,  on  peut  continuer 
une  suite  d^opérations,  qui  marchèrent  paral- 
lèlement sans  nulle  confusion  et  sans  qu^il 
fût  besoin  d'en  opérer  la  compensation  jour- 
nalière. Cette  compensation  se  fit  seulement 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  de  chaque  trimestre , 
ou  de  chaque  année  ^  par  la  simple  addition 
d^s  sommes  portées  d'une  part  au  débk  et 
de  Tautre  au  crédit  du  compte*  La  différence 
entre  les  résultats  de  ces  deux  additions  ex- 
prima ce  que  Fun  des  correspondans  deyail 
à  l'autre  pour  solde. 

Les  noms  de  débit  donnés  à  la  colonne 
gauche  d'un  compte,  tt  a^uxde crédit  àonnésk 
la  colonne  droite,  se  sont  dès  lors  éloignés  de 
leur  sens  primitif  et  grammatical.  Ecrire  en 
compte  courant  :  Un,  tel  doit  i,ooo/riancs,^ne 
signifia  plus  qu'il  était  définitivement  débiteur 
de  cette  somme ,  niais  seulement  ^u  V/^  venait 
de  lui  être  fournie  de  quelque  manière  que  ce 
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fat,  motif  pour  lequel  on  le  débitait^  sauf  à 
compter.  Réciproquement  les  mots  :  dû  à  un 
tel  5oo /rancs^  n^ont  plus  exprimé  qu'ime 
pareille  somme  lui  Jût  due^  en  définitifs  mais 
seulement  quil  venait  de  la  fournir^  en  raison 
de  quoi  on  la  portait  à  son  crédit;  sauf  à  con- 
stater plus  tard ,  par  la  balance  des  deux  co- 
lonnes de  son  compte,  sHl  était  finalement 
débiteur  ou  créancier. 

Ainsi ,  en  dernière  analyse  »  créditer  le 
compte  de  son  correspondant  d'une  somme 
quelconque,  ce  fut  uniquement  mettre  cette 
somme  en  opposition  avec  d^autres  déjà  portées 
ou  susceptibles  d*être  portées  plus  tard  à  son 
débit ,  et  vice  versa.  De  cette  observation  est 
dérivée  une  règle  générale  qu'on  exprime 
ainsi  :  «  Dans  tous  les  mouvemens  de  valeurs, 
»  celui  qui  se  dessaisit  doit  être  crédité^tlvéci'- 
»  proquement,  celui  qui  devient  saisi  doit 
»  être  débité.  » 

Il  est  essentiel,  pour  se  garantir  des  fausses 
interprétations  et  pour  concevoir  tout  le  parti 
qu^on  a  tiré  de  la  règle  précédente,  de  se  bien 
rappeler  que  les  mots  débit  et  crédit  ne  con- 
servent pas  dans  la  langue  de  la  comptabilité 
le  sens  littéral  et  restreint  qu'ils  ont  dans  l'u- 
sage  ordinaire.  Non-seulement  on  emploie 
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ces  mots  pour  exprimer,  l-opposition  très- 
simple  qui  existe  entre  les  sommes  reçues 
et  les  sovataes .payées  en  comptç  courant; 
mais,  d'analogies  en  analogies,  on  est  venu 
au  point  4e  s'en  ^erYirpf^^eaymmertoiUes 
les  (^positions  qu'on  juge  a  propos  de  cons- 
tater entre  les  objets  que  la  comptabilité  re- 
trace. Nous  développerons  cela  plus  loin  ^  en 
parlant  des  comptes  de  raison. 

Enrichie  de  cette  formule  féconde  du  dé- 
bà  et  du  crédit^  la  langue  d^  la. comptabilité 
put  décrire  des  faits  plus  nomjbreiix  et  plus 
variés.  Ses  règles  se  précisèrent,  et  elle  eut , 
pour  ainsi  dire  ^  sa  ^j/itoo?^  où  ftirent  i-assem- 
blés  les  pf  entiers  préceptes  de  ce  que  Ton 
nomme  encore  aujourd'hui  ^  ks  écrituns  en 
parties  simples.  Loiig-temps  on  s'arréta^aux 
procédés  de  cette  ^léthode. 

Mais  de  nouveaux  aCdroisçemens  .dans  les 
rapports  commerciaux  et  industriels  ,  don- 
nèrent Ueu  à  une  plus  grande  diversité  de  faits, 
et  il  fallut  bien  agjrandiir  de  nouveau Is^iangue 
destinée  à  en  rendre  co^lpte.  S'il  avait  d'abord 
suffi  d'avpir  des  comptes  courans  ai^ec  l^  per- 
sonnes, t\  devint  bientôt  nécessaire  d'en  avoir 
inéme  açec  les  cAo^^^,  pour  ne  pas  perdre  la 
trace  4e$  muta.tioqs.  réitérées  .et  fugitives  que 
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subissaient  les  marchandises  pu  les  valeurs. 

Mots  on persorm^ia^  pour  ainsi  dire,  ces  der- 
nières, ou  plutôt  la^£im^,  le  nufgQsin^  leporié' 
femUe  qui  les.  renfermaient.  Qn  ouvrit  un 
compte  à  chacun  de  ces  dépôts  ;  qu  inscrivit  aii 
dékUj  toutes  les  valeurs  qui  )[  étaient  intro- 
duites^ et  réciproquemeiit  au  crédit  tpiites 
celles  qui  en  étaient  retirées.  C^était  |es  assimi- 
ler complètement  aux  comptes  des  personnes 
qui  sont ,  débités ,  quand ,  la  personne .  reçoit , 
et  crédités  quand  elle  se  dessaisit.       f 

Les  comptes  de  valeurs  étant  additiop.nçs^à 
de  certaines  époques,  indiquèrent,  par, Fex- 
cédant  du  débit  sur  le  crédit,  les  qum}tUés 
cfiudeçaient  rester  dans  le  dépôt ,  connaissance 
souvent  difficile  à  acquérir  mcUériellernenX^  et 
qui,  lors  même  qu^elle  pQuvait.étre  ^cqwse 
ainsi,  trouvait  encore  une  preuve  utile,  de 
SOU'  exactitude  daiis  le  résultat  fourni  p^  le 
compte  ouvert. 

Une  fois  que  la  compt^ilité,  eut  admis,  en 
.même  temps  des  compf^s  de  personnes  et  des 
comptes  de  valeurs ,  le  système  des  écritures 
en  parties  daibles  dut  être ,  non  pas  inventé 
par  la  méditation ,.  mais  découvert  par  le 
simple  rapprochement  dçs  n^atériaux  dp^t  on 
se  trouvait  pourvu. 
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Si  Ton  se  rappelle  en  effet,  que  toute 
comptabilité  a  pour  but  de  décrire  des  opéra- 
tions qui,  d'une  part,  concernent  desra/^zirs, 
et  qui ,  de  l'autre ,  intéressent  des  personnes^ 
on  doit  pressentir  que  chaque  fait  bien  décrit 
se  trouvera  naturellement  porté  à  deux 
comptes ,  savoir  :  au  compte  des  valeurs  qui 
sont  le  sujet  de  l'opération,  et  au  compte  de 
la  personne  qui  y  prend  part.  Lorsque ,  par 
exemple,  on  envoie  à  un  correspondant  une 
somme  de  5oo  francs,  ce  n'est  pas  assez  d'en 
défbàerle  compte  de  ce  correspondant  (qui se 
trouve  saisi  de  la  somme  ) ,  il  faut  encore  en 
créditer  le  compte  de  là  caisse  (lequel  en  est 
dessaisi). 

Cette  double  écriture,  qui  d'abord  était 
une  conséquence  non  prévue  du  contact  ha- 
bituel des  comptes  de  personnes  avec  les 
comptes  de  valeurs,  offrit  bientôt  de  précieux 
moyens  de  contrôle  ,  dont  on  fut  heureux  de 
s'emparer.  On  fit  donc  alors  une  règle  géné- 
rale de  ce  qui  n'avait  été  qu'une  rencontre 
inattendue  ;  et  désormais  tonte  description 
d'un  fait  de  comptabilité ,  dut  désigner  en 
même  temp*s  ]a  personne  et  la  valeur  qui  s'y 
trouvaient  engagées.  Comme  une  telle  dési- 
gnation renferme  toujours  un  double  rensei- 
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gnement ,  on  l'a  qualifiée  avec  raison  Récri- 
ture en  parties  doubles. 

Ce  n'est  quen  se  déplaçant  (de  fait  ou 
de  droit  )  que  les  valeurs  donnent  lieu  à  des 
évënemens  susceptibles  d'être  décrits.  Mais 
comme  tout  déplacement  suppose  un  point 
d'où  la  valeur  sort  et  un  point  où  elle 
va,  il  est  manifeste  que  la  désignation  de 
ces  deux  termes  est  indispensable  pour  que 
la  description  d'une  opération  de  comptabi- 
lité soit  complète.  On  peut  donc  avancer  que 
les  parties  doubles  sont ,  non-seulement  la 
meilleure  méthode ,  mais  la  seule  suffisante 
pour  décrire  des  faits  de  quelque  étendue. 

De  ce  que  toute  valeur  en  mouvement  part 
d'un  point  et  se  dirige  sur  un  autre ,  il  résulte 
encore  que,  dans  chaque  fait  de  comptabilité, 
il  y  a  toujours  un  compte  qui  est  dessaisi  ou 
lib&e^,  et  un  autre  compte  qui  est  chargé  ou 
saisi.  Cette  réciprocité  nécessaire  a  fait  établir 
en  principe,  qu'on  ne  pourrait  jamais  énoncer 
une  opération 

I  ^  Sans  y  engager  deux  comptes  ; 

a*  Sans  débiter  l'un  et  créditer  l'autre. 

Tel  est ,  en  résumé,  le  principe  fondamental 
et  unique  de  la  méthode  à^^  écritures  enpar^ 
ties  doubles. 
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Oïl  peut  juger,  diaprés  ces  premiers  aper- 
çus y  avec  combien  peu  de  fondement  la  pré- 
venlion  et  Tignorance  ont  accusé  cette  mé* 
tfaodë  dt  prolixité  j  tandis  qu^au  contraire  elle 
rassemble ,  comme  on  vient  de  le  voir,  dans 
un  seul  éno¥icéy  rindicalioa  simultanée  des 
deux  circonsiances  les  plus  essentielles  à  con- 
sidérer dans  un  même  fait. 

Ses  formules  sont  aussi  concises  que  son 
principe  est  clair  et  fécond.  Les  mots  déhiL 
et  crédit ,  ou  leurs  synonymes  ,  doit  et  ciQoir^ 
composent  tout  son  dictionnaire.  Cest  avec 
cet  idiome  si  simple  qu^elle  rend  raison  des 
opérations  les  plus  nombreuses  et  les  pins 
compliquées. 

Mais ,  comme  on  s ^  impose  la  loi  de  tout 
décrire  y  il  arrive  souvent  que  les  deux  espèces 
de  comptes  dont  il  a  .  été .,  parlé  plus  haut 
(comptes  de  personnes  et  comptes  de  valeurs)^ 
ne  suffisent  pas  pour  énoncer  fidèlement  toute 
espèce  de  faits  ^e  comptabilité.  C'est  ici  que 
la  méthode  des  parties  doubles  se  montre 
inépuisable  en  moyens  de  description  et  de 
classification. 

Outre  les  comptes  de y^^rson/ie^  et  les  comp- 
tes de  choses ,  on  y  ouvre  •  encore  ce  qu'on 
appelle  des  comptes  de  raison.  GeU«  troisième 
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espèce  de  comptes  permet  de  soumettre  au 
calcul  chocune  4es  modificcUions  qui  affectent 
les  valeurs.  Or ,  comme  ces  modifieations  sont 
aussi  nombrieuses  que  les  divers  aspects  sous 
lesquels  il  convient  à  Fesprit  de  considérer  les 
valeurs  ^  on  peut  dire  que  les  parties  dqubles 
permettent  d'ouvrir  un  nombre  indéfini  de 
comptés  distincès ,  ou^  en  d^autres  termes ,  de 
multiplier  indéfiniment  les  moyens  d'analyse 

On  réduit  cependant  à  trois  classes  géné- 
riques, tontes  les  natures  de  comptes. 

1*"  Les  comptes  personnels  ;  , 

2"^  Les  comptes  matériels; 

3**  Les  comptes  rationnels. 

La  première  comprend  les  comptes  des 
individus  ou  des  êtres  collectifs  pouvant  pos- 
séder ,  acquérir ,  et  en  général  être  personr 
nellement  intéressés  dans  les  faits  de  compta- 
bilité. 

La  seconde  comprend  les  comptes  des  den- 
rées ,  des  matières ,  des  marchandises ,  des 
effets  de  portefeuille ,  des  espèces ,  en  un 
mot ,  les  comptes  des  valeurs. 

Enfin  la  troisième  classe  comprend  les 
comptes  ouverts  aux^d^féren^  aspects  sous 
lesquels  Fesprit  veut  envisager  les  opérations 
qu^on  a  intérêt  de  décrire. 
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Cette  troisième  espèce  de  comptes  résiste  à 
une  définition  précise etrigoureuse  ;maisq]ael- 
ques  exemples  la  rendront  plus  intelligible. 
Nous  avons  sous  les  yeux  un  tableau  imprimé 
des  comptes  ouverts  sur  le  grand  livre  de  la 
comptabilité  générale  des  finances.  Ces  comp- 
tes sont  seulement  au  nombre  de  cinquante- 
trois  y  parce  que  tous  les  détails  sont  dévelop- 
pés dans  des  liçns  auxiliaires  qui  se  rattachent 
aux  comptes  généraux.  Mous  trouvons  dans  la 
nomenclature  de  ceux-ci  les  comptes  suivans: 

Dépenses  des  payeurs,  à  régulariser; 

Produits  du  budjet  de  182s; 

Tel  ministère ,  son  compte  de  crédits  lé- 
gislatifs ; 

Ordonnances  des  ministres  à  payer  par  le 
trésor  ; 

Fonds  remis  aux  payeurs; 

Yersemens  des  administrations  de  finances. 

Il  est  évident  que  ce  ne  sontlà  ni  des  comptes 
At personnes^  ni  des  comptes  de  valeurs;  leurs 
divers  titres  font  asse:^  connaître  leur  objet  et 
suffisent  pour  montrer  quel  parti  Ton  peut 
tirer  des  comptes  de  cette  troisième  espèce 
(que  certains  praticiens  appellent  des  comptes 
à^  ordre). 

Jl  nous  reste  adonner  quelques  explications 
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sur  la  balance ,  opération  finale  qui  sert  à 
contrôler  toutes  les  autres ,  et  qui  est  un  des 
plus  précieux  avantages  du  système  des  écri-    . 
iur es  en  parties  doubles. 

Pour  dresser  la  balance  d^un  grand  livre  , 
on  relève  sur  un  tableau  particulier  les  totaux 
de  tous  les  comptes  ouveits.  L^addition  de 
chacune  des  deux  colonnes  de  ce  relevé  gé- 
néral doit  donner  un  résultat  parfaitement 
identique.  Lorsque  cette  identité  est  en  effet 
reconnue  ,  elle  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur 
Texactitude  de  toutes  les  écritures  qui  ont 
précédé  ,  et  elle  devient ,  par  ce  motif ,  leur 
sanction  irrévocable. 

Un  raisonnement  bien  simple  démontre 
Pinfaillibilité  de  cette  preuve.  On  se  rappellera 
que  nulle  somme  n'a  pu  être  portée  au  débit 
d'un  compte  sans  avoir  été  portée  en  même 
temps  au  crédit  d'un  autre  compte ,  et  vice 
versa.  Or,  une  première  écriture  présente 
nécessairement  balance  entre  le  débit  unique 
et  le  cjtédà  unique  qui  la  composent.  Mais  une 
seconde  écriture  n'ajoutant  encore  qu'un 
débit  nouveau  et  un  crédit  nouveau  qui  sont 
égaux  entre  eux ,  ne  change  rien  à  ce  premier 
équilibre.  Enfin  la  troisième  et  jusqu'à  la  der- 
nière écriture,  n'apportent  toujours  du  côté 
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des  débits  et  du  côte  deD  crédits ,  que  des  ad^ 
jonctions  uniformes  ou  parallèles.  Donc  la 
balance  doU  perpétueliement  exister  entre  la 
masse  des  débits  et  la  masse  des  crédits.  La 
moindre  erreur  partielle  qui  se  serait  glissée 
soit  dans  Vémmcé^  soit  dans  la  position.,  soit 
dans  Vadditionde  quelques  sommes  particu- 
lières, s'opposerait  à  cet  équilibre  ;  il  faudrait 
retourner  sut  ses  pas  et  toutTérifier,  jusqu^à 
ce  qu'enfin  lai  balance  ^ro2/i^  démontrât  qu*il 
n'existe  plus  aucune  erreur  dans  l'universalité 
des  opérations. 

Ces  notions  générales  doivent  suffire  pour 
faire  apercevoir  toutes  les  améliorations  qui 
s'introduiront  nécessairement  dans  la  comp- 
tabilité des  dépenses  publiques ,  dès  qu'on  y 
aura  adopté  la  méthode  des  écritures  en 
parties  doubks.  Les  ministres  pourront  con- 
naître à  chaque  instant  leur  situation  3ous 
tous  les  aspects ,  pur  la  seule  addition  des 
comptes  ouperts  sur  le  grand  litre,  tandis 
qu'aujourd'hui  ils  ne  peuvent  obtenir  cette 
situation  (et  encore'  très-incomplétemeût) 
qu'en  f^isaiit  compulser  une  foule  de  maté- 
riaux épars ,  matérfaulc  susceptibles  d'être 
perdus  ou  altérés ,' comme  oii  l'a  dit  plus 
haut.  Ici ,  au  contraire ,  les  faits  consignés  sur 
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les  livres  se  retrouvent  toujours,  ils  sont 
contrôles  par  la  réciprocité  nécessaire^des 
débits  et  des  crAUts;  enfin  chaque  mention 
les  fixe  invariablement,  puisque  rieni  dans  ces 
livres  ne  doit  jamais  être  effacé,  et  que  tout 
changement  ^'y  opère  par  des  enregistremens 
explicites  de  rectification. 

A  l^aide  des  comptes  à* ordre  ou  de  raison  ^ 
on  pourra  constater  dans  les  écritures  de 
chaque  ministère  les  rapports  les  plus  variés 
de  Tordonnateur ,  soit  avec  les  crédits  légis- 
latifs ,  spit  avec  les  créanciers  de  son  dépar- 
tement, soit  avec  ses  ordonnateurs  secon- 
daires ,  soit  enfin  avec  les  gérans  et  manuten- 
teurs  de  matières  ou  de  deniers.  En  général , 
cette  méthode  permettra  de  suivre  la  trace 
de  toutes  les  opérations  relatives,  soit  à  la 
création  de  la  dette ,  soit  à  sa  liquidation ,  soit 
à  son  ordonnancement,  au  milieu  même  des 
transitions  lés  plus  rapides.  Dès  que  des  fonds 
ou  des  matières  passeront  d^un  point  sur  un  au- 
tre, ou  seulement  qu'un  droit  acqius  sera  cons- 
taté, éteint  ou  transféré,  ces  diverses  mutations 
de  fait  ou  de  droit  pourront  être  décrites 
exactement.  Les  ministres  seront  en  état, 
par  ce  moyen ,  de  répondre  dorénavant  avec 
certitude  et  preuve  en  main,  à  toutes  les  ques- 


112  ]>£  LÀ   COMPTABILITE 

lions  qui  pourraient  leur  être  adressées  lors 
de  la  discussion  des  comptes. 

Enfin ,  comme  le  grand  liçre  tenu  dans  leur 
ministère,  contiendra  le  résumé  général  de 
leur  propre  administration  et  de  celle  des 
ordonnateurs  secondaires  dont  ils  auront 
dirigé  le  service ,  désormais  leur  compte 
annuel  ne  sera  plus  qu^un  extrait  de  ce  grand 
livre ,  extrait  toujours  facile  à  produire  et  non 
moins  facile  à  vérifier. 
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CHAPITRE  VIII. 

Prétentions  de  la  trësorerie  sur  les  pièces  justificatives 

des  dépenses  publiques. 

Nous  avons  fait  voir  que  toute  comptabilité 
régulière  devait  nécessairement  reposer  sur 
deux  bases  :  une  tenue  d'écritures  a^ithenti- 
ques,  et  un  ensemble  de  pièces  propres  à  jus- 
tifier les  opérations.  La  première  de  ces  bases, 
telle  du  moins  qu'elle  nous  paraît  devçir  être 
constituée  ,  manque  dans  tous  les  ministères, 
ceux  des  finances  et  de  la  guerre  exceptés.  La 
seconde  base  existe  partout  ;  mais  partout , 
sauf  au  ministère  de  la  guerre  ,  les  matériaux 
en  sont  illégalement  enlevés,  pour  être  dis- 
persés dans  des  comptes  de  paiement,  qui 
toutefois  n'en  reçoivent  aucun  appui  véri- 
table. 

On  se  rappellera  que  le  service  des  dépen- 
ses publiques,  tel  qu'il  est  constitué  en  France , 
donne  lieu  à  trois  ordres  distincts  d'opéra- 
tions : 

8 
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i""  Diépemer^  c^esl^à^ilire  créer  une  dette  a 
la  charçe  de  Fëtatc  *   -  »f> 

^   n!*'  Libérer  l'ëtat  a»  pcetaiier  degré  f>ar  dea 
èrdonnances  mir  le  trësqv  piihtm 

3^  Oomplé ter  cette  Isbératioii  nar  le  p^ÂQ? 
ment  des  orddnfiaoces.  

"  Des  fonctions  aussi  distinctes  cmanpoirtent 
nécessairement  des  jâstificatîonsappropnél» 
à  leur  nature  particulière.  Ënsupposakii^niâme 
qu^ùn  agent  unique  cinnuVerâit  cette  triple  at** 
trîbution  ^de  dépknàer\  ^ordbmumcer  et  df 
payer ^  ilfaudfait  ^vLtGt^  qû^l  en  justifiât  par 
des  titrés  differêtis',' parce  qn^eltes  engage'- 
raient  dirèrsément  Sa'  i^6sponsabilité.  Mais 
cette  séparation  est  d'&ntatit  plus  ivécessaire 
qu^en  réalité  le  ministre  qm  ordbnnûHce  n^est 
pas  le  ministre  ^wr /?àa?.  H  est  vr^ique  Fal- 
trîbutiôn  dé  dépenser  é^  réunie  à  celle  d'or- 
dbnndricer;  mais  nd<is 'montrerons  pllis  loin 
que'  ces  deux  soirtes  d'attributions  doivent 
donner  lieu  àf  des  comptes  distincts ,  parce 
que  la  législature  "est-  rûnique  juge  possible 
de  la  dépense ,  tandis  qu'elle  peut  admettre  b 
coopération  dé  jiijges  inférieurs  ;  pour  appré- 
cier la  régularité  de  rbfddnnancenieni: 
'  lï'doit  donc  exister  trois  classes  de  pièces 
justificatires.  J  /. 


BE^  4IÉPeia»S  PUBUQIJES.  I  i  5 

led  pi^^âliiènes  sont  celks  qui  pfimyfsni  dé-- 
montrer  que  les  services  nuoJstéiâeU  ont  .é\é 
bkn  âiri|^;  que  cbaque^dépense^faitea  iét€ 
Aéé^f  saire  ;  qvie^  dbaxiue  idiépen^e  oéceasiâre  a 
M^ité  ;  i^'U  y-  a  ^ea  opportunité  ^  ititelU* 
gltiiÈe  €l  économie  •dan&4e6denfice&  effectué;^ 
.  ItPiuïi'iiÉot,  ce  imnt  les  ^pièceA  pnofirôs^jus- 
ûSfiT  ia  partie  matait  deradmiiiistratîoo^  . 
*  £t  qu^on  ne  dise  poiAt  que  de  telles,  pîècef 
n^existent  p^s  ou  qu'elles  se  confondent  arec 
téltoâ^  qmîdstifieAt  la  liquidation  et.Fprdon- 
ninieèttient.  Nous-  conyiendroo»  qu'elles  m^ 
ddlirêift  pas.  être  forl^  nombreuses»  Mais  flous 
pètTvoAs  en  citer < quelques-unes,  ètiùoiitrer 
pàr4à  qu'elles  peuvent  être  distinguées  d'ai^ec 
këauttes< 

Sdil,  pût  exempite^  la  dépense,  arrêtée  pour 
le  voyage  soientiftque  de  la  itorvette  lUtome^ 
dont  il'  6ist  fait  «oeMion/au  bud jet  du  ministère 
d^  rititéinieor  pour  182 alpage ;74i  Certaine- 
tiieqt  oïl  ddk  trouver  dans  li^s  dossiers  relatif 
à  petite  td^ense.  ^  une  xorreSpondance  dn.  car 
pitaine  Freycinet  qui  Taura  proposéje^  des. 
l'apporté  ides  bureaatoùron  enflis&ute.ruti-' 
lité ,  pMtrêti^  même  des.  lettres  du  ministre 
qui  en  filent  les  limites  felt  en  stipulept'les 
êohditîons.  Le  tnéme  ihiiHdtère  totisàcre  une 

8. 
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dëpense  de  i44t00o  fr.  à  Fimpression  des 
tables  logarithmiques  de  Prony;  nul  doute 
qu'on  ne  trouvât  aussi  dans  ses  cartons ,  les 
propositions  du  gouvernement  anglais  pour 
contribuer  de  moitié  dans  les  frais  de  cette 
publication  d'un  intérêt  européen,  une  cor- 
respondance ministérielle  qui  en  règle  les 
temps  et  les  moyens,  le  rapport  fait  par 
quelque  société  savante  qui  aura  été  con- 
sultée, etc. 

Les  pièces  de  la  seconde  espèce  sont  celles 
qui  doivent  servir  de  justification  à  Vordon-- 
nancemenl,  c'est-à-dire  prouver  que  les  som- 
mes assignées  sur  le  trésor  au  profit  des  poi^ 
teurs  d'ordonnances ,  leur  sont  légitimement 
dues.  Tels  sont  les  états  de  services,  les  mar- 
chés, les  certificats  de  réception  ou  de  livi-ai- 
son,  les  décomptes,  et  en  général  toutes  les 
pièces  ayant  servi  à  l'ordonnateur  pour  asseoir 
la  liquidation  faite  par  lui  des  droits  du  créan- 
cier. Les  pièces  de  cette  sorte  'sont  les  plus 
nombreuses,  et  il  serait  inutile  d'en  citer  des 
exemples. 

Enfin  les  pièces  de  la  troisième  classe  sont 
celles  qui  sont  propres  à  opérer  la  décharge 
de  l'agent  quelconque  de  la  trésorerie  qui  a 
effectué  lepaiement.  Comme  la  responsabilité 
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de  cet  agent  est  couverte  par  Tassignation  de 
Tordonnateur  (pourvu  que  celle-ci  soit  dans 
la  limite  du  crédit  législatif),  les  pièces  né- 
cessaires à  sa  justification  ne  sont  autres  que 
Tordonnanceoule  mandat  délivré  sur  sa  caisse, 
et  la  quittance  des  parties  prenantes. 

Lorsque  les  anciens  payeurs  généraux  atti- 
raient à  eux  toutes  les  pièces  justificatives  des 
dépenses,  il  n'était  guère  question  d'analyser, 
comme  on  vient  de  le  faire ,  la  nature  de  ces 
pièces ,  et  de  les  diviser  ainsi  en  trois  catégo- 
ries, Mais  depuis  cette  époque ,  et  notamment 
à  Toccasion  de  la  résistance  judicieuse  du 
ministère   de  la  guerre,  les  choses  se  sont 
éclaircies  dans  la  chaleur  de  la  controverse  , 
et  les  prétentions  qu'élève  encore  la  trésore- 
rie sur  ces  niéraes  pièces  sont  du  moins  mo- 
tivées avec  habileté.  Ce  ne  sont  ni  les  pièces 
de  la  première  classe ,  ni  celles  de  la  troisième 
qu'elle  réclame  ;  les  unes ,  parce  qu'elle  n'ose- 
rait pas  les  demander,  les  autres ,  parce  que 
personne  ne  les  lui  refuse.  C'est  donc  unique- 
ment sur  les  pièces  de  la  seconde  espèce , 
c'est-à-dire  sur  celles  qui  justifient  la  liquida- 
tion et  V ordonnancement ,  que  le  débat  se  per- 
pétue. 
Ce  point  éclairci ,  nous  allons  discuter  les 
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motife  sur  lesquels  on  se  foade  {KOHr  Tonloir 
que  les  ordoimateurs  joignent 4ésoimpQ9>s ,  k 
leurs  ordomiances  ou 'mandats  sur  1^'^sor 
royal ,  toutes  les^  pièces  juitîfieatiivts  du  dfoU 
âès  eréatmiers. 

PRKUflftll    MOTIF. 

Celle  prodiioUoiq  a  éc4  e»f^  detem  (emp«j|ei.eKfB  se 
fonde  <f^r  4e»  loi»  xjut  so^H  ei^cpre,  en  yiguçiir.. 

Tel  est  lepreoûer  argument  que  np^s  trou- 
vons employé  d^ns  qu^ques  discojurs  prp^n? 
Cjés  à  la  tribune  des  chambre^ ,  c;t>nQtammçnt 
dans  le  ri^pport  de  la.  comniissiQn  dç$  conjq^^ 
tes,  du  2&  janvier  iSiz. 

A  la  vérité  »  depuis  un  teinps  immémorial, 
les  trésoriers  -  généraux  des  ministères  ^  014 
les  agens  de  la  trésorerie  qui  I^es  ^pjpit .  reip- 
placés,  ont  eu.  pour  attribution  d^Tfîcue^llir 
et  de  classer  toutes  les  pièce;s  |nsti^Gative&  de 
la  dépende.  Mais  si  09  veu^  se  rappeler  qu^a- 
vant  la  révolution  nul  ministre  ordomiateiir 
ne  rand^t  de^  eompijçs  de  dépends  ^  et  que 
les  étais;  a^t  vrm  épient  de  amples  comptes 
de  paîemens  dressés  par  les  trésoriers-eéné- 
raux,  on  concevra  que  sous  un  p^^eil  regiin^» 


il'eététéinpeâsîèle  -déplascer  iméui^tm^méme 
Âe  placer  ailleafs  :<iue  daoeJBaiDama.âe'cc^ 
ipip0séB ,  '  les  '  piec6&  jast^cutÎTes  de  la  dëf- 
pema^O»  îgooraittalosn^siîèr^eDt  cesdiéf- 
marcations  )udideuse8  que  la  nature  :^aictueUe 
de  notre  gouvernement  comporte ,  ou  plutôt 
qu^elIe  exigea  entre  la^^i^pomabilitë  de  Tor- 
donnateur  et  la  responsabilité  du  payeur. 

Penéaitt  tout  le  cours  de  la  rëroliiAion , 
nous  avons  vu  que  les  idées  sur  ce  point  ne 
se  sont  pas  beaucoup  éclaircies ,  surtout  chez 
lès  praticiiens  auxquels  on  fut  obligé  de  con- 
iier  les  différentes  réorganisations  de  la  tré*- 
sorërie.  Enfin ,  on  ne  peut  avoir  oublié  que , 
même  dèpdis  la  restauration ,  et  anférieure- 
ment  à  la  loi  du  aS  mars  1617,  les  ministres 
ordonnateurs  ne  rendaient  point  de  comjvtes 
de  dépenses ,  et  que  les  seuls  comptes  qui 
&^nt  pubBés  étaient  des  earnf^s  de  pcué- 
ment.  Tant  que  la  comptabilité  est  restée  dans 
cet  état  d^enfanc)e ,  on  a  donc  bien  fait  de  lais^ 
ser  ks  agens  de  la  trésorerie  ^  recueillir  seiils 
les  pièces  justificatives  delà  dépense,  puis- 
que seuls  ils  pouvaient  compter,  et  puisque 
h  pàéemeni  était  alors  ta  seule  partie  du  ser- 
vice qu^'on  crut  susceptible  d^étre  2»»$ujettie  à 
âne  ^stification  légale. 
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Mais  }a  charte  et  la  législation  subséquente 
ont  singulièrement  changé  cet  état  de  choses, 
en  rendant  les  minisires  responsable t  et  comp- 
tables. Vainement  s^appuie-t«on  sur. des  lois 
rendues  il  y  a  vingt  ans ,  et  même  sur  des  or- 
donnances ou  des  instructions  beaucoup  plus 
récentes.  Tout  ce  que  ces  actes  renferment  de 
contraire  à  notre  législation  nouvelle  est  im- 
plicitement abrogé.  La  loi  du  z5  mars  1817 
s^ exprime  ainsi  :  «  Les  ministres  présente-^ 
»  ront ,  à  chaque  session ,  les  comptes  de  leurs 
»  opérations  pendant  Tannée  précédente.  Le 
»  ministre  des  finances  présentera  le  compte 
»  général  des  budjets,  lequel  établira  (par 
»  exercices  et  par  natures  de  dépenses  )  le 
»  montant  des  ordonnances  des  ministres  et 
Ts»  des  paiemens  effectués.  » 

Ces  dispositions  sont  claires  et  formelles. 
Elles  demandent  qu^il  soit  rendu  désormais 
pour  les  dépenses  publiques  deux  sortes  de 
comptes  j  savoir  :  un  compte  établi  par  les 
ministres  ordoqnateurs  de  chaque  départe- 
ment .et  qui  énonce  leurs  opérations  ;  ua 
compte  établi  par  le  ministre  des  finances  et 
qui  énonce  les  paiemens  effectués ,  sur  les  or- 
donnances de  ces  mêmes  ministres.  Ces  deux 
sortes  de  comptes  engagent  deu^  responsa- 
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bilités  différentes ,  et  comportent  par  consé- 
quent dewc  modes  distincts  de  justifiaiiion  ; 
car  les  loîs  veulent  toujours  implicitement  ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  être 
exécutées. 

Ainsi  les  usages  antérieurs  à  la  charte  ne 
peuvent  plus  être  invoqués ,  puisqu'ils  cor- 
i^espondent  à  un  état  informe  de  la  compta- 
bilité publique  ,  d'où  notre  nouvelle  législa- 
tion a  voulu  nous  faire  sortir  ;  ainsi  les  lois  et 
instructions  qui  avaient  consacré  ces  usages, 
qu'elles  soient  ou  ne  soient  pas  explicitement 
abrogées ,  le  sont  implicitement ,  puisqu'elles 
s'opposent  à  l'exécution  des  dispositions  tex- 
tpelles  que  nous  venons  de  rapporter  sur 
la  reddition  et  la  justification  des  comptes 
rendus  par  les  ministres  ordonnateurs. 

Au  surplus  ,  il  s'en  faut  bien  que  ces  lois 
antérieures  soient  aussi  concluantes  dans  la 
question^  qu'on  a  essayé  de  le  faire  croire. 
Elles  prescrivaient  que  certaines  pièces  de- 
vraient être  annexées  aux  mandats  des  sous- 
ordonnateurs ,  quand  les  ministres  dont  ils 
dépendent ,  les  jugeraient  inutiles  au  contrôle 
qu'eux-mêmes  ont  intérêt  d'exercer.  Autant 
i'interventionyôrc^<?  des  agehs  de  la  trésorerie 
eût  été  nuisible  et  illégale  ,  autant  leur  par-^ 
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ticipatkm  c&nseniie ,  pouyait  être  opportone. 
MaÎ6  Jiiors  c^étsât  mol  miiii^lres  ordonnateurs 
\  recoBBaitre  )usqo'à  quel  point  Ut  prodûttion 
de  eertaîiies  pièces  ëtok  compatible  a^ec  lés 
facilites  du  eenrice  qo%  dir^ent  y  puisqii*elle 
ne  devait  avoir  lieo  que  dans  l*iatérét  de  kw 
propre  aturr^ance.  C'est  dan»  cet  esprit  que 
ce  décret  taat  ÛMToqoë  du  !»4  làfiessidor  »» 
12  V  et  la  loi  subséquente  du  i6  ste|>tembre 
1807,  snr  la  eour  des  comptes,  prescritent 
d'admettre  tout  paiement  fait  sw  ordonnaûce' 
ministérielle ,  accompagnée  des  pièces  tfue 
Vùrionnaieur  ta^mi  prescrit  d'y  joindre.  Il 
est  dair  que  si  celui-ci  n'a  prescrit  d'y  joûi-« 
dre  aucune  pièce ,  aucune  pièce  ne  peut  être 
exigée. 

SECOND   MCriF. 

L'imerveaiiofi  nécessaire  du  payenv  offi'fe  urne  ocMnoa 
ppportaoe  de.  fiiire  cootrMer  les  dépenses. 

Toutes  les  dépenses  devant  passer  sous' les 
yeuat  d'ura  caissier  q&etcùnque  h  VefFet  d^étre 
matérieUemeiit  soldées,  il  semble  opportun 
de  mettre  à  prô&t  Vinterventiott  de  ce  cais- 
sier pour  exercer  surettes,  smiBsoment  même 
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oo  ^Ues  se  consomaitiit,  un  cMitrèk- qui;- 
dan»  ^n  autre  temp»  ne  serait  plias ,  -  ni  aus^iv 
pratkabk  jUi  aussi  fraetueux.  Celui- ^i  éé-^ 
Urre  les  f<«ids  est-int^essé  pour  sa  froprë» 
F^ponsabilité  à  ne  s^ea  dessaisir  quW  cobk^ 
naissance  de  cause*  D'aiUeurs  les  faits^son^ 
aloi«  récent  V  isolés  »  ^et  faoilemenl  apprëcia^r 
blés  ;.  plus  tard  >  au  contraire ,  ils  ser&nt  ac^> 
caniul^  et  moins  faciles  à  «croter  dans  leurs? 
détails }  '  rintérét  du  contrôle  aura  cessé  en  : 
partie  parée  que  Targent  est  donné  ;  enfin 
Texaminsiteup  9  quel  qu^ilsK^it^  de  FepéraAion 
consommée  y  n'y  mettra  jamais  le  méine  feèle 
q^  celui  qui  aurait  été  tenu,  à  ses  risqfues, 
de  faire  cet  examen  avant  la  délivrance  des 
fonds. 

Voilà  ,  à  ce  qu*il  nous  semble  ,  les  plus 
fortes  raisons  dont  on  puisse  étay er  le  sys- 
tème que  nous  combattons.  Cependant  on 
ne  voit  pas  qu'elles  aient  été  employées  par 
ceux  qui  le  soutiennent.  Mais  notre  amour 
pour  la  vérité  nous  faisait  un  devoir  de  ne 
point  omettre  des*  motifs  «ipuissans,  et  nous 
croyons  tie  les  avoir  pas  affaiblis.  Recher^ 
chons  maintenant  s^ils  sont  aussi  concluans 
qu'ils  le  paraissent. 

Nous  -désirons  que  tous^  les  moyens  possi- 
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bles  de  surveillance  soient  mis  en  usage  pour 
garantir  à  Tétat  une  bonne  administration  de 
ses  finances  :  cet  ouvrage  n'a  pas  été  écrit 
dans  une  autre  vue.  Nous  reconnaissons  même, 
qu^ici  paraît  se  rencontrer  une  opportunité 
séduisante  pour  faire  surveiller  Tordonna- 
tcur  ;  qu'en  effet ,  nulle  autre  époque  ne  sera 
aussi  favorable  que  celle  du  paiement,  et 
que  nul  autre  examinateur  ne  sera  aussi 
scrupuleux  qu'un  agent  comptable  qu'on  in- 
téresserait ,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle ,  à  ne  laisser  passer  aucune  dépense  ir- 
régulière. 

Malheureusement  ce  dernier  résultat  ne 
se  rencontre  point  dans  l'intervention  des 
payeurs ,  et  il  ne  saurait  s'y  rencontrer.  La 
dépense  ne  se  présente  pas  à  eux  dans  un  état 
de  liaison  qui  en  rende  la  justification  possi- 
ble ;  les  élémens  des  liquidations  ne  leur  sont 
pas,  ne  peuvent  pas  leur  être  représentés  ; 
mais ,  le  fussent-ils,  ces  comptables  n'auraient 
presque  jamais  les  connaissances  nécessaires 
pour  en  apprécier  la  régularité.  Ainsi  ,  dans 
toute  hypothèse,  leur  contrôle  est  ou. impos- 
sible ,  ou  inefficace  :  c'est  un  simulacre  de 
garantie ,  une  formalité  purement  illusoire.. 
Essayons  de  prouver  toutes  ces  a3sertiQns. 
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D^abord^.ridëe  de  contrôler  en  détail  les 
opérations  des  ordonnateurs ,  a  pu  naître 
d'une  analogie  trompeuse  avec  les  mânuten- 
teurs  de  deniers ,  qui ,  en  effet ,  sont  soumis 
pour  chaque  fait  de  recette  ou  de  paiement, 
à  des  contrôles  immédiats ,  dont  Tefficacité 
nVst  pas  contestable.  Mais  on  n'a  pas  aperçu 
une  différence  foindamentale  entre  ces  sortes 
de  fonctionnaires;  les  actes  du  manutenteur 
sont  susceptibles  d'être  >ugés  un  à  un,  parce 
qu'ils  consistent  dans  des  faits  matériels,  dont* 
la  régularité  arithmétique  peut  être  immédia- 
tement vérifiée.  Les  actes  de  l'ordonnateur, 
au  contraire  ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
jugés  isolément,  et  article  par  article  ;  ils  s'en- 
chaînent entre  eux,  ils  sont  la  cause  ou  l'effet 
des  uns  des  autres  ;  enfin ,  la  connaissance 
seule  de  leur  ensemble  peut  mettre  en  état 
d'en  apprécier  la  régularité.  Cette  assimila- 
tion serait  donc  fausse  ;  le  contrôle  partiel  et 
instantané  est  donc  ici  impraticable. 

En  second  lieu ,  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
qui  place  les  manutentçurs  de  deniers  fort  au- 
dessous  des  ministres  ordonnateurs ,  leur  ôte 
par-là  même,  l'indépendance  qui  leur  serait  né- 
cessaire pour  censurer  les  opérations  de  ces 
derniers  ;  à  part  la  dissonance  morale  à^xin  con- 
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ti^lft  ainsi  déplaiié,  péfsoniÉe  n'îgtibre  liue 
Fàscendant  du  pouvoir  patalyse  la  vbtoiité  dés 
boniineS)  etqtt'il  estèîendifficile  à  tii»  fonction- 
naïf  e  subordonné  èe  s'ôpposét  a\î±  ïrt égiila- 
rite»  que  voudrait  cornnVetfcre un  fdnclibbnaîi^fe 
supérieui^. 

Mais  une  objectiGin  plus  décisive ,  c'est  î'îih^ 
possibilité  réelle  et  constatée  tfàîiAcict  i 
ehaquè  ordônnanèé  ùû  thahdàt  délivré  ïstir  h 
trésttr,  la  réUhkm  dé  titrés  qtiî  serslit  ûétes^ 
«aire  pour  prouver  qtie  la  éommè  à  payer  e^î 
téeUement  due  eu  pfù^ieùr  de  rassignntûm  ini- 
nktérielk.  H  est  rare  que  cette  sotilfne  Cons- 
titue la  dette  int^râle;  die  est  orffinâîrétnefit 
\kn  à  compte,  quèlquéfôié  niémè  une  àpùnce: 
en  sorte  qiie  les  dîvet^  paîèÉftehs  efBédtié 
sur  mi  mêttie  Service ,  en  différens  temps  oà 
en  différens  lieux,  sont  les  parties  àliquotes 
d'un  tout ,  dont  IVxaelittidè  n'est  vériflablc 
que  dtaè  ^ùù  erts^ihblé.  Les  ot^àtïtiAnÉés  col- 
leciwes ,  par  eieriiple ,  et  qui  eittl^aîtient  dés 
paieniêtl$  ^tii*  plùiiîéurs  points ,  ne  pérrnéttcnt 
pas  de  rtéré^ler  en  ddtatit  de  poHiate  la 
preuve  des  dtciitS  aéquisat^tréani^éi's  v  parce 
que  cette  pteûVe  réside  àouveiîit  dans  tli^'âlrè 
unique  et  indivisible.  Le&  paîemens  de  la 
solde ,  qui  ^lit  une  phrtie  ^*  cèhsidérablè-  de 
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la  dëpcnae  de  Farméet  s^eff ectaeDt  toujouraen 
yertu,  de  titres  provisoires  (  àe^étBX&d'àrbon'^ 
comptes)^  etles  droits  acquis  aux  militaires  ne 
sont  susceptifades  d'être,  liquidés  que  diaprés 
des  revues  trimesirielleSi  qui  sont  nécessaire*- 
ment  coUectires.  Quel  contrôle  les  payeurs 
pçuFeidMils  effectuer  sur  la  solde?  Enfin  pour 
le  service  dn  matériel ,  service  cfonsidéMble 
dans  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  ma* 
rînef  le  ministère  n^a4^il  pas  avec  ses  fournis^ 
seurs  une  continuité  de  relations  qui  rendrait 
absurde  lemorcellement  des  pièces  justi^cati- 
ves  à  produire  en  autant  de  fractions-  quUl  y 
aurait  de  paiemens  à  leur  faire  ? 

Qn  a  cru  avoir  trouvé  un  expédient  dans 
ce  desnier  ,cas  et  dans  les  cas  analogues ,  en 
exigeant  que  les  instifications  ne  fussent  alors 
produites  qu^à  Tépoque  de  Tordonnance/^orir 
sobk.  Mais  restreindre  ainsi  soi- m^me  ses 
moyens  de  C€qjitr6fe ,  n'esf-ce  pas  en  procla- 
mer Fitnpmssance  ? 

Les  ordonnances^cTà^'OTyi^y  sont  ainsi  dis- 
pensées de  toutes  preuves,  ou  ne  sont  ap- 
puyées que  sur  des  pièces  provJsoiws  et  de 
convention,  qui  sont  falm^iées  datts  les*  bu- 
reaux ,  puisque  les  véritables  preuves  sont  ré- 
3iervées  à  former  le  cortéee  de  T ordonnance 
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pour  solde.  Il  suit  de  là  que  ^  si  le  ministre 
n'ordonnance  que  des  à-comptes ,  etjajnais  le 
solde  d'un  marche,  un  payeur  peut  acquitter 
des  millions ,  sans  entrevoir  la  moindre  pièce 
justificative.  Cet  expédient  évasif  a  souvent 
été  employé  sous  une  administration  qui  dif-^ 
ferait  volontiers  d'apurer  les  comptes  de  ses 
fournisseurs ,  par  le  motif  apparent  des  dif- 
ficultés de  la  liquidation,  mais  en  réalité, 
par  le  pressentiment  plusou  moins  juste  qu'ils 
étaient  déjà  cessez  payés ,  avant  d'avoir  été 
soldés. 

Ainsi ,  il  y  a  une  impossibilité  radicale  et 
avouée  même  dans  plusieurs  cas  par  nos  ad- 
versaires ,  de  subdiçiser  lajustification  des  dé- 
penses ordonnancées  sur  le  trésor,  en  auiani 

de  fractions  que  le  paiement  se  subdwise.  C'est 
en  partie  sur  cette  impossibilité  victorieuse 

que  le  ministère  de  la  guerre  à  fondé  sa  ré-* 

sistance  aux  prétentions  des  payeurs.  Si  les 

autres  ministères  ont  été  assez  indifférens  à 

la  justification  de  leurs  propres  comptes  pour 

se  dessaisir  en  détail  des  titres  de  créance , 

rarement  les  pièces  qu'ils  ont  jointes  à  chaque 

ordonnance  ou  mandat,  ont-elles  pu  fournir 

des  moyens  complets  de  vérifier  l'exactitude 

de  la  liquidation  sur  tous  les  points;  en  sorte 
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que  le  plus  souvent  c'est  en  pure  perte  qu'ils 
ont  fait  ce  sacrifice. 

Mais  admettons  qu'on  fournisse  aux  payeurs 
toutes  les  pièces  qu'ils  peuvent  souhaiter 
pour  éclairer  leur  contrôle.  Assez  d'instruc- 
tions émanëes  des  bureaux  de  la  trésorerie, 
ont  grossi  la  nomenclature  de  ces  pièces  à 
produire.  On  va  toutefois  reconnaître  que, 
munis  de  tant  de  pièces ,  ces  comptables  ne 
peuvent  encore  exercer  sur  les  dépenses 
qu'une  stérile  vérification. 

Si  les  matières  civiles  ont  leur  jurispru- 
dence ,  les  matières  administratives  ont  aussi 
leurs  règlemens  et  leurs  traditions*  Lors- 
qu'une contention  hérissée  de  quelques  diffi- 
cultés s'élève  sur  des  intérêts  privés ,  on  prend 
pour  arbitre  un  jurisconsulte  éclairé  ou  pbtir 
juges  les  tribunaux.  Mais  oiï  ne  s'adresse  point 
à  un  homme  qui  ignore  le  droit  civil ,  les  lois 
et  les  traditions  judiciaires.  La  remise  qu'on 
lui  ferait  de  toutes  les  pièces  du  procès  ne 
suffirait  pas  pour  le  mettre  en  état  de  porter 
un  jugement. sûr.  Telle  serait  exactement  la 
position  des  payeurs ,  s'ils  voulaient  juger  la 
partie    administrative    et   contenticuse    des 
dépenses  publiques. 

Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre , 
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par  exemple;   embrassent,  comme  on  sait, 
une  variété  infinie  de  fournitures  et  de  ser- 
vices personnels.  On  conçoit  que  la  vérifica- 
tion des  pièces  qui  doivent  justifier  une  si 
grande  diversité  de  dépenses,  exige  Fappli- 
cation  raisonnée  d*une  multitude  de  règle- 
mens ^  la  connaissance  particulière  d'une  foule 
de  circonstances  qui  se  succèdent  avec  ra- 
pidité et  qui  peuvent  varier  sans  cesse.  II 
faudrait 9  avant  tout,  être  bien  instruit  des 
principes  généraux  gui  régissent  Fadminis- 
tration  de  la  guerre  ;  être  versé  dans  les  dif- 
férens  modes  d^exécution  du  service  ,  par 
économie,  par  régie  ou  par  entreprise;  sa- 
voir qu«ls  sont  les  droits  des  militaires  aox 
sommes  qui  leur  sont  allouées  dans  les  po- 
sitions diverses  de  présence  ou  d'absence, 
sur  le  pied  de  paix  ou  de  guerre ,  en  station 
ou  en  marche,  isolés  ou  en  rassemblement, 
aux  hôpitaux  ou  en  détention  :  il   faudrait 
juger  si  ces  différens  droits  ont  été  bien  cons- 
tatés par  les  revues,  bien  liquidés  dans  les  c^ 
culs.  On  devrait  encore  avoir  la  notion  exacte 
du  prix  des  subsistances,  des  fourrages  et 
des  munitions  de  guerre  de  toute  espèce; 
la  notion  plus  difficile  du  prix  des  oinjets 
,très- variés  qui  entrent  dans  la  con^eetiot»  de 
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rhabillement  et  de  réqnipet&ent  deis  troupes. 
£n  utk  mot  ^  il  faudrait  qm  diaèun  des  payeurs 
de  la  trësorerîe  poss^édât  une  rëtfmon  de  con- 
naisstoces,  qu^un  petit  nombre  d^administpa- 
teurs  tniKtaires  ti^èsHnstraits  ti'ont  acijuise 
qu^avèC  b>eaticdtip  de  teifcips,  et  à  l'aide  d'trhe 
aptitude  pro^ioncée  poër  t^ess  sortes  de  tra- 
vaux. 

Des  diffitùlti^s  »emblâble&  ;se  r«ntoiitrieiifl 
dsras  h  \^rificatîon  des  dépetises  do  minis- 
tère de  rifitérieur.  Prenotis  pour  exemple 
Fobjet  le  plan  ordiiii&ire ,  ntie  n^paration  de 
bâtim^enis.  Les  pièees  justificaiives  qu^on  etige 
sont  les  états  de  dëgràdâtioiMs ,  le»  devis  esti- 
ifiatifs  y  les  tb^ttiôires  de^  elitrepretieurs  de 
ftfâVaiÉt ,  etc. ,  etc.  Mais  téus  tes  ddtuMéns  ne 
fiôurraieiit  Itre  efficâeemem  vilrffiés  par  le 
l^ayèûr^  ^il'acitâtlt  qu'il  ëdfltidltait  préak- 
lÂêmefit  le  ptiit  toilîfatit  des  ttlaiériaux,  céuii 
d(e  la  jdurtléé  4ë  If  aVàil ,  léë  iautèrisàtions  du 
iâiitistl^e,  lèS  ii'ééésSitéS  pai^ëdièfes  qui  les 
élit  ÂHiiéfftéès^  «t  lëS  règiëi&ën^  g^tiëraUx  mt 
lesquels  elles  S'âppuiènt;  éti  ûh  tfi0t$  il  latl- 
dt'âît  qii^l  possédât  yhè  mdhitûdë  dé  cétk^ 
Hai^atiëeS  qui  s6kit  évidèitimelil  ^étrangère» 
à  sa  ptbtèéâoti  de  t<dttiptabte. 

It  ^ëràft  superflu  de  tAief  enebre  le  ^tvité 
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des  ponts  et  chaussées,  dont  les  dépenses; 
pour  être  vérifiées  >  exigeraient  des  notions 
d'architecture ,  de  géométrie  et  d^hydrauli- 
que.  Nous  croyons  avoir  suffisamment  dé- 
montré que  les  agens  du  trésor  ne. peuvent 
pas  être  doués  de  Timmense  diversité, de 
connaissances  qui  .  seraient  indispensables 
pour  contrôler  les  liquidations  faites  par  les 
différens  ministres  ordonnateurs,  alors  mèmt 
que  les  mandats  de  ces  ministres  ou  de  leurs 
délégués  seraient  accompagnés  d'un  nombre 
discrétionnaire  de  pièces  justificatives. 

Au  surplus  ,  l'expérience  confirme  en  ceci 
le  raisonnement.  Malgré  les  pièces  nom- 
breuses de  justification  que  les  payeurs  n'ont 
pas  cessé  d'exiger,  à  l'appui  des  ordonnances 
ou  des  mandats  ministériels ,  ils  n'ont  jamais 
été  en  état  d'empêcher  aucun  abus.  C'est  dans 
le  temps  où  l'empiétement  des  payeurs  géné- 
raux s'étendait  sur  la  comptabilité  des  dé- 
penses publiques  sans  contestation  et  sans 
limites ,  qu'ont  eu  lieu  les  interversions  de 
crédit ,  les  réticences ,  les  infractions  du  bud- 
get ,  et  toutes  ces  déviations  administratives 
qui  ont  rendu  nécessaire  la  loi  du  25  mars 
1817.  Au  contraire,  depuis  que  certains  or- 
doiinateurs  ont  été  conduits  par  les  consé- 
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queoces'bien  senties  de  cette  loi  y  à  retenir 
par  devers  eux  les  pièces  justificatives  de  la 
dépense,' pour  être  d^abord  les  démens  y  et 
ensuite  les  preuves  de  leur  compte  annuel ,  il 
est  arriyé  que  les  irrégularités  sont  devenues 
successivement  plus  rares. 

En  effet,  une  surveillance  organisée  au  centre 
de  chaque  ministère  a  pu  imprimer  graduel- 
lement plus  de  régularité  au  service  des  dé- 
peuses ,  sans  en  entraver  la  marche.  Là ,  se 
sont  naturellement  réunies  les  connaissances 
de  fait,  les  appréciations  morales,  les  mar- 
chés passés ,  les  tarifs  et  prix  courans ,  les 
décisions ,  instructions  et  circulaires  ;  en  un 
mot,  tous  les  documens  nécessaires  pour 
éclairer  la  vérification  périodique  des  pièces 
justificatives.  Cette  vérification  s'est  même 
étendue  sur  les  dépenses  qui  sont  immédia- 
tement ordonnancées  par  le  ministre  lui- 
même.  Mais  la  plupart  des  dépenses  effectuées 
hors  de  la  capitale  sont  liquidées  et  ordon- 
nancées par  des  délégués  du  ministre ,  et  ce 
sont  celles-là  qui,  étant  plus  exposées  aux 
abus,  ont  été  soumises  à  des  contrôles  plus 
sévères.  Enfin,  ces  contrôles  ont  lieu  à  des 
intervalles  rapprochés,  et  lorsque  les  faits 
sont  encore  récens  ;  ils  oiit  donc  à  peu  près 
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kl  même  opportunité  d^époquesqu'ils  aoraieul 
eue  chea  le  payeur* 

A  \»  vérUéy  de&  peraoDBies  qui  réfléchir 
sent  peu,  eoaâidèrcat.les  ag«BS  4^ua  même 
Hikûstëre  comme  solidaires  ou  ceimpli€es,et 
supposent  par  conséquent  qu^ib  sont  inca- 
pable» dft  se  contrôler  les  uns  par  les  autres. 
Mais  les  moindcefi  notions  sxar  Tordre  admi- 
nistrattf  ^  on  stuk«neBt  sur  le  coËlur  hiuuain , 
suffisent  pour  réfuter  ce  faux  jugement.  Toute 
réunion  d'hommes  entraîne  des  riiialites  et 
d^s  eoacui^reQces  ;  toute  biér^urcbie  nécessite 
d^s  surveillances  graduées.  Aussi  ebaque  reà^ 
nistère  esl-U  organisé  de  manière  à  ce  que  les 
nv^yi  dirigent,  les  autres  y  agissent ,  et  d^au- 
très  y  suirveilleott. 

Knfin  j  pour  ne  laisser  aucune  ol^ectiea 
s^s^  réponse ,  nm^  dirons,  qu'en  effet ,  le  zete 
de  ces  coAtrôleurs  administratifs  n'est  pas 
excité  par  une  responsabilité  pécuniaire, 
cenHme  on  a  supposé,  que  pouv^t  Tétre.  cefaii 
d^un  contrôleur  oomptablie.  Mais  le senliment 
de  leurs  deToirs»  Tinlérét  dç  leur  position, 
la  préyoyance  de  la  révis^m  finale  qui  pourra 
être  faite,  ailleurs  ,  des  liquidalicms  par  eux 
c-Ointrolées  (  i ) ,  sont  autant  de  mobiles  qm 

(i)  Vaiij  le  ohap.  XI  ci-après. 
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peuvent  d^autant  mieux  remplacer  la  préten- 
due responsabilité  pëcuniaire ,  que  celle-ci  a 
toujours  ëtë  chimérique  dans  le  casparticu^ 
lier  dont  il  est  question. 

TROISIÈME    MOTIV. 

Lailibéralitm  de  VéUd  est  un  acte  ùuUMsibk^  qvi  s'opère 
par  le  coDcoare  du  ministre  ordonnatenr  et  du  mi- 
uistre  des  finances.  Cet  acte  engage  en  commun  leurs 
responsabilités;  il  faut  donc  que  le  dernier  s'assure 
que  chaque  paiement  libère  P  état  y  c'est-à-dtre  est 
(ait  à  un  créiancier^  réel.  Or,  il  ne  peot  s^én  asaurer 
cpi'en  exigeant  la  représentation  de»  ttliréa  de  cfféan- 
ces  y  et  en  lesfauant  vérifier* 

•  Ici  la  discussion  prend  un  aspect  nouveau  : 
elle  s^élëve  à  la  hauteur  des  plus  grandes 
questions  politiques,  et  avant  de  nous  y  en- 
gager y  nous  de  von»  citer  un  texte  aussi  offi- 
ciel que  nouS'  pourrons  le  trouver ,,  afin  de 
n^étre  pas  accusés  de  combattre  des  chimères. 
Ce  texte  s^offre  à  nous  dans  le  rapport  fiait 
le  26  mars  i8a2,  à  la  chambre  des  pairs,  sur 
cinq  projets  de  loi  relatifs  au  règlement  du 
budget  de  i8ao.  L^bounorable  rapporteur , 
M.  le  comte  Mollien ,  a  été  membre  d^une 
commission  spéciale  qui  a  été  chargée  d^exa- 
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.miner  la  question  qui  nous  occupe ,  et  nous 
sommes  fondes  à  croire  que  ce  qu^il  en  a  dit 
à  la  chambre  des  pairs  est  d^accord  avec  ce 
qu^en  a  pense  cette  commission. 

«  Votre  commission  (celle  du  règlement 
»  du  budjet  dé  1820)  pense  donc  que  la  con- 
»  séquence  fondamentale  du  système  des 
»  budjets,  est  une  cormexité  de  devoirs  et  de 
»  surveillance  pour  la  régularité  des  paie- 
»  mens ,  entre  les  ministres  ordonnateurs  et 
»  le  ministre  des  finances  :  qu^il  y  a ,  du  moins 
»  sous  ce  point  de  vue ,  association  de  res- 
»  ponsabilités  entre  lui  et  chacun  des  autres.... 
»  G^est  un  acte  assez  grave  pour  qu^aucune 
»  de  ses  garanties  ne  soit  négligée ,  que  celui 
»  par  lequel  un  ministre  des  finances  déclare 
»  qu'un  budjet  arempîitoutes ses  conditions.... 
»  Pour  les  dépenses ,  quels  que  soient  Taccord 
»  des  ministres  et  la  fidélité  de  leurs  commu- 
»  nications  mutuelles ,  ce  n^est  pas  sur  des 
»  états ,  des  calculs,  des  résultats  qui  ne  peu- 
»  vent  pas  être  leur  œuvre  personnelle ,  qu^im 
»  ministre  des  finances  pourra  fonder  une 
»  déclaration  si  grave  et  si  solennelle.  Il  est 
»  indispensable  que  chaque  ordonnance  mi- 
»  nistérielle  lui  ait  apporté  avec  elle  Pîndî- 
ik  cation  du  service  auquel  elle  s^appliquait  ^ 
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»  celle  de  la  situation  de  ce  service,  celle  du 
w  crédit  sur  lequel  elle  devait  être  imputée  ; 
»  en  un  mot ,  la  preuve  que  celui  qui  la  pré-»^ 
»  sentait  était  un  créancier  réel,  et  qu^au  mo- 
»  ment  où  un  crédit  a  été  épuisé,  ce  crédit 
»  cu?cui  soldé  toutes  les  dettes  dont  il  était  le 

»  gage Il  ne  suffit  pas  qu'un  payeur  du 

»  trésor  royal  prouve  qu'il  a  versé  dans  d'au- 
»  très  mains  les  fonds  que  le  trésor  royal  avait 
»  mis  dans  les  siennes  ;  il  faut  encore  que  la 
»  quittance  du  créancier  réel  envers  lequel 
»  l'état  s'est  libéré ,  ttl^Lprew^e  du  motif  ré-- 
^  gulier  du  paiement,  soient  jointes  à  la  pro- 
»  duction  du  mandat  ministériel  qui  l'a  pro- 
»■  voqué.  » 

Placés  dans  la  nécessité  fâcheuse  de  com- 
battre l'opinion  d'un  homme  d'état,  dont 
nous  apprécions  autant  que  personne  l'expé- 
rience et  les  lumières ,  nous  tâcherons  du 
moins  de  le  faire  avec  la  réserve  que  sa  supé- 
riorité nous  impose  ,  et  que  nous  suggèrent 
nos  sentimens  particuliers. 

On  voit  quelle  est  la  pensée  principale 
qui  domine  dans  les  citations  que  nous  ve- 
nons de  rapporter.  C'est  d'attribuer  au  mi- 
nistre qui  dirige  la  trésorerie,  une  partici- 
pation quelconque  dans  la  reconnaissance  des 
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droits  acquit  aucû  créanciers;  c^est  d^effacér, 
s'il  étsût  possible  ,  la. démarcation  iaeffaçable 
qui  sépare  Voftiannaneement  et  le  paiement  y 
en  s'effoFçant  de  présenlier  comme  connexes 
et  solidaires  des  attributions  qui  sont  dis- 
tinctes et  independm^s  ,^  etiba  c'est  d'oublier 
que  deux  personnes  responsables  peuvent 
concourir  à  une  même  opération  sans  qu'il 
Y  ait  association  de  respcmsabilité ,  si  d'ail- 
leurs chacune  de  ces  personnes  a  effectuera 
part  disimcte  dans  Topération  et  à  des  épo- 
cpms  sweessii^^s. 

Mais  c'est  bien  irainemesrt  qu'on  essaie  d'é- 
tablir en  principe  que  la  libération  de  i'état 
s^opère  en  commun  et  d'une  manière  comnesce^ 
entre  le  ministre  ordonnateur  et  le  minbtre 
payeur.  Il  y  a  évidefOsOientici  deux  opérations 
sQCcessiTes  et  différentes>  deuoBi  eordraês  dis- 
tincU ,  coaime  ikous  l'aTona  montré  poiur  la 
lettre  de  change..  Les  dr^As  d'un  foiimîsaèur 
s(ur  k  ministèïe  de  b  guerre,  pa»  exemple^  m 
sont  pas  la  même  chose  que  les»  £&aKte  de  eeBad- 
nistèresur  latrésorerte;les  pceroiers^résultent 
de  imorcbés  passés^  et:  de  Urraisons  faites  ;  les 
ÀecovMis  ré&idtesQit  de  crédite  oui?ert»  paar  la  ^ 
gislature.  La  créance  d«  fournisseur  a  sesi  li- 
miiie^prc^resset  e^estle  aoiinistre  ordonnateur 
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qui  les  apprécie  sous  sa  re$pQn$.abiUté  ;  U 
créance  dumioistre  ordcanatiçur  a  aiissi  s^s  li- 
mites parl;icajiè;re$,.et  c'f^t  le  ipipî^trc^  p^y^nr 
qui  les  maintient  sqm^  sa  respoQs^ibiUté,. 

Quoi  de  plu$^  $i^l|)lQ  v  ^^^i  ^^  pl^  ^^^i  t 
quoi  de  plq^s^  utile  à  V  ordre  xjue  cettç  dépwr- 
catiçoii?  Alqrs  mêoie  qu'on  pgurrait  la  dé- 
tiMire,  conviendrait-il  4o^c  d^  \^  faire,  po^r 
y  substituer  une  cQnmœjfé.s^  K'ç^tç  pa^^ 
puistqu'il  y  a  su^çessÎGn  d^Qcte^,  «  une  associa- 
tion d^  responsabilités  qui  est.  ui^e  hérésie 
politique.  ;  enfin  un  préten,du  Aputy^lq  ^  dont 
nous  yeicioj;i&  d^  démontreif  tput  a  la  feis 
riljsuffi^aflqe  et  l'impossibilUé  ? 

Mai.^  il  9^est  p^i&perom  de.  la  détruire  cette 
démai^cation  ;  car  elle  n^est^  pas  ^eulejm^ut 
44P9  le  classenieiM:  des  idées  ^  eHç  est  dark$^  1^$ 
Juifs  mém^Sr  et  ce  sont,  l^s  imq^m  la  çQii^^ 
c^ent.  Voici  comment;  »  en  effets  lo  ministre 
ordonnateur  et  Iç  mini^t^r^  des,{^tane.çs  ççn- 
Q^HMT^nt  au  sçrviç^  dçs.  dépense^  ;  a  Vun  est 

dépasti^  la  tlcb«  de  cmr  ces  déjpieriseç,  de 

^^  lùpâider  et  d'en  ardçjfinauçer  le  montant 
sur  le  trésor  royal.  C'^st.  $qus  sa  respçnsabi- 
làé personnelle  qu'il  effectue  ces  trois  choses; 
c'est  lui  qui  en  rend  compte;  c  est  lui  enfin 
qui  doit  en  justifier.  A  Tautre  est  départie  la 
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tâche  de  distribuer  les  fonds  sur  tous  les 
points  où  le  service  des  dépenses  exige  qu^ils 
soient  disponibles  ;  défaire  délivrer  ces  fonds 
aux  porteurs  des  ordonnances  ministérielles, 
sur  leur  simple  acquit ,  lorsque  d'ailleurs  ces 
ordonnances  se  renferment  dans  les  bornes 
du  crédit  ouvert  ;  enfin  de  rendre  compte 
de  Fensemble  àtspaîemens  qu'il  a  ainsi  effec- 
tués pendant  chaque  année. 

Mais  ce  n'est  pas  le  ministre  des  finances 
qui  est  le  gardien  des  crédits  législatifs ,  en 
tant  quUs  limitent  la  dépense;  nous  avons 
déjà  prouvé  qu'il  ne  pouvait  l'être  qu'en  tant 
quih  limitent  les  paiemens  (i).  Tous  les  mi- 
nistres ordonnateurs  pourraient  (  et  l'arriéré 
en  fait  foi  )  dépasser  la  première  de  ces  li- 
mites ,  sans  que  la  responsabilité  du  ministre 
des  finances  fût  compromise ,  si  d'ailleurs  la 
seconde  avait  été  respectée.  Ce  n'est  donc  pas 
à  ce  ministre  seul  qu'il  appartient  de  venir 
faire  aux  chambres  la  déclaration  solennelle 
quun  budjet  a  rempli  toutes  ses  conditions. 
Chacun  des  ministres  doit  prendre  sa  part 
d'une  déclaration  si  grave  ;  car  tous  ont  con- 


(i)  Chapitre  Vl ,  p.  6S. 
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couru  à  accomplir  le  budjet,  dans  les  li- 
mites de  leurs  attributions  respectives  :  il  n^est 
pas  légal  qu^un  àeul  d'entre  eux  réponde  pour 
tous  les  autres. 

Pour  mieux  prouver  Tisolement  nécessaire 
des  actes  et  des  responsabilités,  supposons 
qu'un  ministre  ordonnance  le  paiement  inté- 
gral d'un  service  quelconque ,  et  que  son  or- 
donnance doive  être  payée  à  peu  près  au  bout 
d'zin  mois.  Pendant  cet  intervalle ,  le  compte 
du  service  dont  il  s'agit  est  soldé  chez  l'ordon- 
nateur, l'opération  est  finie  pour  lui,  sa  res- 
ponsabilité est  engagée.  Cependant  rien  n'est 
encore  fait  chez  le  ministre  du  trésor  ;  sa  res- 
ponsabilité est  intacte  Mais ,  avant  que  le 
mois  expire ,  on  soupçonne  qu'il  a  été  produit 
des  pièces  fausses.  Le  ministre  ordonnateur 
arrête  le  cours  de  son  ordonnance ,  il  la  re- 
tire ;  enfin  un  débat  s'engage  entre  lui  et  les 
producteurs  de  pièces  suspectes.  Tout  cela  se 
passe  sans  la  participation  du  ministre  des 
finances  ;  il  n'y  a  donc  pas  connexion  de  ses 
actes  avec  ceux'des  ordonnateurs;  il  est  donc 
étranger  en  principe ,  aux  liquidations  régu- 
lières ou  irrégulières  par  eux  faites,  sous 
leur  responsabilité  personnelle. 

Au  surplus,  qui  ne  voit  qu'un  système  où 
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le  ministre  qui  dirige  là  tt'ésorerie  attirerait 
À  lui  b  justification  des  droits  des  ûréancieri 
( si  d'ailletifs  la  those  ti^ttni  itiatérielkiïient 
impraticable),  ferait  bientôt  de  te  miïii'^jtre 
im  contrôleur  généftd  des Jinances y  et  airéaiiti- 
rait  à  jamais  tous  les  autres  tontrôles  et  toutes 
les  autres  responsabilités.  Un  exétnplê  vii  ren- 
dre ce  résultat  pins  sensible. 

Des  dispositions  permanentes  sur  les  pen- 
sions ,  qui  depuis  quelques  années  ont  été  in- 
tercalées dans  la  loi  annuelle  du  budget,  ont 
voulu  que  le  ministre  des  finances  fît  recom- 
mencer la  liquidation  de  toute  pension  déjà 
liquidée  dans  un  autre  ministère,  avant  de 
la  faire  inscrire  au  trésor  royal.  Ces  disposi- 
tions s'exécutent  ;  mais  quel  en  est  Teffet  ? 

i^  Toutes  les  pièces  qui  établissent  les  droits 
des  titulaires  sont  en  effet  transmises  au  mi- 
nistre des  finances,  et  enlevées  au  département 
da\fïs  lequel  les  services  ont  été  rendus. 

2^  Ce  ministre  les  fait  vérifier ,  et  par-là  il 
substitue  Sa  responsabilité  à  celle  du  ministre 
premier  liquidateur» 

^9  II  deiriefit  dé^ormai^  rorâôHnàfèut  kn- 
médiat ,  et  c'est  avec  lui  seul  qu'auront  âffbirè 
ces  no«Y€«ux  créanciers. 
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4*"  Enfin  il  est,  en  ce  qui  concerne  les  peh- 
sions^  un  contrdlear  général. 

Nous  ne  pensons  pas  que  tons  ces  tësultott 
présentent  aucun  inconTenient  grave  dans^ 
leur  application  au  cas  particulier  dont  il 
s'agit  ;  mais  s'il  en  est  ainsi  pour  les  pensions , 
si  à  leur  égard  un  ministre  a  pu  accepter  cette 
subrogation  de  toutes  les  responsabilités,  ose- 
rait-il en  faire  autant  pour  toutes  les  autres 
dépenses  publiques  P...^  et  s'il  Posait ,  serait-il 
avantageux  à  Tétat  qu'on  créât  ce  despotisme 
financier  dans  le  sein  d'un  gouvernement  re- 
présentatif ?  Que  deviendrait  k  la  longue  la 
censure  annuelle  des  chambres  sur  chacun  des 
ministres  ordonnateurs  ? 

QUATRIÈME   £T   DERNIER  MOTIF. 

Enfin ,  il  est  otile  à  l'ëtat  d'avoir  d^ns  \t  ministre  des 
finances  non  pa»  nn  fuge ,  mais  un  témoin  de  la  réa- 
lité des  services  faits  et  de  la  régularité  des  titres  <{ai 
en  établissent  la  dépense» 

Nous  ne  nous  arrétei'ond  paÀ  long-teipps 
sur  cette  dernière  proposition ,  parce  que  y 
examinée  de  près^  ^U^  rentre  dans  les  précé- 
dentes. Il  ne  suffît  pas  de  changer  les  termea^ 
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4"  Enfin  il  est,  en  ce  qui  codcubc  les  pen- 
sions, un  contrôlear  §àiâral. 

Nous  ne  pensons  pas  que  tons  ws  résulteto 
présentent  aucun  inconrénieirt  grave  dan» 
leur  application  an  cas  particulier  dont  il 
s'agit  ;  mais  s'il  en  est  ainn  poor  les  peasioos , 
si  à  leur  égard  un  ministre  a  pu  accepter  cette 
subrogation  de  toutes  les  responsabilité,  ose- 
rait-il en  faire  autant  pour  toutes  les  autres 
dépenses  publiques?....  et  s'il  Tosait ,  serait-il 
avantageux  à  l'état  qu'on  créit  ce  despotisme 
financier  dans  le  sein  d'un  gouvemenaent  re^ 
présentatif  ?  Que  deriendrait  k  la  longue  1« 
censure  annuelle  des  chambres  sor  chacun  de* 
ministres  ordonnatenrs  ? 

QUATRiiHE   ET   DE&MIER  MOTIF. 

y. 
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pour  dénaturer  les  choses  ;  et  ici  le  ténoin, 
quoi  qu^on  puisse  .dire ,  ne  saurait  être  qu'un 
juge.  Pour  témoigner,  en  effet,  que  les  services 
ont  véritablement  été  effectués  dans  les  minis- 
tères,  que  les  titres  de  créances  sont  réguliers; 
il  faut  avoir  vérifié,  débattu,  jugé  toutes  ces 
chjQses^:  ce  serait  toujours  de  la  part  du  mi-* 
nistre  des  finances,  ou  plutôt  de  la  part  de.ses 
payeurs,  une  participation  inopportune  et  il- 
légale dans  Tadministration  des  ordonnateurs. 
Il  en  sera  de  même ,  au  surplus ,  de  toute 
intervention  d^agens  étrangers  à  un  ministère, 
et  qu^on  voudrait  charger  d'en  surveiller  les 
actes  pendcaU  le  cours  du  service.  Lorsqu'un 
général  est  en  campagne ,  on  lui  laisse  libre- 
ment choisir  ses  positions ,  distribuer  ses 
corps ,  régler  ses  marches  et  ses|  contre-mar- 
ches ;  enfin  on  attend,  pour  le  juger,  F  issue 
de  la  campagne.  Autrement ,  et  si  l'on  en- 
voyait autour  de  lui  des  commissaires  sur- 
veillans ,  qui ,  dispersés  sur  sts  pas ,  pour- 
raient entraver  telle  opération ,  parce  qu'elle 
est  mal  conçue,  ou  arrêter  ]a  marche  de  tel 
corps ,  parce  qu'elle  semble  irrégulière ,  on 
compromettrait  probablement  ses  succès,  et, 
dans  tous  les  cas ,  on  détruirait  évidemment 
sa  responsabilité. 
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Mais ,  dira-t-on ,  si  vous  affranchissez  ainsi 
le  ministre  ordonnateur  de  tout  contrôle  dans 
le  cours  de  ses  opérations ,  il  sera  donc  libre 
d^abuser  de  ses  pouvoirs  pendant  toute  une 
année  ?  Oui ,  répondrons-nous ,  il  aura  cette 
liberté,  car  elle  est  la  conséquence  inévitable 
de  la  hauteur  de  son  mandat.  Un  ministre  res- 
ponsable doit  agir  avec  une  certaine  indépen- 
dance, sans  porter  le  poids  d^aucune  surveil«- 
lance  étrangère.  Seulement  il  doit  être  tenu 
de  publier  le  compte  de  toutes  ses  opérations 
à  la  fin  de  chaque  armée  y  et  c^est  alors  qull 
lui  faudra  justifier  celles  qui  appelleraient 
sur  lui  le  blâme  ou  Taccusation. 

Ici  se  termine  la  réfutation  des  motifs  sur 
lesquels  on  se  fonde  pour  prétendre  que  les 
pièces  justificatives  des  dépenses  doivent  être 
produites  à  V époque  despaiemêns  devant  les 
agens  de  la  trésorerie.  Mais  ce  n^est  point 
assez  d'avoir  combattu  ce  système ,  en  mon- 
trant qu'il  jie  pouvait  pas  avoir  les  avantages 
qu'on  lui  attribue.  Il  nous  reste  à  prouver 
xju'il  aurait,  au  contraire,  plusieurs  încon- 
véniens  graves,  et  qui  devraient  encore  le 
faire  repousser,  alors  même  que  la  discussion 
qui  précède  n'aurait  pas  laissé  cette  convic- 
tion dans  les  esprits.  lo 
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la  plupart  des  ministres  ordoanateurs  ne 
disposent  pas  toujours  de  leurs  crédks  sur 
le  trésor  imntééiaUmeni  au  prpfit  de  leuars 
créanciers;  ils  sont  souvent  o^Ugés  d^em*- 
ployer  l'entremiae  de  foacti^naaiEes  a^ 
sant  sous,  leurs  ordres  et  sous  leur  responsa- 
bilité ,  pour  reMoimaitre  et  liquider  les  droits 
des  parties  prenantes.  Teld  sont  les  intendaos 
milit^es,  pour  le  ministre  de  la  guerre  ;  les 
préfets,  pour  le  miatstre  de  Vintérieur  ;  les 
directeurs  des  régies ,  pour  le  miniatre  dfts 
finances  (  considéré  cemme  ordctnnateiir  res- 
ponsaUe  de  tontes  les  charges  inhérenite&  à 
la  réalisation  des  revenus  bruts  de  t'était). 
Chaque  ministre  met  à  la  disposition  de  ces 
di£f érens  sou&^ordonaatours ,  des  fractions  de 
son  crédit  législatif ,  proportionnées  au  mon- 
tant  présumé  des  dépense»  dont  il  leur  con- 
fie la  liquidation  et  Vordonnaticc^ïient.  Ceux- 
ci,  à  mesure  qufHIs  ont  dirige  les  services  et 
reeonnn  ou  liquidé  les  droits  acquits  siw  Té- 
tât, disposent  au  profit  de  chaque  créancier, 
des  sommes  ipii  lui  «ont  duêsi  „  /?<ar  des  mou- 
dàts  sur  les  caisses  du  trésor ,  dans-  la.  limite 
du  crédit  partiel  que  leur  a  ouvert  le  miniaire 
ordonnateur. 

11  résulte  ,  d'un  tel  ordjfe  d(e  choses ,  que 
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chaque  ministre  doit  ^surveiller  habitui^lle*^ 
ment  les  opérations  de  ses  ordomiatears  st*- 
«ondaires ,  p\]$squ'il  teur  a  d^l^vé  aon-^s^ule^ 
mentrattributioiii/ ordoimoiu^,  maiS'encore 
celle d'àdmmsirer.  Cette  surveillance  est  në^ 
cessairé ,  autant  pour  rejeter  ou  réduire  au 
besoin  toute  déj^nse  illégale  ou  mal  justifiée  v 
que  pout*  m^Atenir  Tinfluenee  dti  ministre 
sur  se^  délégués  locaux.  Il  est  certain  que 
beaucoup"  d' irrégularités^  ou  de  màlTersatidns 
se  commettraient  impunément  y  si  le  nuniistîfë 
ëtait  privé  des  moyens  de  faire  opérer  souè 
ses'  y^ux  ia  vér^laxtion  dès  pièces  qui  ont 
motivé  la  liquidation  des  dépienses.  :  { 

Tel  serait'  cependant  le  résultat  inévitable 
d'im  systèitie  qm  obligerait  les  ordtHinatcursr 
secondaires  à  remettre  ces  mén^s  pièces  ab 
payeur^  .à  Tappui  àe  leurs  mandàtsl  Une  res^ 
terait'  plus  alors  atit^ministres'de  inôyenb  nsuf- 
fisans  ipobr  surveiller  leur  proptf'e  sei^vice^ 
VadniitiiÀt^ation'  centaràle,  bien  que  dépoéi^ 
taire  des  autorisations  données  ^^des  rëglè>* 
mens  et  instructions  qui*  ont  dû  diriger  les 
sous- ordonnateurs ,  ne  revêtirait  jamais  lés 
pièces  qui  coiistatent  Taceomplissemei^t  des* 
travaux  ou- des  servicekcoftmiandés. 
Miafe^  ce'  rt^esr  pas  tbut*.  Lcs^'  irous-ordonna- 

lO. 
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teurs  eux-mêmes,  s'ils  s'étaient  dépouillés 
prématurément  et  en  détail  des  titres  de 
créance ,  pourraient  perdre  la  trace  des  por- 
tions de  droits  acquis  dont  ils  se  seraient 
déjà  libérés ,  et  seraient  ainsi  exposés  à  déli- 
vrer de  nouveaux  mandats ,  si  des  créanciers 
infidèles  leur  représentaient  une  seconde  fois 
des  titres  qui  ne  seraient  qu'un  double  emploi 
des  premiers. 

Un  troisième  inconvénient  et  Tun  des  plus 
décisifs  sans  doute ,  c'est  que  toutes  les  justi- 
fications de  la  dépense  étant  ainsi  enlevées 
auxministres  et  à  leurs  déle'gués ,  ces  minsitres 
ne  pourraient  plus  appuyer  furoucunej^raf- 
çes  les  comptes  qu'ils  rendent  des  dépenses 
par  eux  arrêtées  et  ordonnancées. -Dans  le  but 
chimérique  d'un  contrôle  impossible  à  exercer 
de  la  part  des  payeurs ,  et  pour  accumuler 
dans-les  mains  de  ces  agens  des  amas  de  pièces 
inutiles  à  leur  justification,  on  rendrait  per* 
pétuelleraent  incomplète  la  comptabilité  des 
administrateurs  des  dépenses; 

Cependant ,  s'il  est  indispensable  pour  le 
ministre  qui  dirige  la  trésorerie  de  faire 
lueillir  par  ses  agens  et  de  faire  joindre  à 
)pui  de  leurs  comptes  (qui  servent  de  base 
sien)  les  preuves  de  ia  roulante  des  peac' 


DES  DEPENSES  PUBLIQUES.      l4g 

mens ,  n^est-il  pas  également  indispensable 
pour  chaque  ministre  ordonnateur  de  faire 
recueillir  par  ses  délégués  et  de  faire  joîadi'e 
à  Fappui  de  leurs  comptes  (qui  sont  les.élé- 
mens  du  sien)  les  preuves  de  la  légùlUé  dès 
dépenses.  Les  premières  de.  ces  preuves , 
comme  nousTavons  dit ,  sont  les  ordonnances 
ou  mandats  ministériels,  quittancés  par  les 
parties  prenantes  ,  et  les  secondes  sont  tous 
les  titres  qui  ont  servi  à  établir  la  liquidation 
des  drotis  acquis  aux  différens  créanciers. 

Quelle  confiance  vdudra-t->on  jamais  accor- 
der aux  comptes  que  présentent  les  ministres 
ordonnateurs  dans  chaque  session  des  cham- 
bres ,  si  ces  ministres  ne  peuvent  pas  dire  et 
prouver  :  que  le  compte  qu'ils  rendent ,  au 
lieu  d'être  un  dépouillement  plus  au  , moins 
méthodique  de  renseignemens  éparat  et  dV 
perçus  contestables,  est  un  relevé,  authenti- 
que de  registres  tenus  constamment  à  jour  ; 
que  ces  registres  ne  contiennent  que  des  £sâts 
justifiés  par  des  pièces  qui  établissent  chaque 
liquidation  sous  des  formes  propres  à  en  ren- 
dre la  vérification  commode  et  certaine  ;  que 
ces  pièces,  recueillies  au  ministère,  y  ont  été 
classées  dans  un  ordre  semblable  aux  distri- 
butions du  compte  dont  ils  sont  la  preuve 
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permanente;  enfin,  que  ces  collections  de 
preuves  sont  conservées  soit  dans  les  archives 
duflfnnistère,  soit  dans  tout  autre  dëp6t,  et  que 
le  ministre  peut  )es  fstîre  produire  devant  qui 
de  droit ,  dèè  que  sa  responsabilité  compro- 
mise en  rendra  >rexhibition  nécessaire. 

On  a  cru  parer  à  tous  les  incoavëniens  que 
nous  venons  d'indiquer,  en  proposant  de  ne 
faite  remettre  aux  agens  du  trésor  que  des 
eopies  des  titres  de  créances ,  et  en  laissant  les 
minutes  entre  les  mains  Àeà  ordonnateurs. 
Mais  cet  expédbetit  (  sans  parler 4es  immenses 
travaax'qir'jl  entraîne  r^it,  sMLétait  praticable) 
présente  autant  et  même  plus  de  difficultés 
d^ exécution  que  1^  remisé  des  pièces  origi- 
nales. On  y  trouve  la  même  impossibilité  de 
subdiviser  l^  plupart  des  titres  en  autant  de 
fractions  qu^il  y  a  de  paiemens ,  et  là  même 
absence  chez  le  payeur  des  notions  adminis- 
tratives qui  seraient  nécessaires  pour  appré- 
cier les  droits  du  créancier.  Enfin  il  n'obvie 
pas  à  deux  autres  inconvéniens  graves  et  dont 
tout  le  monde  est  frappé ,  celui  de  conserver 
dans  la  trésorerie ,  pour  la  vérification  des 
pièces  de  dépenses ,  une  institution  inutile , 
quoique  très-dispendieuse,  et  celui  dUnter- 
poser  entre  Tord  onnancement  et  le  paiement^ 
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des  formalités  dont  la  lenteur  ou  la  complica- 
tion altèrent  nécessairement  le  crédit  public. 
Qui  peut  douter,  en  effet,  que  les  obstacles 
que  ces  formalités  apportent  dans  la  prompte 
libération  de  Tétat  ne  diminuent  le  crédit  de 
Tadmii^islration  i^ne  sohmi  cause  qae  le  gou- 
vernement paie  «npeu  phis  cher,  les  services 
ou  les  fournitures  ?  II  est  évident  quUl  trai- 
terait i^  de  meilleures  C4^nditio]|is  si.  L'on  était 
assuré  q[«ie  les  parties ,  pour  recevoir.  It  prix 
de  lé«KPS  travaux  ou  de  leurs  livraiisona,  ii'iati-f 
raient  plus  à  sd>îr  un  nouvel  exameo  de  leurs 
titres  chez  les  préposés  de  la. trésorerie,  et 
s'il  était  généralement  établi  par  Tusage  qhie 
le  mandat  ministériel  remis  entre  leurs  mains 
fut  une  traite  payabk  à  vue^  sans  autres,  for** 
malités  àremplir  par  le  titulaire  y  dénominé , 
que  d^iq^crire  au  bas  tfon  nc^Kià.  •     ^ 
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CHAPITRE  IX. 

PréteotiODS  de  la  cour  des  comptes  sur  les  pièces 
jusUfiicaliTes  des  dépenses. 

Dans  une  opinion  prononcée  à  la  cbamhre 
des  pairs,  le  28  mars  1832,  M.  de  Marbois» 
président  de  la  cour ,  s^est  exprimé  ainsi  : 

«  Messieurs  ,  la  loi  qui  règle  les  exercices 
»  antérieurs  ramène  tous  les  ans  votre  atten- 
»  tion  sur  la  cour  des  ctmtptes ,  et  tous  les 
»  ans  j^éprouve  le  besoin  de  modérer  les 
»  grandes  espérances  que  j^aimerais  moi- 
»  même  à  vous  donner  sur  Vefficoddté  de  son 
»  concours  à.  Texactitude  des  comptes  qui 

»  vous  sont  présentés Cette  cour  ne  peut 

»  encore  vous  offrir  des  garanties  suffisantes 
3»  de  cette  exactitude ,  et  le  moment  n'est  pas 
»  aussi  prochain  que  vous  pourriez  le  croire , 
^  où  ses  traçaux  seront  le  contrôle  et  lapreuçe 
»  des  énoncùxtums  ministérieUes.  Plusieurs 
»  conditions  encore  à  remplir  sont  néces- 
3»  saires  pour  atteindre  à  ce  but,  et  je  les 
a  demanderai  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
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»  obtenues.  Ces  conditions  sont  Tuniformité 

»  dans  la  rédaction  des  comptes et  enfin 

»  la  production  des  pièces  justificaiiçes  de 
T>^  comptabilité^,...  Dans  aucun  temps,  avant 
»  répoque  présente ,  on  n^avait  prétendu  que 
»  des  comptes  de  finances  pussent  être  jugés 
»  sans  pièces  et  sans prewes  ^  etc. ,  etc.  » 

Cette  citation  abrégée  suffira  pour  montrer 
la  réalité  des  prétentions  de  la  cour  des 
comptes  sur  les  pièces  justificatives  de  la 
dépense.  Nous  ne  nous  écarterons  pas ,  en 
combattant  ces  prétentions,  dû  respect  que 
nous  devons  à  Thonorable  auteur  du  texte  qui 
vient  d'être  rapporté. 

Avant  d'examiner  si  l'intérêt  de  l'état  exige 
que  désormais  les  pièces  dont  il  s'agit  soient , 
en  effet,  soumises  à  cette  cour,  il  convient 
de  bien  reconnaître  le  point  où  déjà  nous 
sommes  arrivés  dans  la  discussion.  Nous 
croyons  avoir  démontré  que  ces  pièces  ne 
doivent  ni  ne  peuvent  être  remises  ceux  agem 
delà  trésorerie  à  l'époque  des  paiemens  ;  ainsi 
ce  n'est  pas  de  leurs  mains  que  la  cour  des 
comptes  pourrait  dorénavant  les  recevoir. 

Mais  on  pe  ut  concevoir  un  réginie  de  comp- 
tabiKté  publique ,  dans  lequel  les  pièces  justi- 
ficatives seraient  envoyées  dà^ectement  à  la 
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cour  par  k$  ordonnateurs  eux-ménies ,  avec 
une  copie  de  leur  compte  d^exercke.  Du 
moins ,  dans  ce  système ,  au  lieu  d^étre  dissé- 
minées chez  tous  les  payeurs  de  la  trésorerie, 
et  de  donner  lieu  à  la  classification  inutilement 
dispendieuse  qu'en  fait aujourd'lmi  ladirection 
des  dépenses  ^  les  pièces  dont  il  s'agit  se  trou- 
veraient naturellement  distribuées  dans  Tor- 
dre des  comptes  qu'elles  doivent  justifier  et 
€idhérentes  à  ces  niênus  comfOes.  Supposons 
donc  que  c'est  sous  cette  forme  plus  raison- 
nable que  la  cour  des  comptes  entendrait 
dorénavant  appeler  à  eUe  les  pièces  just^a- 
tives  des  dépenses.  La  su{>pQsition  ^  dans  tous 
les  cas,  n'affaiblira  en  rien  les  droils  de  cette 
cour. 

Pour  ne  pas  remonter  trop  haot ,  prenons 
les.  choses  dans  l'état  ou  la  restauration  de 
i8f  4  les  à  trouvées.  Une  loi  et  lan  décret  du 
mois  de  septembre  1807  avaient  fondé  et  or- 
ganisé la  cour  dès  comptes.  Il  en  pésuitait 
deux  points  de  fait  incoQtestab^s ,  rek^ive^ 
ment  à  la  justification  des  dépenses  pubH^ 
ques  : 

i^  Que  toute  juridiction  était  interdite  à  la 
cour  sur  les  ordormùteurs  (art.  .18  de  la  loi); 

a^  Que  cependant  ces  ordonnateurs  ne 
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pouvant  alors  être  jugés  que  par  le  chef  de 
rétat ,  la  cour  des  comptes  ëtait  appelée 
accessotremerd  (et  pour  tirer  parti  de  son 
attribution  principale ,  celle  de  juger  les  ma* 
nutmteurs)  à  fcnirnir  confidentiellement  à  ce 
chef  quelques  indices  sur  les  malversations 
de  ses  mknstres ,  sHl  en  avait  existé  (art.  20 
et  22). 

Tel  ét^t  bien  Fétat  de$  choses  ayant  la 
charte  el  avant  la  loi  du  a5  mars  i8;[ 7.  Main- 
tenant, voyons  ce  qui  a  po  nous  rester  de 
cette  législation  antérieure. 

Sur  le  premier  point ,  la  cour  des  comptes 
a^est  pas  devenue  plus  compétente  qu'elle  ne 
Tëtait  eu  i^orj ,  pour  juger  les  ministres  or- 
donnateurs. Elle  est  restée  à  leur  égard  dans 
la  même  injEériqrité  de  rang  politique ,  et  à 
regard  de  Tun  d'entre  eux ,  le  ministre  xles 
finances,  daoiS  le  cniviie  ietat4^  subordination 
spéciale  ^ù  le  décret  de  1807  1  avait  placjée  , 
s^it  pour  sa  poUci^  ijOtérieure ,  spjU  popr  son 
persojnme} ,  soit  pour  Jia  jurîspr^idejoyûe  de  si;s 
arrêts. 

Mais  ce  serait  trop  accorder  que  4^  $€  bor- 
ner à  considérer  la  cour  comme  étant  encore 
dans  sa  position  précédente*  Elle  a  dû  perdre 
jusqu'aux  derniers  vestiges  de  sa  participation 
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dans  Texamen  des  comptes  des  ministres,  du 
moment  que  la  charte  et  la  loi  de  1817  ont 
imposé  à  ces  ministres  une  responsabilité 
personnelle ,  ont  prescrit  des  formes  et  des 
époques  pour  la  reddition  de  leurs  comptes, 
enfin  leur  ont  donné  d'autres  accusateurs  et 
d'autres  juges.  M.  de  la  Bourdonnais  avait 
très-bien  aperçu  ce  résultat  lorsqu'il  a  dit 
à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  le 
4  mars  1822,  dans  un  débat  où  il  s'agissait 
d'attribuer  un  contrôle  spécial  à  la  cour  des 
comptes  sur  des  actes  administratifs  :  «  Le 
»  jour  où  la  charte  a  été  en  vigueur,  Hajur- 
»  ridiction  établie  jusqu^à  ce  jour  a  été 
»  détruite  ;  puisqu'au  lieu  de  rendre  leurs 
♦<  comptes  au  pouvoir  royal  seul,  les  ministres 
»  sont  devenus  comptables  aux  yeux  des 
»  chambres.  » 

«  Ce  n'est  point  ici  (a  dît  M.  Benoît  dans 
»  la  même  discussion)  une  simple  question 
»  de  comptabilité  ;  c'est  une  question  parle- 
»  mentaire  et  de  droit  public.  Il  s'agit  de 
»  savoir  si  les  chambres  conserveront  leurs 
»  attributions  ;  ou  si,  bouleversant  le  gouver- 
»  nement  représentatif  dans  son  essence,  vous 
»  introduirez  dans  la  constitution  un  corps 
»  libre ,  indépendant ,  auquel  vous  confieriez 
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»  le  droit  de  juger  les  matières  de  responsa- 
»  bilité  ministérielle.  » 

Au  surplus ,  toutes  les  opinions  se  sont  ac- 
cordées dans  la  chambre  sur  ce  principe,  que 
la  cour  des  comptes  est  incompétente  pour 
juger  directement  les  actes  des  ordonnateurs. 
Un  des  membres  les  plus  éclairés  de  l'oppo- 
sition ,  M.  le  général  Foy ,  Fa  reconnu  lui- 
même  ,  en  ces  termes ,  dans  la  séance  du  8 
mars  1822  : 

«  Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  tente- 
»  rai  de  déplacer  les  pouvoirs  ou  d'intervertir 
»  les  juridictions.  Je  suis  pénétré ,  autant  que 
»  qui  que  ce  soit,  de  la  nécessité  de  ne  pas 
»  mettre  sur  la  même  ligne  les  comptables  et 
»  les  ordonnateurs  ;  de  ne  pas  ranger  sous  la 
»  même  discipline  les  comptes  de  gestion  et 
»  les  comptes  ô!!adm!msiration;  et  partant, 
»  de  ne  pas  confondre  les  opérations  de  la 
»  cour  des  comptes  et  celles  de  la  chambre 
»  des  députés.  » 

Quant  au  second  point,  c'est-à-dire  à  la 
question  de  savoir  si  la  législation  de  1807 
subsiste  encore  ,  en  ce  qui  concerne  la  re- 
cherche des  griefs  imputables  aux  ordonna- 
teurs, dans  les  pièces  Jointes  aux  comptes  des 
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payeurs ,  on  a  pu  déjà  en  entrevoir  la  Solu- 
tion dans  tout  ce  qui  précède.  Nous  avon^  dit 
qu^autrefois  les  ministres  ordonnateurs  ne  ren- 
daient point  le  compte  des  dépenses  faites; 
mais  que  lesagens  du  trésor  rendaient  à  la  tour 
le  compte  des  dépenses  payées^  et  que,  par 
conséqnent ,  ce  n^était  qu*à  ce  dernier  compte 
que  pouvaient  alors  être  annexées  les  pièces 
justificatives  de  la  dépense.  U  n^y  aVait  doncpas 
à  choisir  entre  les  moyens,  pour  un  gouver- 
nement qui  voulait  trouver  quelque  part  des 
informations  sur  la  conduite  des  ordonnateurs. 

Mais  aujourd'hui  la  situation  des  choses 
est  bien  différente.  Les  comptes  At  paiement 
{qui  jadis  étaient  fouf  )  né  sont  plus  qli'u/iéf 
partie  des  comptes  annuellement  rendus  ;  une 
partie  purement  matérielle  et  qui  reste  oc- 
culte ;  enfin  une  collection  de  cîomptes  indi- 
viduels servant  à  prouver,  au  bout  de  chaque 
année,  là  gestion  régulière  diès  eomptablesl 
Serait -il  raisonnable  de  faire  rassembler  là 
désormais  (  pour  que  la  cour  pût  accessoire- 
ment les  y  explorer)  lès  pièces  justifiiâatWes 
àtVaàrnihistratiùn  des  ùrdonnaieurs? 

Nous  le  répétoils  :  d'autres  moyiens,  depuis 
que  la  charte  nous  régit,  et  des  moyens  plu^ 
targfes;  sont  ouverte  aux^  investigations  légales 
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qui  doiveat  être  exercées  sur  les  comptes  mi- 
nistériels. Ce  n'est  point  ass»,  sans  doute, 
que  ces  comptes  soient  amiuellement  publiés 
et  présentés  aux  chambres,  il  faut  encore 
qu'&  soient  justifiés.  Or,  ils  ne  peuvent  Tétre 
qu'à  Taide  des  pièces  qui  prouvent  les  motifs 
de  la  dépense  et  la  régularité  de  Vordonnanr 
cernent.  Mais,  comme  la  cour  des  comptes 
n'est  appelée  à  juger  ni  Tune  ni  l'autre  de 
ces  itérations  dans  l'état  actuel  des  lois  qui 
régissent  la  matière  ,  ce  n'est  point  à  elle,  en 
dâinitive ,  que  les  pièces  justificatives  doivent 
être  prodqites  par  les  ordonnateurs. 

Cependant,  en  mettant  à  l'écart  et  la  légis^ 
lation  précédente ,  qui  évidemment  ne  peut 
plus  être  invoquée ,  et  la  législation  actuelle , 
qui  est  ci^ntraire  aux  prétentions  de  la  cour , 
il  reste  encore  à  enviisager  la  question  sotrs 
un  autre  aspect.  On  peut  se  demander  si , 
pouc  compléter  les  garanties  nécesisaires  con- 
tre tout  abus  dans  l'administration  des  dépen- 
ses publiques^,  ii  ne  convîeiklrait  pas  qu'une 
Im  nauçeUe  attribuât  à  la  cour  des  comptes  Ib 
droit  de  se  faire  produire  dorénavant  les  pièces 
justificatives  ?  Ainsi  présentée,  la  question  de- 
mande un  examen  nouveau.  Il  faut  rechercher 
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•dans  quel  but  d^utilité  une  loi  nouvelle  confé- 
rerait à  la  cour  cette  importante  attribution. 
Nous  avons  soigneusement  recueilli  tout  ce 
qu^on  a  pu  dire  ou  écrire  à  ce  sujet ,  et  nous 
trouvons  que  la  mesure  ne  pourrait  être  fon- 
dée que  sur  Tun  des  quatre  motifs  suivans  : 
1°  Ou  ce  serait  pour  que  la  éour  trouvât 
dans  lés  pièces  de  dépenses,  produites  par 
les  ordonnaieurs ,  des  indications  qui  pour- 
raient la  mettre  à  portée  de  mieux  juger  les 
comptes  des  payeurs. 

2**  Ou  bien,  afin  qu'elle  pût  exécuter  avec 
plus  d'utilité  pour  les  chambres,  Fart.  20  de 
la  loi  du  27  juin  18 19. 

3"  Ou  ce  serait  pour  que  la  cour  pût  vé- 
rifier (à  défaut  des  chambres,  qui  n'en  ont  ni 
le  temps  ni  les  moyens  )  la  régularité  des 
liquidations  qui  auraient  servi  de  base  à  Var- 
donnancemeni  des  dépenses. 

4^  Ou  enfin,  ce  serait  dans  la  vue  de  faire , 
non  ip^s  juger ^  mais  explorer  par  la  cour  des 
comptes ,  les  actes  des  ordonnateurs ,  sous  le 
rapport  de  la  légalité ,  de  l'opportunité  ou  de 
l'économie ,  pour  qu'ensuite  elle  transmît 
aux  chambres  des  cahiers  d* observations  ana- 
logues à  ceux  que  jadis  elle  devait  transmettre 
au  chef  du  gouvernement. 
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Nous  allons  discuter  successivement  ces 
quatre  motifs. 

Le  premier  est  puisé  dans  Topinîon  pro- 
noncée à  la  chambre  dés  députés  le  5  mars 
r822  y  par  M.  de  la  Bouîllerie ,  rapporteur  de 
la  commission  des  comptes  y  à  propos  d*uh 
amendement  dont  nous  avons  déjà  indiqué 
l'objet.  «Certes,  Messieurs,  disait-il,  votre 
»  commission  a  été  bien  loin  d^entendre  que 
»  r administration  dût  être  soumise  aux  Ju- 
»  gemens  de  la  cour  des  comptes,  à  raison  de 
»  ses  actes  et  de  ses  diligences...;  Nous  avons 
»  voulu  dire  que  la  cour  pi^ Juger  açec  con^ 
»  naisscaice  de  cause  le  compte  des  comptables 
^  en  débet  y  mais  pas  autre  chose.  » 

On  a  pu  voir  par  les  différences  qui  ont 
été  signalées  jusqu^ici  entre  ces  trois  opéra- 
tions distinctes  ;  dépenser,  ordonnancer ,  et 
payer,  que  les  preuves  de  l'une  ne  pouvaient- 
guère  être  employées  à  Tappui  de  Tautre  ,  et 
que  chacune  d'elles  devait  avoir  ses  justifica- 
tions particulières.  Cela  montre  déjà  que  les 
comptes  des  payeurs  n'ont  rien  à  emprunter- 
aux  comptes  des  ordonnateurs  pour  la  dé- 
Uionstration  de  leur  régularité. 

Cesrapprochemens  seraient  d'ailleurs  d'une 
difficile  exécution  pour  la  cour.  Les  payeurs' 
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en  effet,  ne  rendent  jamais  que  des  comptes 
de  gestion  individuelle  ;  d'où  il  résulte  que 
Tensemble  des  pcuemens  faits  dans  tout  le 
royaume  se  trouve  naturellement  morcelé 
en  autant  de  parties  quUl  y  a  de  payeurs. 
Au  contraire,  Y enstmhle  des  dépenses  faàes 
d'après  leis  comptes  des  ordonnateurs ,  ejt 
naturellement  séparé  par  ministères  y  et  sous- 
divisé  par  natures  de  services.  Cette  dispa- 
rité nécjBSsaire  indique  assez  quHl  serait  peu 
commode  de  faire  servir  à  Téclairçissement 
des  comptes  des  payeurs  y  des  pièces  qui  au- 
raient été  recueillies  et  classées  pour  justifier 
des  comptes  d'ordonnateurs. 

Mais  le  rapprochement  paraîtra  bien  moins 
facile  encore ,  si  noua  faisons  remarquer  ici , 
sauf  aie  prouver  plus  loin,  que  les  comptes  cfe^ 
dépenses  doivent  être  rendus /9ar«r^mce, -tan- 
dis que  les  comptes  ife  paiemens  doive^t  être 
rendus  par  année:  Outre  que  les  uns  et  les 
autres  ne  contiennent  pas  la  même  espèce  de 
faits  (puisque  dépenser  n'est  pas  payer),  ces 
comptes  ne  se  rapporteront  pas  non  plus  au 
même  ensemble  d' opérations . 

Prenons  la  période  de  182 1  pour  exeniple, 

,  Les  comptes  des  ordonnateurs  y.  doivent 

présenter  l'ensemble  des  dépensas  arrêta 


DES   Déf^ENSES   PtBLIQT3£S.  iCÎ 

pour réxercîcci 821,  et  dont,  au  moment  de 
là'rîedditioh,  telle'  partie  pouvait  n'être  pas 
encore  liquidée^  telle  autre  n'être  pas  ordon- 
mtU:êê\  XeWe  autre  n'être  pas  soldée.  Kn 
cdfatriUré ,  les  comptes  des  payeurs  doivent 
prfeéïrtèr'  VehsèrHble  des  pàiemens  '  effectués 
pMidnVVdHneé  i«'2i ,  et  dont  telle  partie  se 
rajiporte*  à  des  dépensés  de  1820,  telle  autre 
à  des* avancés  faites  pour  le  service  de  1822. 
Mrisî^,  les  côhiptes  de  la  première  espèce 
cchtienhent  des  ôpfêratiôns  Ûbnt  on  ne  trou- 
vera- nul' vestige  dans'ceux'  de  la  seconde  es- 
pèfce,-c?t  récipttxiaéTïiehl. 

Comment  la  cour  des  comptes  tnbniphe- 
ràît-elle  dé  ces  divergences ,  si  pour  examiner 
les  cottîpteis  individuels  des  payeurs,  elle  de- 
vait en  chercKèY  les  pièces  justificatives  dans 
lés  dossiers  anneités  'aux  comptes  généraux  des 
ordontfàrtëiirs ?  Iraît-ellè?  les'éxtràiré  de  leurs 
liasses   diverses^  {Jour  lès   rapprocher  des 
comptes  de  pàyéiits  qui  sont  établis  d'après 
d'autres  divisîbm  et  circonscrits  dans  d'autres 
périodes  ?  Maïs  cte  travail ,  s'il  était  possible 
dé  s'y  livi-er,  jetterait  la  cotifusidn  dans^  les 
dossiers  consultés,  nécessiterait  dé  nombreux 
extraits  de  pièces  à  tràiiscrite,  et  é^gerait  un 
lajis  de  tertipi'corisidérablc.      ; 

II. 


<  I 
.1 
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Au  surplus  ,  à  quoi  bon  tant  d^efforts?  Si 
désormais  la  participation  des  payeurs  dans 
le  service  des  dépenses  doit  se  borner,  comme 
nousTavons  dit,  à  en  efkciuer le péuement 
matériel ,  conformément  aux  instructions  du 
ministre  directeur  de  la  trésorerie  ,  il  devien- 
dra  inutile  d'aller  chercher  des  justifications 
auxiliaires  pour  les  comptes  de  ces  agens , 
puisquMls  seront  suffisamment  justifiés  par  la 
simple  production  des  ordonnances  ou  man- 
dats ministériels  qui  auront  été  payés  à  leur 
caisse ,  et  des  cu^quUs  souscrits  par  les  créan-. 
ciers  que  les  ordonnateurs  auront  désignés.  Dès 
lors,  lé  jugement  de  ces  comptes  par  la  cour 
sera  plus  facile  et  plus  prompt  Elle  pourra 
^nfin  se  tenir  au  courant  des  travaux  annuels 
des  comptables  qu'elle  doit  juger ,  résultat 
inappréciable  et  qui  n'a  jamais  été  obtenu ,  de 
mémoire  d'homme.  Nous  oserons  même  indi- 
quer un  autre  résultat  que  nousfait  présager  la 
simplification  future  des  comptes  de  manier 
ment^  quand  on  les  aura  dégagés  de  tout 
amalgame  avec  les  comptes  d* administrcUion. 

Comme  il  sera  juste  alors  de  réduire  la 
cour  des  comptes,  soit  pour  l'appareil  de  ses 
formes,  soit  pour  le  nombre  et  les  frais  de  son 
personnel ,  dans  la  proportion  de  ses  attribua 
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tions  limitées  au  jugement  des  comptables ,  on 
peut  prévoir  qu'on  obtiendra  sans  peine  une 
économie  importante  sur  le  budjet  actuel  de 
cette  cour.  M.  Bricogne ,  dans  une  brochure 
publiée  en  i8i5.,  croyait  même  cette  écono- 
mie praticable,  sans  la  réduction  de  travail 
dont  nous  parlons.  Après  avoir  discuté  uii 
projet  de  loi  que  M:,  de  Marbois  avait  proposé: 
«  Les  chambres  doivent  lie  rejeter,  disait-il,  et 
»  demander  qu^il  leur  soit  présenté  une  or- 

»  ganisation  complète  de  la courdes comptes, 
»  offrant  pour  première  condUUm  une  ëcono-^ 

»  mi^  au  moins  d'un  miUwn,  » . 

Le  second  motif  en  faveur  de  la  production 
des  pièces  ,  est  tiré  du  besoin  de  donner  une 
utilité  quelconque  à  cette  situation  des  travaux 
delà  cour,  que  la  loi  du  27  juin  18 19  prescrit 
chaque  année,  concurremment  avec  le  compte 
général  des  finances.  Outre  que  les  pièces jus^ 
tlficali^es  ne  sont  pour  rien  dans  cette  affaire, 
puisquHI  s'agit  de  comparer  entre  eux  des 
résultats  généraux  ^  nous  avouerons  que  nous 

m 

avons  toujours  été  surpris  du  sens  détourné 
ou  de  Pextension  abusive  que  Tarticle  20  de 
la  loi  de  18 19,  a  reçu  dans  les  discussions 
postérieures  à  cette  loi.  En  voici  le  texte  : 
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«  JLe  compte  annuel  des  finem^es^^ert^  -k* 
»  conipd|;në  de  J'état  de  situa^ipn  des  tray^aux 
»  de  la  cour  des  comptes  au  j^^8|Çptçi3ll>i^e  de 
»  chaque  année.» 

Le  but  évident  de  cet  article  et  Jç  seul  en 
effet  qu^on^puis^e, atteindre  dans Tc^écution , 
c'jest  de  faciliter  la  comparai^  pn  du  çoaipte»gé- 
néral  des  recettes^  ^t  des piu/^wnsd'^qe année ^ 
rendu  par  le  ministre  des. iîi^ançes  ^s^Tectous 
les  comptes  individuels, des  j-ei^eveurs.iÇ t. des 
payeurs,  jugés  p^r  lacour  ppnrc^tte  méme^n- 
nçe.  Il  ney  agit  {1^  là  des  comptesr desministres 
ordonnateurs^  ni  de^lenr  rapprochemeii^aTec 
les  comptes  des  payeurs.  Toute  comparaison 
entre  ces  deux  sortes.de  comptes^  sera^it  sans 
utilité  pour  les  chambres,  si  d'ailleurs  elle  n!é- 
tait  pas  iippratiçable. 

Mais  le  rapprochement  qu^a.ypulu  la  loi  4l^ 
7q  juin,  quoiqpe  plus  restreint^ çt  en^^^jnt 
temps.plusrai$pnn^b^çdans.sonpbjet,présente 

encore  bien  des  difficultés  d'exécution-^t^eDW- 
sident  de  la  cour  a  mêiAe  déclaré  à  l^a  çh^ipbre 
des  pairs ,  le  28  ^mars  dernier,  q^iele;^  çpntrôle 
général  qu'on  ^p  attenfl  ne  poprra  ^ypir  lieu 
au  plus,  tôj;  que  poi^r  .l'épqgue  ^4"  i"  scjp- 
tembre  1824,  et  que  dans  toute  hypothèse, 
i'état  des  travai^x  de Ja  cour  «  i^e  pourra  être 
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i>  appliqué  à  la  comparaison  des  comptes 
»  d^nn  exercice ,  que  dewc  ans  ctprès  Yd^nét 
»  dont  cet  exercice  porte  le  nom  ;  en  d'autres 
»  termes,  on  ne  pourra  le  comparer  utilement 
»  qu'aux  comptes  rëunis  par  \ts  ministres 
»  aux  chambres,  deux  ans  auparaçant.  » 

De  quelle  utilité  serait  donc  une  comparai- 
son aussi  tardive ,  lorsque  les  chambres  au- 
raient prononcé  depuis  deux  ans  sur  les. 
comptes  qui  en  seraient  Tobjetf  Mais  nous 
venomd'ailleursd^expliquer  que  lesens  qu'on 
donne  ici  k  1^  loi  du-  27  juin^  n'était  conforme 
ni  au  texte  dé  "Cette- lois  ni  -à  to  nature  des 
comptes  que  Ton  voudrait  ici^cdnlTÔler  les 
uns  par  les  autres.  Il  existe  entre  ces* deux^ 
siortes  de  comptes  une  di£Eérencef ondamen<- 
tale  et  qui  frappe  à' jamais  d'inutilité  ce  rap^ 
prochement  qu'<»  poursuit  entre  les  travaux 
de  la  cour  èf  les*  comptes  des*  mimstrès.  La 
cour  juge  exchisivement  les^  comptes  dle^mo- 
rtutenteiirs  <,  qui  sont  toos  aujourd^liui ,  par  une 
tieuFèuse  uniformité ,.  renfermés  dans^la  pé-- 
riode  dui^' janvier  au  3 1  décembre  dediaque 
année;  c'est  ce  qu'on  nomme  des  comptes  de 
:^ej/ibii.  Ceuxdes^ministres;ordonnateukls^  au 
contraire,  se  prolongent tod joules  fort  au  delà 
de  l'année;  ce  sont  descoixrptes  d^^mercice.  De 
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là ,  il  suit  qae  jamaisil  ne  peut  y  avoir  concor- 
dance entre  T^nsemble  des  comptes  de  paie- 
ment jugés  par  la  cour  et  Tensemble  des 
comptes  présentés  aux  chambres ,  par  les  mi- 
nistres ordonnateurs. 

Le  troisième  motif  qu^on  pcwrràit  alléguer 
en  faveur  de  l'exigence  des  pièces  par  la  cour 
des  comptes,  ce  serait  de  lui  fournir  les 
moyens.de  viérifier  la  régularUé  des  dépenses 
ordonnancées  »  vérification  que  les  chambres 
ni  leurs  eomsiiissions ,  ne  sont  pas  à  portée  de 
£adre  ellesi- némes.  Id  la  question  se  divi$e. 
Nous  soQunes;  disposés  à  reeonniutre  la  n^ 
eessite  de  faire  iure ,  ailleurs  que  dans  les 
bureaux;  de  chaque  ininistèce  etralUeurs  que 
dans  les  chambres,  TexamcQ  en  quelque  soirte 
préparatoire  des  pièces  propres  à  justifier  les 
comptes  d'oirdonnateurs  sur  qtai  les  chambres 
auront  à  prononcer  en  dernier  ressort.  IKbis 
nous  pensons  que  cette  tâche  ne  doit  pas  être 
donnée  à  la  cour  dès  comptes,  et  nous  en  avons 
déjà  indiqué  les  raisons  dania  un  écrit  oublie, 
d^ou  nous  alloJBs  les  extraire. 

«  U  ne  faut  pas  croire ,  disions*nous,  que 
»  la  cour  des  comptes  possède  4es  connaisr 
»  sances  spéciales  qui  manquent  aux  commis- 
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»  sions  des  deux  chambres  sur  le  service  in- 
i>  teneur  des  ministères.  Placée  en  dehors  du 
»  mouvement  journalier  de  Tadministration, 
»  et  sans  ascendant  sur  les  ordonnateurs,  qm 
»  déclinent  à  bon  droit  sa  compétence ,  elle 
»  ignore  une  foule  de  circonstances ,  d^antécé- 
»  dens  et  d^accessoires  quiseraient  nécessaires 
»  pour  bien  apprécier  Tadministration  des 
»  dépenses  publiques.  Les  chambres^  au  con^ 
»  traire ,  et  surtout  leurs  commissions,  peu- 
»  vent  être  amplement  pourvues  de  ces  no- 
»  tions ,  soit  parce  qu^elles  ont  discuté  les 
»  budgets  dans  leurs  détails ,  soit  parce  qu'en 
»  examinant  les  comptes,  elles  ont  pu  deman^ 
»  dër  aux  ministres  tous  les  éclaircissémens 
»  désirables.  Et  qu^on  ne  dise  pas  que  la  cour 
»  des  comptes  se  ferait  donner  les  mêmes 
»  éclaircissémens  :  il  est  trop  aisé  de  prévoir 
»  quelle  serait  Tinefficacité  de  ses  demandes^, 
»  lorsque  celles-cicontrarieraientles ministres. 
»  Quant  à  Topinion  de  ceux  qui  voudraient 
>»  qu'on  réorganisât  la  cour  des  comptes  de 
»  manière  à  ce  qu^ elle  possédât  tout  ce  qui  lui 
ï»  manque  pour  juger  utilement  les  comptes 
j»  des  ministres,  on,  ce  qui  revient  au  même, 
»  qu'on  créât  â  cet  effet  une  institution  spé- 
jy  ëlâle ,  d'autres  et  de  plus  graives  empêche* 
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»  menA  se  présentent  encore.  La  charte  a 
»  détermine  la  nature  et  les  relations  des 
»  pouvoirs  qui  peuvent  entrer  dans  la  com- 
j»  position  de  notre  gourememcnt.  D'une  part 
»  le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  le  roi  et 
»  les  chambres^  sans  délégation  possible  de 
M  la:  part  de  celles-ci  ;  de  l'autre ,  le  pouvoir 
»  exécutif,  c'est'à-dire  le  roi  et  ses  «linis- 
»  très ,  avec  faculté  de  toutes  les  délégations 
»  nécessaires  à  l'application,  des  lois. 

»  Gela  posé  V  de. qui  relèverait  Tinstitution 
»  doûtil s'agit? du roinécessaircinent, comme 
»  ebef  unique  et  suprême  de  l'administratiott. 
»  B^is  alors  il  faut  appliquer  ici  tout  ce  qui 
»  a. été  dit  sur  Tinfériorité  hiérarchique  delà 
»  cour  des  comptes ,  relativement  aux minis- 
»  très  qu'il  s'agirait  de  soumettre  à  ses  juge- 
»  mens.  Que  si  vous  supposez  quecette  insti-> 
»  tnûon  serait  Tài^e:  en  rapport  ùnrnedkii  4^^ 
^  les^cfum^resi,  eti,.pcuir  ^nsi  dire ,  protégée 
»  par  elles  contre  l'ascendant  du  ministère; 
»  alors  vous  changez  les  rapports  actuels  des, 
»  .pouvoirs ,  voustFoutdea leur  harmonie,. TOUS. 
y>  dénaturez  le  gouvemenjent. 
/  »'Peut**étre  même  risquepiesf  vous  de  créer 
»>  un  poavok  inquisitorial  :qui  se  fortifierait 
»  contre  les  ministres. de  son:  mamovibilit^ 
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^  et  accumulerait  .peu  à  ^peu  cette  influence 
j»  qui  rend ,  à  la  longue ,  si  redoutables  les 
«  corps  permanens.  Alors  vous  veniez* ce 
p»«  tribunal  ou  paralyser  raction  des  ordoona- 
»  teurs. contra  lesquels  il  serait  prévenu^  ou 
»  contrarier  Tinipulsionquileurseraitdonnée 
^  par  le  roi,  ou  «nfior  usurper  sur  les  «hambres 
»  eUesTinémes .  le  droit  qui  leur  «st  attribué 
»  par  la  charte,  d'accuser  et. de  juger  les  nU- 
»  nistres. 

»  Mais  cette . dernière  considération. réfute 
»  à  elle  seule  Thypotbèse  que  nous  xombat- 
7) ttons.  ^Puisque  Tarticle  55.  de  la  charte  con- 
»  fere  à  liine des  chambres  le  droit  d^ac4fuser 
»  les  ministres  V  et  à>  1-autrexeluideJes  juger, 
j>  la  charte  ne  veut« pas  qulaucun  auim  pou- 
»  voir  intavierme  dans  T examen  de  leurs 
»  comptes  :  caLT  quel  objet  peut  avoir  cet  exa- 
»  œen,  si  ce  n^estla  recherche  des  abus  que 
»  les  ministres  auraient  pu  faire  des  subsides 
»«mis  à  leur  disposition,  et,  en. cas  de  tels 
»^^bu5 ,  r^pplication  àfairecpntreeux  de  cet 
«article  55  ?>» 

C^est  donc  précisément  .parce  que  la  cour 
.est  un  pouvoir  arme. de  formes  judiciaires  , 
parce .  que .  ses  .membi^es .  sont  inamovibles , 
vparce.qu^elle  rend  desjugemens  ^  tandis  qu'ici 
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il  n*y  a  que  des  vér^coUons  préparatoires  à 
opérer ,  enfin  c'est  parce  que  la  cour  a  déjà 
Pimmense  attribution  de  juger  tous  les  comp- 
tables du  royaume ,  quUl  est  opportun  de  ne 
pas  lafaire  intervenir  dansPexamen  des  comp- 
tes ministériels. 

Si  Ton  objecte ,  comme  nous  Tavons  fait 
nous-mêmes,  que  son  indépendance  n'est 
point  à  redouter ,  attendu  que  le  décret  or- 
ganique de  1 807  lasubordonne  au  ministre  des 
finances ,  alors  des  inconvéniens  d'une  autre 
espèce  se  présentent.  Les  comptes  de  ce  mi- 
nistre (qui  lui-même  est  ordonnateur  de  plus 
de  5oo  millions  par  année)  y  seraient  vérifiés 
avec  une  tolérance  d'exception ,  tandis  que 
les  comptes  de  ses  collègues  pourraient  y  être 
en  butte  à  des  censures  que  lui-même  aurait 
suggérées.  Si  jamais  par  exemple  il  venait  â 
convoiter  la  position, séduisante  d'un  C€mtr6' 
leur  général,  il  aurait  un  moyen  facile  de  s'y 
placer;  ce  serait  d'obtenir  de  la  législature 
que  Its  pièces  justificatives  des  dépenses  pas- 
sassent d'abord  en  revue  devant  ses  payeurs  y 
et  qu'ensuite  elles  fussent  recueillies  et  pro- 
duites à  la  cour  des  comptes;,  qui  en  fetrait  un 
examen  àéX^Mé^soussesdireciions.  Oncbnçoit 
dans  cet  ordre  de  chpsesun  Système  li^ jetasses. 
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compkt,  mais  qui  ne  peut  convenii'  que  sous 
un  gouvernement  absolu.  Là  sans. doute,  le 
souverain  pourrait  confier  le  contrôle  général 
des  dépenses  de  Tétat  à  un  seul  agent ,  auquel 
il  donnerait  pour  auxiliaire  une  commission 
permanente  et  procédant  avec  Tappareil  des 
formes^  judiciaires  ;  mais  rien  de  tel  n^estpro- 
posable  sous  un  gouvernement  représen^tif , 
où  chacun  des  ministres  est  responsable  de 
ses  actes  devant  les  chambres  y  et  ne  peut 
subir,  par  conséquent ,  ni  la  censure  d?un  de 
ses  collègues ,  ni  celle  d^un  tribunal  dont  ce 
dernier  règle  la  jurisprudence. 

Au  surplus ,  le  ministre  actuel  des  finances 
n'aura  sans  doute  jamais  la  tentation  que 
nous  venons  de  supposer,  car  il  s'est  prononcé 
]ui<*même  dans  la  question,  d'une  manière 
absolument  conforme  aux  principes  que  nous 
défendons.  «  La  cour  des  comptes  (disait-il 
»  dans  la  séance  du  28  février  dernier)  ne  « 
»  juge  que  les  comptables;  le  jour  où  vous 
»  reconnaîtrez  d autres  juges  que  vous ,  des 
»  ministres  ordonnateurs,  vous  aurez  détruit 
»  un  des  plus  grands  moyens  de  les  maintenir 
»  dans  les  bornes,  etc.  »  (Et  dans  la  séance  du 
4  mars:  )  «  Je  crois  qu- on  s'égarera  toujours , 
»  quand*  on  cherchera  des  garanties  contre 


1^4  ^^  LA  COmPTABÏLlti 

»  Padmiiiistratioii ,  hors  de  ia  garantie  sti- 
»  prême ,  qui  est  dans  la  chambré:. .....  Maïs' 

»  quand  la  cottr  des  Côtnptes  atirait  jugëV 
»  radministrattion^crait-clled^^Tgî^cfei'ahf 
»  w)US?  si  elle  Tétait,  voaà  trahspWtèriez à' 
»  la  cour  la  responsabilité  des  ministres  ;  et 
»  sî  elle  ne  doit  pas  être  déchargée,  à  quoi 
»  bon  cette  formalité  ?» 

Le  quatrième  et  dernier  motif  serait  dé 
mèttftela  cour  des  comptes  en  état  de  trans^-' 
mettre  aux  chambrts  (qu'on  suppose  avoir 
remplacé  à  cet  égard  lé  chef  dé  Taricien  gou- 
vemcftîènt),  des  cahier^  d'obsetpàtiohsl  tels 
qiiè  ceux  qui  étaient  prescrits  par  ièà  artîèles' 

20  et  i^  delà  loi  de  1807: 

Ce-  motif  a  été  l'objet  spécial  d'un  amende- 
ment proposé  comme  addition  à  la  loi  des 
comptés  daiis  la  session  de  1821 ,  amende^ 
ment  appuyé  par  quelques  membres  de  Top 
position,  fet  ^ont  le  germe  se  trouvait  dans 
le  rapport  de  la  çpmmissîon  deà  comptes^ 
dottf  nous  allons  citer  quelques  lignes*  ) 

a  II  faut  ydit^e  rapport  page  2i;  que  Tor- 
xi  dônnatfeilt  qui  dispose  de$  deniers  puWîcs 
»  puisse  (quoique  hors  de  la  juridiction  de 
»  la  cour  des  comptes)  ^//i?/o/f^m^?rf  ^i^yiâfe', 
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n  sHl  s^çcarte  de  la  ligne  de  devoirs  qui  Iqî 
»  est  tracée...  Les  titres  qui  constatent  les 
i*  motifs,  de  la  dépense  j  doivent  être  joints 
»  à  Tappui  de  Tordonnance  pour  en  justifier 
»'le  paiement,  xux  yeux  du  seul  tribunai 
»  chargé  de  prononcer  sur  leur  validité,  » 

Remarquons  d'abord  que  Fhonorable  rap«* 
porteur ,  plus  versé  dans  ces  matières  que  les 
auteurs  de  Tamendement  qui  sont  venus  à  sa 
suite ,  a  mieux  senti  la  difficulté  d^une  propo- 
sition formelle  relativement  au  mode  de  cen- 
sure qui  devrait  être  exercé  sur  les  actes  des 
ordonnateurs*  Aussi  sa  doctrine  a-t^elle  été 
ambiguë  ,  nous  n^osons  dire  contradictoire , 
dans  les  deux  passages  quQ  nous  venons  de 
rapprocher:  D^abord  on  y  déclare  que  ces  or- 
donnateurs sont  hors  de  la  juridiction  de  ta 
cour;  et  quelques  lignes  plus  loin  ^  on  dit  que 
cette  çpùr  est  le  seul  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer sur  la  validité  des  titres  qui  constatent 
hs  motifs  de  la  dépense.  Certes  »  une  cour 
qui  aurait  exclusivement  cette  dernière  attri- 
bution, pourrait  exercer  sur  les  ordonnateurs 
une  juridiction  bien  redoutable,  Mais^  sans 
insister  sur  l'incompatibilité  de  ces  deux  phra- 
ses, arrêtons-nous  à  Tidée  principale  qui  do« 
minait  évidemment  le  rapportieur;  elle  est 
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tout  entière  dans  ce  peu  de  mots  :  «  Il  faut 
»  que  Fordonnateur  soU  fortement  signalé, 
»  s^il  s^ëcarte  de  la  ligne  de  st^  devoirs.  »  La 
commission  entendait ,  sans  nul  doute ,  que 
c'était  à  la  cour  des  comptes  qu'il  appartenait 
de  signaler  (soit  au  roi  soit  aux  chambres) 
les  ordonnateurs  en  défaut ,  et  que  par  con- 
séquent ,  on  devait  lui  fournir  les  pièces  jus* 
tiBcatives  de  la  dépense. 
•  En  principe  ^  nous  avons  déjà  reconnu  plus 
haut  la  nécessité  d'une  vérification  quelconque 
sur  ces  pièces  justificatives.  Ainsi  nous  parta- 
geons avec  la  commission  le  vœu  qu  elle  a 
exprimé ,  du  moins  tjuant  à  la  première  par- 
tie. Nous  exposerons  plus  loin ,  en  traitant 
de  la  justification  et  deTexamen  des  comptes 
1$ ordonnancement  y  par  quelle  autorité  et 
sous  quel  mode  cette  vérification  nous  parait 
devoir  être  exercée.  Nous  n'avons  dans  ce 
moment  qu'à  prouver  qu^elle  ne  doit  pas 
l'être  par  la  cour  des  comptes. 

D'abord  on  peut  appliquer  ici  la  plupart 
des  considérations  générales  que  nous  avons 
déjà  opposées  à  toute  espèce  d'intervention 
de  cette  cour  dans  l'examen  des  opérations 
ministérielles. 
.   Nous  ajouterons  que  la  publicité  annuelle 


'^ 
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des  cahiers  d^obserçations  ne'  pourrait  pas 
échapper  à  cette  fâcheuse  alternative  ,  ou  de 
ne  contenir  que  des  critiques  vagues  et  tou- 
jours affaiblies  par  la  circonspection  d'un 
cprps  dépendant  du  ministère  qu'il  serait  ap^ 
pelé  à  contrôler ,  ou  bien  de  devenir  un 
germe  de  censures  intempestives  et  toujours 
croissantes^  si  ce  corps  trouvait  un  appui  dans 
les  chambres  et  dans  la  popularité  facile  que 
lui  procurerait  une  pareille  attribution. 

Plusieurs  députés  ont  cru  que  le  cahier 
d'observations  prescrit  par  la  loi  de  1807  de- 
vait continuer  d'être  adressé  au  roi  seulement^ 
mais  ne  devait  pas  être  publié.  Nous  n'em- 
ploierons pas  ce  moyen  de  réfutation.  Il  faut 
bien  reconnaître  qu'un  tel  document  remis 
au  roi  chaque  année  ne  pourrait  avoir  d'effet 
qu  autant  que  S.  M.  le  remettrait  elle-même 
à  ses  ministres,  et  qu'alors  ceux-ci  devien- 
draient juges  dans  leur  propre  cause. 

Mais  on  se  fait  une  bien  fausse  idée  des  ré- 
vélations qu'a  pu  renfermer  jusqu'ici  ce  ca- 
hier annuel  d'observations.  Ce  n'est  pas  dans 
une  compilation  toujours  incomplète  de  pièces 
de  dépenses  qu'elle  n'examinait  que  deux  ou 
trois  ans  après  l'époqiie  de  leur  production , 
que  la  cour  des  comptes  a  jamais  pu  trouver 

12 
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-des  informations  bien  conekiântes  sur  Tad- 
ministratioii  des  ordonnateurs.  L^  opinion 
émise  à  ce  sujet,  le  ^8  mars  1812  ^  par  M.  de 
Marbois,  pair  de-  France  et  prë»ident  de  la 
cour,  suffit  pour  dissiper  toute  illusion.  «  Ces 
»  cahiers  annuels,  y  est*il  dit^  sont  prineipale- 
»  ment  relatifs  izux  amélioratiùns  généraks 
y*  dont  le  service  est  susceptible  et  la  ré- 
>»  forme  des  abus  qui  peuvent  sHntroduire  r 
»  il  est  rare  qu^ils  s'ëtendent  à  des  obser- 
»  potions  personnelks.  » 

Supposons  maintenant  que  ces  cahiers 
soient  publiés  et  présentes  aux  chambres. 
Imagine-t-on  que  la  cour  des  comptes,  plaeée 
comme  elle  Test  en  dehors  de  Vadministrâ* 
tion  des  ordonnateurs^  étrangère  à  toutes  le$ 
variations  que  le  tours  des  choses  amène  dans 
la  marche  journalière  des  services,  pourrait 
fournir  aux  chambres,  qui  ont  discuté  les 
budjets  et  les  comptes,  des  vues  bien  neuves 
et  bien  importantes  sur  les  améKonOians  gé- 
nérales dont  le  service  des  dépenses  est  sus- 
ceptible? ce  n*est  pas  là  ce  qu'on  y  cherche- 
rait ;  ce  sont  des  observations  personneffés; 
mais  on  vient  de  voir  que  rarement  les  cahiei^ 
de  la  cour  s'étendaient  jusque-là. 

Au  reste,  rhonorable  président  repousse  hii- 
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même  Fattribution  dangereuse  qu^on  voudrait 
conférer.  à.sa  cour;  ^t  jiousiuûi:oAS4;e  chapitre 
par  un  autre  passage  extrait  de  son  opinion 
du  28  mars,  qui  déjà  yientd^étre  citée. 

«  Maintenant  on  demande  s'il  est  utile ,  s^il 
»  est  possible  qu'un  tel  travail  (le  cahier  d'ob- 
»  nervations)  soit  communiqué  aua:  chambres  ? 
»  Je  ne  le  pense  pas.  Quelle  que  soit  Tindé- 
»  pendance  de  la  cour  des  comptes,  une  ré- 
»  str^  inésfikMe  lui  serait  imposée  si  les  ten- 
»  sures  qu'elle  est  dans  le  -cas  de  ne  porter 
^  atrjottrd'hui  qu'à  la  eomiatssafîce  du  prince, 
«devaient  arvoir  une  sorte  de  publicité.  Si 
«  même  on  détachait  de  ce  travail  les  parties 
»  qui  n^ont  rapport  qu'avec  les  améliorations 
i)  générales ,  ce  s«ait  domier  k  la  cour  des 
)>  Comptes  une  sorte  d'iniiiatiçê  qui  ne  peut  $e 
»  concilier  ni  tfvec  fios  lois  nouvelles ,  ni  avec 
»  le  but  direct  de  son  înstitutiott ,  ni  ttïfit 
»  avec  la  cfirstinctiôn  qn^it  faut  toujours  main- 
»  tenir  entref  les  arrêts ,  qui  sont  d'ordre  pu- 
»  blic  y  et  des  a^eftissemens  qui  ne  peuvent 
»  aroir  Taittorité  de  te  chose  jogée.  a 
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CHAPITRE  X. 


Des  charges  inhérentes  à  la  réalisation  des  revenas 

bruts  de  Tétat. 


Nous  sommes  obliges  de  nous  détourner 
un  moment  pour  rattacher  à  notre  sujet  une 
division  considérable  des  dépenses  publiques, 
qui ,  long-temps ,  s^est  maintenue  dans  une 
position  exceptionnelle 9  et  qui,  soumise  de- 
puis peu  aux  règles  communes. £2e5  crédUs  et 
de  T ordonnancement ,  ne  se  plie  qu'avec 
peine  à  ce  joug  nécessaire ,  et  renouvelle  de 
temps  en  temps  ses  efforts  pour  s'en  échap- 
per. Il  s'agit  des  charges  inhérentes  à  la  réa- 
lisation des  revenus  bruts  de  l'état. 

Précédemment  ces  sortes  de  dépenses  (  qui 
sont  un  objet  d'environ  1 3o  millions  par  an- 
née )  étaient  voilées  par  une  soustraction  lé- 
gale qui  les  dérobait  à  la  discussion  publique. 
On  ne  portait  dans  les  budjets  que  des  pro- 
duits nets,  dégagéw<$  de  ceux  des  frais  qu'on 
jugeait  à  propos  d'écarter  de  la  Ugne  du 
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ciHiipte.  Ces  résultats  incomplets  étaient  pour 
les  administrateurs  inhabiles  ou  infidèles  un 
moyen  commode  de  réticence  et  de  décep- 
tion ;  puisqu^au  lieu  de  dtuxfaksâénieritawes 
(  le  produit  brut  et  les  frais  faits  pour  Tobte- 
nir  )  ils  ne  tiraient  en  ligne  cpi  'un  fait  com- 
posé  (le  soi-disant  prodaà  net).  Mais,  de 
bonne  foi,  y  a-t-il  un  produit  net  quelque 
part ,  et  surtout  pour  un.  rendant  compte  ? 
perceçoir  d^un  c6té ,  dépenser  de  Tautre ,  ne 
sont-ce  pas  là  deux  actes  administratifs  d^une 
nature  opposée ,  et  dont  ii  doit  être  compté 
distinctement? 

■ 

Lorsqu^un  administratieur  dirige  à  la  fois 
des  recouvremens  et  des  dépenses,  il  se  peut 
que  les  premiers  soient  éventuels,  et  que  les 
secondes  soientyfa?^^*  Mais,  si  son  btidjet  les 
déduit  les  unes  des  autres,  pour  ne  faire  res- 
sortir que  le  produit  net ,  il  dénature  la  fixité 
des  dépenses ,  et  la  fait  disparaître  sous  Véçen- 
tualité  des  i^couvremens  ;  alors  le  résultat 
miocte  sur  lequel  il  appelle  les  déterminations 
de  la  législature  n^est  plus  qu^une  donnée 
trompeuse ,  comme  on  va  le  voir  par  un 
exemple. 

Supposons  un  administrateur  qui  ait  à  faire 
recouvrer  des  contributions  qu^il  évalue  à  5o 
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millions ,  et  à  ordonnancer  des  dépenses  poav 
lo  millions  ;  puis  admettons  qu'il  soumette 
seulement  à  la  lé^^turt  un  budjet4e  t^o  mil- 
lions de  piodtiUà  nets.  Dans  notre  syiitème,  il 
avirbit-  été  \\épa^  dmdt  ianHéês  distmèies,  aux- 
quelles on  aurait  enfcuîte  rapporté  les  deux 
résultats  de  sa  ddid^le  adiAinblratiuin  ^  comme 
directeur  de  rèeouQremens ,  et  comme  ordon- 
nateur de  dépenses^  Ici  au  contraire  on  rc^ 
trouve  encore  une  lionteuse  tradition  du  dé- 
plorable usage  dfaffermer  où  de  vendre  les 
knpÀts  à  des  traît^dsv  usage  né  jadis  da  dés- 
ordre des  finances  et  de  Tihipuissance  de 
Fadministration.  €^esf  en  quelque  sorte  un 
entrepreneur  de  serrice ,  qui  promet  seuie^ 
nient  d'une  branche  des  revenus  publics  un 
produit  net  de  4o  mDIions ,  puisque  le  budget 
législatif  ne  le  lie  que  patureedemièr  teanme. 
Mais  l)es  produits  de  tous  ks  impôts  (  excepté 
ceux  qu'on  nomme  contributions  directes) 
étant  essentiellement  variables^  il  peut  arriver 
que  notre  administi^ateur  recouvre  soixante 
ilotillions ,  au  lieu  de  cinquante  qn'il  avait  pré- 
dits. Cet  accroissement  ne  pourra  *-t^  il  pas 
Texciter  à  quelques  profusions  dans  sa  dé- 
pense, et  ne  lui  foumira-^t-il  pas  im  moyen 
facile  d'e  les  déguîset  ?  Il  présentera  4^  mit- 
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lions  de  produits^nèts,  par  exemple  >  et,  dans 
cette  hypothèse,  quoiqu^ii  ait  forcé  sa  dépense 
de*  4  miiUons,  il  recueillera  des  éloges,  au  lieu 
du  klÂme  qu'il  a  mérité. 

Cet  «xemple  sui9&t  pour>  démontrer  qu^un 
administraleor  q&i  liait  recmw  et  payer,  ne 
peut  présenter  un  exposé  fidèle  d.^  ses  opér 
rations ,  ^u'en  indiquant  >  d'une  part ,  la  to- 
tclké  de  ses  recettes,  et  de  Tautra  ,  la  iotaliié 
db  sê^paiemens.  Jfoh  l'^m  peut  conclure  que 
ià'Muie  manière  raisonnable  de  former  le 
iitk^et  annuel  des  contributions  r  c^^sï  dly 
^ça^Bf' en  t(grèê  de  récité  la  totalité  de.  leurs 
pV(!Miuits  bruts  présumés,  et.  en  ligne  de  dé^ 
pense  la4Malité  des  restituttans ,  charges  et 
frais  quelconques  qui  se  paient  sur  ces  mêmes 
produits.. 

Il  ^est  même  bon  de  proscrire  un  moyeu 
«e{[>ônâatre  4é  r^4kei;H:e',  qm  consislfi  à  ne 
tirer -hot»$  ligne  éei^ins  artides^qoe/M^umurr 
mefère^y  souis  préte!rïe4e  la  difficulté  d'en  £aire 
Vévirlâation.  U  n'«st  point  4^aiN;icles  qui  ne 
puissent  être  r^Mnnablemient  éi<^lués,  soit 
diaprés  les  comptes  de  l'antfiée  précédente, 
soit  sur  toute  autre  donnée  plausibfe.  Mais 
les  fiMts  pour  mênmre  induisent  en  erreur 
lors^'on  vient  à  résumer  les  résuitats  gêné-- 
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raux ,  parce  que ,  équivalant  à  zéro  dans  les 
additions ,  ib  sont  cause  que  les  totaux.res- 
pectifs  sont  incomplets,  et  que  lesproportions 
qu^on  établit  entre  eux  ne  sont  pas  exactes. 

Règle  générale  :  la  comptabilité,  pour  être 
fidèle  y  doit  rapporter  eapUcùement  tous  les 
faits ,  et  pour  être  vérifiable ,  conserver  à 
chacun  d^eux  sa  nature.  Les  compenser  ou  ks 
déduire  les  uns  des  autres,  c'est  toujours  en 
déguiser  une  partie.  Ou  bien  ces  faits  sont  du 
même  ordre ,  et  alors  ils  doivent  être  énoncés 
par  addition;  ou  bien  ils  soîkX  dW  ordre  in* 
verse ,  et  alors  ils  doivent  Tétre  par  opposi- 
tion y  ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  en  trai- 
tant des  parties  doubles.  Mais,  dans  tous  les 
cas  9  la  soustraction  doit  être  bannie  comme 
un  procédé  informe  et  trompeur.  £p  un  mot, 
présentez- nous  toujours  des  faits  élénentaires, 
et  jamais  des  faits  composf&.  C-està <:elui  qui 
reçoit  le  compte,  et  non  pa$  à  celui  qui  le  rend 
qu'appartient  le  droit  de  façonner,  de  combi- 
ner, de  transformer  les  résultats,  selon  la 
nature  de  son  esprit,  et  Timportance.  relative 
,qu'il  attache  aux  différentes  données  que  le 
compte  renferme.  . 

Bien  que  ces  vérités  soient  d^une  évidence 
incontestable  et  qu'elles  eussent  été  produites 
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plus  d^ane  fois  depuis  18149  dans  les  discus- 
sions des  deux  chambres,  long-temps  encore 
le  régime  à&  produits  nets  a  prévalu.  Ce  n*est 
même  qu^en  1821  ,  que  les  dernières  traces 
en  ont  été  complètement  effacées  ;  et  il  n^a 
fallu  rien  moins  qu'un  article  de  loi  exprès, 
pour  consommer  cette  révolution  salutaire. 
Cependant  la  responsabilité  du  ministre  des 
finances  était  faussement  engagée  pour  toutes 
les  dépenses  relatives  au  recouvrement  des 
revenus  publics ,  puisqu'il  n'exerçait  sur  ces 
dépenses  aucune  '  action  directe.  En  même 
temps ,  les  chefs  dès  différentes  régies  finan- 
cières (qui  ne  doivent  être  que  des  ordonna^ 
leurs  secondaires ,  opérant  par  délégation  du 
ministre  responsable  )  dirigeaient  seuls  la 
liquidation ,  V ordonnancement  et  le  paie^ 
ment  de.  toutes  ces  dépenses. 

Cette  étrange  contradiction  était  Teffet 
nécessaire  de  Pusagè  où  Ton  était  de  préleçer 
les  charges  dont  il  est  question  sur  le  produit 
brut,  et  de  les  écarter  ainsi  de  la  ligne  des  dé- 
penses., dans  le  budjet  annuel  de  Tétat.  Dès 
Tannée  181 7  ,  la  commission  du  budjet  de  la 
chambre  des  députés  avait  essayé  de  faire 
disparaître  cette  anomalie ,  en  rattachatit  les 
dépenses  des  régies  au  crédit  général  du  mi- 
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nistre  des  finances,  comme  pour  lui  rappeler 
qu'il  en  d&sait  être  Vordùnntdeur  direct  ei  res- 
ponsable.T&ms  des  objections  intéressées  ^ara* 
lysèrent  Teffet  de  ce  premier  pas  fait  vers  le 
bon:  ordre  :  on  essaya  même  ,  pour  Tannée 
suivante  »  de  soustraire  Jes  dépenses  des  ré- 
gies financiàred  à  une  mention  explicite  dans 
les  crédits  législatifs.  Heureusement  la  loi  du 
a3  juillet  iSiio^  mit  un  terme  à  ces  tentatives 
rétrogrades*  Ellle  statua  par  Tarticie  49  >  <iue 
les  dépendes  dont  il  s'agit»  5^rmeii/  d^^niiipe- 
mmipidonnmcée^parUmimsti^desJk^ 

Lf;  système  de  comptabilité  par  pro^buis 
nets  est .  ^i  évidemment  propice  aux  dëcep- 
lipns,  que  long -temps  radministration  des 
finaiM:es  a  propagé  elle-^méme  une  erreur  qui 
Taccusait ,  rebUvemerd  aux  frais  de  percep- 
tion des  impôts.  Cette  a&nioistration  s'^bsti- 
jait  à  ne  porter  ehiigne  de  recette  ^au  lieu 
de  j5$  à  60  miUions  <{a'ellft;  perçoit  annoelie» 
np^ei^t  par  la  loterie)  qu*ea^ro0  sa  il    tS 
.vtoUions  qui  lui  restent^  > après  distribution 
faite  des  lots  gagnaas:  La  remise  allouée  aux 
rece^iei^Siest  de  sioffpaatr^tenty  et  cette  remise 
V^applî^ue,  comme  il  est  juste,  sur  la  icfÊalité 
,^s[  recettes  brutes  ,  c'est-à-dire  sur  ^  mil- 
bMwi.  Ainsi    c'est  :  une  d^ense  d'envif on 
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3,600,000,  à  laquell&il  faut  ajouter  à  peu  près 
900,000  francs  po<ur  dépenses  de  matériel  et 
d'admimstratioit,ce  qm  fait. un  total aafiuel 
de  44^<^o,ooo francs. Mais,  comme leroînistre 
âe&  finances  ne  faisait  ressortir  dans  le  budjet 
que  1 5  millions  pour  la  recette  ^  on  ^tait  nar 
tiirellen;i0nt  induit  à  rapprocher  ces  deux  der- 
nières sommes  ,  lorsqu'on  voulait  ^tâ^ir  la 
proportion  des  .fiais  açeo  ies  produits,  :0a  en 
concluait  donc,  que  rimpdtde  la  loterie,siju»- 
temeatblâmé  à  d'autres  égards ,  avait  encore 
rinconvénient  de  coûter  trente  pour.cerU  de 
frais  de  perception.  'Des  députés  et  des  écri- 
vions fioakiciers  qu'on  aurait  pu  croire  ^  Tabri 
d'une  erreur  si  grossière,  l'ont  innocemment 
adoptée  ;  M.  Gainih  l'a  proclami^  à  la  tri- 
bune; M.  Lesure  Ta  imprimée  dans  son  an- 
iHiaire  ^  et  enfin  noirâ  l'ayons  retrouvée  dans 
des  statistiques  comparées  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  relativement  aux  frais  de  recou- 
vrement des  impôts  ^dans  les  deux  pays.  Puis 
fiez^Yons  à  l'histoire  ,  et  surtout  fie»-vôus  aux 
statistûfues.  Mais  ic4f  nous  raTOuerons,la  faute 
^st  aux  historiens  annuels,  c'est-» ànilire  aux 
^dacteurs  du  budjet,  qui  tendent  .<les  pi^es 
AU  public ,  en  ne  tirant  pas  franchement  et 
explicitement  en  ligne  de  compte  la  totalité 
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des  recettes  brutes ,  d'une  part ,  et  de  Tautre 
la  totalité  des  dépenses^  à  quelque  titre  qu^elles 
doivent  être  faites.  Si  c^était  là  toutefois  le 
^eul  inconyénient  de  leuF  réticence ,  quelques 
personnes  pourraient  la  trouver  excusable; 
mais  elle  a  un  effet  plus  grave  et  moins  tolé- 
rable  sous  un  gouvernement  représentatif  : 
elle  dissimule  une  partie  des  charges  publi- 
ques à  la  législature  qui  les  vote  ,  et  aux 
contribuables  qui  les  paient. 

En  résumé ,  toutes  les  réflexions  qui  pré- 
cèdent ont  pour  objet  de  démontrer  que  le 
ministre  des  finances  doit  compter  du  produit 
brut  des  impôts  ;  que  le  budjet  de  Tétat  doit 
comprendre  en  Ugne  de  dépense  toutes  les 
charges  inhérentes  à  la  réalisation  des  reve- 
nus ;  enfin ,  que  ces  charges  doivent  être  assi- 
milées, pour  les  formes  de  Tordonnancement, 
aux  règles  générales  qui  sont  suivies ,  sans 
autre  exception ,  pour  tous  les  paiemens  faits 
dans  l'intérêt  de  Tétat.  Peut-être  accusera-t-on 
nos  démonstrations  d'être  tardives  et  super^ 
flues,  puisque  tout  ce  que  nous  demandons  a 
été  formellement  prescrit  par  deux  lois  en  vi- 
gueur (celle  du  26  mars  1817  ,  article  i48, 
et  celle  du  23  juillet  1820,  article  4o),  et  que 
l'administration  des  finances  paraît  d'ailleurs 
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$Y  conformer  en  tout  point ,  si  Ton  en  juge 
par  les  comptes  et  les  budjets  qu^elie  a  ré- 
cemment publiés. 

Mais  dkibord  nous  répondrons  que  ces 
dispositions  législatives  sont  loin  d^étre  aussi 
complètement  exécutées  qu'elles  devraient 
Fêlre,  surtout  en  ce  qui  concerne  V ordon- 
nancement deâ  frais  de  régie  par  le  ministre 
des  finances  :  ce  sont  encore  les  différens 
chefs  d'administration  qui  dirigent  aujour- 
d'hui ces  dépenses  par  eux-mêmes  et  sans 
aucune  participation  préalable  ni  réelle  du 
ministre  responsable.  £n  second  lieu^  depuis 
la  promulgation  des  lois  qui  viennent  d'être 
citées ,  des  orateurs  des  deux  chambres 
(M.  Garnier ,  dans  son  rapport  sur  le  budjet 
de  1821 ,  et  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  dans 
son  opinion  du  aS  février  1822)  ont  com- 
battu le  système  àts  produits  bruts,  bien  que 
consacré  par  la  législation  nouvelle ,  et  Fun 
d'eux  a  formellement  proposé  de  revenir  au 
régime  ancien  des  produits  nets.  Nous  avons 
donc  été  fondés  à  croire  que  l'appui  de  nos 
raisonnemens  pouvait  encore  n'être  pas  inu- 
tile au  maintien  et  à  l'exécution  plus  exacte 
d'un  système  que  nous  regardons  comme 
une  des  améliorations  les  plus  précieuses  qui 
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aient  é\é  iiftrodaites  depuis  quelques  sumées 
dans  la  comptabilité  publique* 

Il  n^est  pas  douteux  qu'une  classifica^don 
plus  régulière  des  charges  inhérentes  à  la 
réalisation  des  revenus  bruts ,  rendrait  fins 
sensibles  et  même  plus  efficaces  tes  avantages 
de  leur  mention  explicite  dans  le  budget  Non- 
seulement  cette  classification  prériesidrait  les 
mécomptes  pareils  à  celui  qa«  nous  arons 
signalé ,  mais  encore  elle  mettrait  les  cham- 
bres i  portée  d'observer  des  différences  qui 
fixcraieM  mieux  leurs  discussions ,  et  de  faire 
des  rapprochemens  qui  pourraient  aboutir  à 
des  économies  réelles.  Pour  ouvrir  cette  nott- 
velle  voie  de  perfectionnemens ,  nous  avons 
entrepris  une  classification  méthodique  de 
tous  les  prélèvemens  ou  paiemens  qui  s'opè- 
rent sur  les  revenus  bruts,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Le  budjet  législatif  de  1 8tî  i ,  oà 
les  matériaux  sont  nombreux  et  bien  détaillés, 
a  fourni  le  texte  de  ce  travail  Urès^ét^nda, 
mais  dowt  wons  ne  publions  que  la  récapita- 
lation  dans  un  tableau  sommaire.  Ce  tableau 
suffira  pour  donner  une  ktée  soit  d*une  cIsés- 
sification  meiReure  ,  soit  des  divisions  prin- 
cipales èoni  la  matière  est  susceptible.  0*i  y 
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pourra  discerner  ks  restitutions  d'avec  les 
frais  d'exploitation ,  les  dépenses  de  conser- 
vation armée ,  d'avec  les  frais  de  recouvre- 
ment. Enfin ,  on  pourra  établir  des  propor- 
tions entre  le  revenu  brut  et  chacune  de  ces 
charges  différentes. 

Nous  devons  seulement  avertir  qu'ayant  été 
commandés  par  le  chiffre  total  du  budjet  de 
1 82 1 ,  qui  nous  a  servi  de  b^se  ,  nous  avons 
été  obligés ,  pour  maintenir  la  concordance  , 
â^  p(»rter  dans  une  colonne  séparée  tous  les 
prélèvemens  que  ce  budjet  ne  porte  pas  en 
ligne  de  dépense.  De  là  il  faut  conclure  que  la 
masse  des  paiemens  et  prélèvemens  annuels 
ne  s'élève  pas  aeulement,  comme  l'indique 
le  budjet ,  et  d'après  lui  la  dernière  colonne 

de  notre  tableau,  à 13494^2,000  f. 

mais  qu'il  y  faut  ajouter  le 
montant  de  la  seconde  co- 
lonne .  : 80,875,000  f. 

Total  général.  .  .     216,337,000  f. 

En  dernier  résultat ,  voici  sommairement 
ce  qu'on  lit  dans  les  chiffres  que  nous  avons 
décomposés  : 

Le  ministère  des  retenus  publics  (distrac- 
tion faite  de  tout  le  service  de  la  trésorerie) 
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dirige  une  masse  annuelle  de  recettes  bndes 

qui  s'élèvent  à 933,859,000  f. 

Sur  quoi  on  restitue  en 
non-valeurs ,  lots  gagnans , 
etc.  ...  ? 80,975,000  f. 

Reste  à  Tétat  en  produits 
bruts .  .  .  .    857,884,ooof. 

Le  ministère  des  finances  emploie  pour 
créer,  défendre  et  perceçoirces  revenus ,  85,260 
agens  de  tous  grades  :  la  dépense  de  ce  per- 
sonnel et  du  matériel  qu'il  met  en  moure* 
ment,  s'élève  à  134,4^2,000  fr.  par  année. 

(  Ployez  le  tableau  ci-contre.  ) 


.^ 
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OBSERVATIONS. 


(A)  La  liquidation  est 
exercée  par  les.agensde 
la  perception. 

(B)  Le  recouvrement 
est  exerce  par  les  comp- 
tables de  la  trésorerie  et 
par  les  receveurs  de  l'én- 
registrement. 


(G)  La  liquidation  est 
exercée  par  les  agens  de 
la  perception. 


(D)  Le  recouvrement 
est  exercé  par  les  agens 
de  la  trésorerie  rétribués 
en  traitemcns  fixes. 


I 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  justification  et  de  Texamen  des  comptes  de 

dépenses. 

Jusqu'ici  nous  avon3  demande  beaucoup 
d'immunités  pour  les  ministres  ordonnateurs» 
Nous  avons  dit  qu'ils  ne  devaient  pas  ctre 
entravés  dans  la  marche  journalière  de  leurs 
services  par  d'inutiles  exigences  de  pièces  de 
la  part  des  agens  du  trésor;  que  leur  respon^ 
sabilité  personnelle  ne  devait  pas  s'enchevér 
trer  dans  celle  du  ministre  des  finances  ;  que 
la  cour  des  comptes  n'avait  aucune  juridic- 
tion sur  eux  ;  que  cette  cour  ne  devait  pas 
même  intervenir  comme  auxiliaire  des  cham-- 
bres  dans  l'examen  des  comptes  rendus  par 
ces  ministres  ;  enfin,  qu'ils  devaient  exercer 
une  haute  direction  sur  l'ordonnancement 
des  dépenses ,  dans  les  branches  de  service 
qu'ils  sont  obligés  de  confier  à  des  ordonna- 
teurs secondaires  ,  etse  faire  rendre  compte 
par  ces  derniers  de  toutes  leurs  opérations. 

i3 
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On  ne  supposera  pas  sans  doute  que  c^est 
en  vue  de  cr^er  quelques  indépendances  per- 
sonnelles et  d^organiser  l'arbitraire  sous  un 
gouvernement  représentatif,  que  nous  avons 
réclamé  tant  de  prérogatives  en  faveur  des 
ministres  chargés  d'administrer  les  dépenses. 
Tout  lecteur  judicieux  aura  senti  que ,  pour 
rendre  raisonnable  et  possible  la  responsa- 
bilité de  ces  grands  fonctionnaires ,  il  fallait 
d*àbord  préciser  leur  action  ^  puis  la  dégager 
de  tout  mélange  avec  celle  d'vn  fiouvoir  infé* 
rieur  ou  parallèle  ;  et  enfia  lès  amener  di- 
rectement devant  Tautori^  .que  les  lois  ont 
investie  d'«ne  jiiridiction  sur  eux.  TeUe 
a  été,  en  effets  1^  marche  que  nous  avons 
suivie. 

Mais,  ^lus  on  aura  ëlé  prodîgoe  enarers  les 
ordonnateurs  de  facilités  dans  Texercice  jour* 
Hilier  de  kur  p<Mivoir  ,  plus  on  sera  fondé 
à  se  montrer  exigeant  pour  Texpo^tioft 
acMMieUe  de  tous  leurs  actes  et  pour  les  justi- 
fications qui^loivent  en  être  produites.  C'est 
ici  le  lieu  d'indiquer  leurs  obligations  «oas  ce 
dernier  rapport. 

Les  opérations  financières  des  ministres  ^ 
comme  celles  de  tout  antre  gérant,  sontsns^ 
ceptihles  d'être  eonstaibées  de  deux  tnanièns^ 
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savoir  :  par  des  preurés  intërieûf  es  et  par  des 
preuves  extérieures. 

Nous  noimnons  prèures  intérieure^  les  re- 
gistres authentiques  tenus  au  ceûtre  de  cha- 
que administration  >  et  dans  lesquels  ont  dû 
être  foumelleflient  décrites ,  non^seulement 
les  opérations  dirigées  par  le  ministre  immé- 
diatement, maiseneore  celles  qui  ont  été  con*- 
duites  par  ses  sous-ordonnateurs  et  qu'on  a 
connues  en  temps  utile  au  moyen  des  com^ 
munications  d'écritures  que  ces  derniers  ont 
dû  fournir  périodiquement.  Ces  registres  (  qui 
contiennent  Tensemhle  dès  faits,  dans  Tordre 
des  dates  et  dansTordre  des  matières) ,  sont  la 
base  inamovible  de  la  cmnptabilité  de  l'or- 
donnateur; ils  doivent  rester  dans  ses  arehi- 
res,  comme  un  dépôt  suceptible  d'être  en 
tout  temps  eonsnlté,  par  analogie  avec  ce 
que  prescrit  le  code  dé  commerce  pour  les 
livres  des  négocians  (i).  €e  dépdt  doit  être 


(i)  Art,  II.  Les  commerçans  seront  tenus  de  con- 
server  ces  livres  pendant  dix  ans» 

ArU  i5.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  ta  repr&- 
senlation  des  livres  pourra  être  ordonnée  par  lé  juge, 
même  d'office,  à  tVffet  dTeo  extnôre  ce  qui  coticeme  le 

i3. 
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ouvert  surtout  aux  commissions  des  cham- 
bres ,  qui  sout  chargées,  dans  chaque  session , 
d^examiner  les  comptes  ministériels. 

Les  preuires  intérieures ,  c'est-à-dire  les  U- 
vres , de  la  comptabilité  centrale  ^  doivent  con- 
tenir cumulativement  les  deux  ordres  d'opé- 
rations que  nous  avo^ds  dit  être  effectuées 
par  les  ministres  et  leurs  délégués,  savoir: 
la  dépense  ou  la  création  de  la  dette  et 
V ordonnancement  o^  Taçte  de  .libération. 
La  méthoile  d'écritures  qui  a  été  précédem- 
ment indiquée  n'aura  p^  «permis  de  les  con- 
jFbndre.   •  . 

Par  preuves  :  eo^rie^res ,  nous  entendons 
généralement,  toutes  les  pièciss  détachées  qui 
sont  de  nature  à  éclaircijç  ou  V  justifier 
chaque  opération ,  et  dont  l'ordonnateur  est 
dans  le  cas  de  se  dessaisir,  soit  temporai- 
rement, soit  pour  toujours,  à  l'effet  de  prou- 
ver en  détail  la  .régularité^  de  ses  comptes, 
devant  qui  de  droit.  Les  preuves  extérieures 
doivent  être  matériellement  séparées  en  piè- 
ces à  l'appui  de  la  dépense^  et  pièces  à  l'appui 
de  V ordonnancement)  le  besoin  de,  cette  sépa- 
ration, àé\di  mptivé  au  commencement  du 
chapitre  8^  se  fonde,  encore  sur  une  considé- 
ration nouvelle  et  très-décisive: c'est  que  \t& 


jJS    »  « 
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pièces  dont  il  s^agit  devront  être  produites^ 
deçant  des  autorkés  différentes'^  et  servir  àe^ 
justification  à  deux  comptes  distincts^^  comme 
nous  allons  le  dëmoiitrer. 

Tout  administrateur  des  dépenses  publiques 
réunit  évidemment  deux  attributions  dissefm- 
blablès  :  d'une  part,  il  dirige  des  services, 
des  travaux  et  des  consommations,  qui  entraî- 
nent la  création  d'une  dette  à  la  charge  de 
rétat  ;  de  l'autre ,  il  liquidé  les  droits  acquis 
aux  créancieris  publics  qu'il  à  créés,  et  opère 
fautant  que  cela  tient   à   ses  attributions) 
la  libération  de  Vétat ,    en  délivrant  à  ces 
créanciers  des  assignations  de  paiement  sur 
la    trésorerie;   il    y    a   donc  à   juger  deux 
séries  d'opérations  ^^^^r^/ite^  et  même  inn^er- 
ses  y  lorsque  Tadministrateur  des  dépenses 
publiexses  comptes,  à  la  fin  d'une  année  ou 
d'un  exercice. 

D'abord  il  y  a  lieu  de  comparer  les  services 
effectués  avec  les  services  que  la  législature 
avait  autorisés  ;  d'apprécier  l'utilité  des  tra- 
vaux ou  des  entreprises ,  l'économie  des  mar- 
chés  passés  pour  les  grandes  fournitures^, 
l'opportunité  des  consommations  faites;  en 
deux  mots,  l'haibileté  et  la  valeur  morale 
de  son  administration.   On   conçoit  que  la 
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chambre  qui  a  votérimpAt,  soit  le  juge  naturel 
et  même  le  ^ul  juge  cùmpëtent  de  cette  pre* 
mtère  partie  de$  comptes. 

Mais  ensuite  il  re$te  à  examiner  si  Fadmi- 
nistrateur  des  dëpénses  <»u  les  agéns  qu'il  em- 
ploie n'auraient  pas  fait  par  légèreté ,  par  im- 
péritie ,  ou  par  mauvaise  foi ,  des  liquidations 
irrégulières  au  préjudice  de  Tétat.  Or ,  pour 
s>n  assurer  il  faudra  se  faire  représenter  toute» 
les  pièces  qui  auront  servi  à  établir  ceà  liqiû- 
dations,  y  yérifier  ta  réalité  des  livraison» 
annoncées,  la  juste  application  des  tarife ,  re- 
tendue des  travaux  ou  de$  services  soldés, 
en  un  mot  leûocuatitude  miihmétùfue  des  liqui- 
dations qui  ont  servi  de  base  aux  crdonnances 
delwrées  sur  le  trésor  royal.  On  conçoit  que 
ce  long  examen  exigera  Texploration  d*une 
multitude  de  document,  la  révision  d*u0 
nombre  infini  de  calculs,  et  qu'il  serait  dérai- 
sonnable dé  prétendre  qu'une  paréiUe  tâclie 
pûi  jamais  être  remplie  par  la  commissiofi 
des  comptes  de  la  chambré  des  députés.  B 
deviendra  dpnc  indispensable  d-en  charger 
une  commission  perinanente ,  placée  dans  là 
hiérarchie  administrative ,  mais  environnée 
des  moyens  légaux  de  garantir  sa  fidélité  et 
assujettie  à  publier  chaque  anâéè  le  résultat 
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de  &«3  yérifications.  Au  res^,  m).usi.dév«k)f|>e^ 
rpnsceUe  pcoposition  dao$Wehapitre«iû^ai«t 

ÂrrétoRS^noiis,  dai^a  eeitti<i^  ao  premtev 
4eâ  comptffi  à  renidre.  par  fhz<fm  mùikrtre 
prdcumateur,  c'eat-àrdire  aiii  complift  4Jrs  dlif 
penses/aùes;  ou^  ^n  iTatttrea  terme» ,  £fe  /a 
deile  eréée. 

1^  puîssaiice  de  Fesprii  haimiiQ  s^'étend  «ur 
k^  chofies^  à  me^ore  que,  par  vum  «nalyse 
plus  pénétrante,  il  parvient  à  àmMfWii^:^m  se* 
parer  des  abjels,  que  )usque4a  on  avait  eour 
fondus  cofnme  étant  bomo^neis^  £9,  d^ux 
nH>t$  :  connaîére  c'est  distinguer. 

Le  ministère  de  la  guerre,  qui  s'eal  empwé^ 
comme  rnous  ravon&  dit ,  des  bonnes  métho-* 
des  de  comptabilité,  a  été  conduit,  par  la  rec*^ 
titude  inévitable  qu'imposent  Ces  métjbodes, 
à  mieux  analyser  les.  faits.  Dès  lors  cette  dis-^ 
tinction  fondamentale  que  nous  indiquons 
s^est  introduite  d'etle-^meme  et  comme  néces** 
sairement  dans  les  compter  sortis  de  ce  m^-^ 
nistère.  Qu'on  se  reporte  au  coçRpte  génér^lr 
de  la  guerre  pour  Texercice  t&H),  on  remar- 
quera qu'il  est  divisé  en  deux  parties  »  dont 
la  première  expose  le^  dépens&s  faites  et  la 
seconde  ks  ordonrHmces  <iS^«^ri^^«  Le  minière 
dans  son  rapport  au  roi,  en  date  du   lo 
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octobre  1821 ,  motive  celte  distribution  nou^ 
velle  de  son  compte  rendu  par  des  considé- 
rations Irès-judicieuseSy  et  qui  prêtent  à  nos 
opinions  nn  appui  trop  honorable  pour  qtie 
nous  ne  nous  empressions  pas  de  les  citer. 

«  Cest  maintenant,  dit -il,  qu^on  peut 
»  assurer  que  cette  plaie  de  l'état  encore  ou- 
»  verte  ,  les  arriérés  une  fois  éteints  ne  renaî- 
»  tront  plus.  En  effet  si,  par  des  circonstances 
»  heureusement  invraisemblables,,  il  arrivait 
»  que  les  paiemens  éprouvassent  quelques 
»  retards,  la  liquidation  des  dépenses  n^en 
»  serait  pas  moins  consommée  avec  la  même 
»  exactitude  ;  et  les  droits  des  créanciers , 
»  ayant  été  une  fois  reconnus ,  il  y  serait  sa- 
»  tisfait  dès  l'instant  où  le  trésor  serait  dé- 
»  gagé  de  ses  entraves.  Telle  est  la  consé- 
»  quence  de  la  distinction  établie  dans  la 
»  manière  d^envisager  les  budjets,  çonsidé- 
»  rés,  d'une  part,  comme  autorisation  de 
»  faire  ou  de  créer  des  dépéthseSy  et  de  Tatitre, 
»  comme  faculté  de  disposer  d'un  crédit  sur 
j)  les  fonds  du  trésor;  en  un  mot ,  de  la  dîffc- 
»  rence  établie  entre  deux  choses  qu'on  s^est 
»  plu  souvent  à  confondre  dans  une  même 
»  iàée,  ^  la  dépense  et  le  paiement.  Cest  en 
»  vertu  de  ce  principe  que  les  comptes  du 
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»  ministère  de  la  guerre  ont  été  divisés  en 
»  deux  parties  distinctes  :  l'une ,  sous  le  titre 
»  de  Compte  général  et  defimiif  des  dépenses, 
»  embrassant  la  généralité  des  dépenses  effec- 
»  tuées  pour  la  réalisation  des  différens  ser- 
»  vices  de  tre  ministère  {abstraction  faite  des 
»  moyens  ou  des  ressources  '  employés  pour 
»  les- acquitter  );  l'autre,  sous  le  titre  de 
»  Compte  d'ordormancemeni ,  qui  est  un 
»  compte  de  situation  destiné  à  faire  con- 
»  naître ,  à  une  époque  donnée ,  les  sommes 
»  ordonnancées  pour  l'acquittement  de  ces 
»  dépenses.  ))  ^ 

Si  les  autres  ministères  n'ont  pas  voulu , 
ou  plutôt  n'ont  pas  pu  présenter  des  comp- 
tes aussi  clairs  et  aussi  méthodiquement  dis- 
tribués  (bien  que  celui  qui  leur  en  fournit 
l'exemple ,  soit  le  plus  vaste  dans  sa  dépense , 
et  le  plus  chargé  de  difficultés  dans  l'exécu- 
tion ) ,,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  encore  adopté 
le  système  d'écritures  que  nous  avons  recom- 
mandé  plus  haut ,  comme  étant  la  condition 
indispensable  d'une  comptabilité  régulière. 
Ces  ministères  n'ont  pas  pu  établir  rigoureu- 
sement le  compte  de  la  dette  créée ,  parce  que 
leurs  écritures  ne  contiennent  que  la  dette 
ordonnancée. 
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Cependant  il  est  de  principe  générai  qu'an 
compte  se  compose  toujours  de  deux  parties» 
qu'on  peut  mettre  en  balance  ou  en  opposi- 
tion ,  sous  les  noms  de  débit  et  de  erédà. 
Dans  les  comptes  des  ministères  ordonna- 
teurs, par  exemple,  on  pourrait  considérer 
comme  formant  k  débit,  renonciation  de  tous 
les  services  faits ,  ou  de  la  dette  contractée  ; 
et  réciproquement ,  le  crédit  se  composerait 
de  toutes  les  ordonnances  délivrées  ou  de  la 
dette  éteinte. 

Comme  toute  idée  saine  est  féconde   en 
applications  utiles,  cette  division  du  compte 
en  deux  parties  procure  encore  un  avantage 
que  Ton  n^ avait  pas  prévu.  La  dette  contrac- 
tée  étant  mise  en  regard  de  la  dette  éteinte 
comme  un  débit  vis-à-ivîs  d'un  crédit,  fera  re^ 
sortir,  pour  différence ,  la  portion  des  ser- 
vices qui  ^  bien  qu'effectuée  au  moment  de 
la  clôture  du  compte ,  rC a/çtaii  pas  encore  pu 
être  liquidée  ni  ordonnancée.  Dès  lors,   e^ 
écartant  cette  différence,  les  deux  comptes 
seront  balancés,  et  la  portion  dont  il  s'agit 
pourra  être  reportée ,  coomie  un  solde,  dans 
le  compte  de  l'exercice  suivant  De  celte  ma- 
nière ,  il  n'y  aura  jamais  d'obstacle  à  la  clô* 
ture  immédiate  d'un  exercice  dont  le  compte 


DES  DEPENSES  PUBLIQUES.      2o3 

est  rendu ,  et  Toa  ne  sera  plus  maîtrisé  par 
ces  interminables  prolongations  d^exercices , 
qui  ont  été  la  source  de  tant  de  désordres. 
En,  effet ,  si  Ton  y  réfléchit  attentiTcment^ 
on  apercevra  que  la  période  ouverte  aux  opé- 
rations de  Tordonnaleur  (en  tant  quelle  se 
rattaché  à  la  comptabilité  générale  de  Vétai  ) 
doit  se  fermer  sur  le  montant  de  la  seconde 
partie  du  compte ,  c^est-à-dire  sur  la  somme 
des  dépenses  ordonnancées  pour  un  exercice. 
C'est  évidemment  pour  le  montant  de  ses  as- 
signations sur  le  trésor  que  chaque  ministre 
ordonnateur  fait  partie  intégrante  de  la  situa- 
tion générale  des  finances ,  arrêtée  â  des  épo- 
ques périodiques.  Ce  ne  doit  pas  être  pour  le 
montant  de  ses  services  effectués,  puisque  cer- 
taines fractions  de  ceux-ci  peuvent  se  trouver^ 
comme  Texpérience  nous  Tapprend,  dans  des 
circonstances  telles  que  la  liquidation  en  se- 
rait forcément  différée  pendant  deux  ou  trois 
ans.  Or  il  n^est  pas  proposable  de  suspendre, 
pour  de  telles  fractions  ^  la  clôtulre  des  pé- 
riodes communes  dans  lesquelles  doit  se  ren- 
fermer la  comptabilité  générale  de  Tétat  ; 
car  personne  ne  veut  sans  doute ,  par  res- 
pect pour  les  vieux  usages ,,  ressusciter  les^ 
vieux  abus. 
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Nous  ferons  voir,  au  surplus,  lorsque  nous 
traiterons  plus  loin  de  la  comptabilité  par 
exercices ,  comment  la  prolongation,  même 
légale,  de  ces  périodes  induit  la  législature 
en  erreur  relativement  au  vote  des  contri- 
butions, en  lui  faisant  allouer  pour  chaque 
année ,  beaucoup  plus  de  subsides  que  n'en 
exigera  le  paiement  des  dépenses  qui ,  dans 
le  nîême  temps ,  pourront  être  ordonnancées 
sur  le  trésor. 

Revenons  au  compté  des  dépenses  faites , 
puisque  c'est  ce  premier  compte  qui  est  Tob- 
jet  de  ce  chapitre.  Nous  avons  dit  qu'il  ne 
pouvait  être  jagé  que  par  les  chambres  ;  il 
serait  superflu  de  V étendre  en  raisonnemens 
pour  prouver  cette  compétence  exclusive,  car 
tout  le  monde  la  reconnaît.  Mais  il  reste  à  re- 
chercher par  quels  moyens  on  peut  en  rendre 
l'exercice  facile ,  et  en  même  temps  efficace. 
On  justifie  aisément  d*une  bonne  gestion 
matérielle;  il  est  peut-être  impossible  de  jus- 
tifier complètement  d*ui}f  bonne  administra- 
tion. Le  manutenteur  n'a  besoin  de  prouver 
que  la  régularité  arithmétique  de  ses  actes ,  et 
il  peut  le  faire  à  l'aide  de  pièces  uniformes  et' 
j)eu  nonjibreuses.  L'administrateur,  au  con- 
traire, devrait  prouver  la  légalité,  l'oppor- 
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'  tunîté  ,  rhabileté,  Futilité  de  toutes  ses  opé- 
rations* Mails  pour  fournir  tant  et  de  si  divers 
témoignages,  des  pièces  écrites  ne  suffiraient 
pas  toujours*  D'ailleurs  le  degré  de  convic- 
tion qu'elles  produiraient  serait  {lécessaire- 
ment  variable  comme  l'esprit  des  juges  appe- 
lés à.  prononcer. 

Quiconque  sait  bien  calculer  est  apte  à 
juger  un  compte  de  maniement;  mais  un 
compte  d'administration  ne  peut  être  jugé 
qu'àTaidede  certaines  appréciations  morales, 
et  de  certaines  vues  d'ensemble ,  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  commun  des  hommes. 

Parce  qu'on  avait  pu  d'avance  tracer  au 
manutenteur  l'objet,  la  forme,  le  temps,  le 
lieu,  la  limite  enfin  de  toutes  ses  opérations, 
juger  son  compte  n'est  plus  autre  chose  que 
reconnaître  un  fait;  c'est  déclarer  s'il  s'est, 
ou  non  conformé  à  ces  règles  tracées.  Mais 
juger  le  compte  d'un  administrateur  jc\s\. 
apprécier  la  valeur  morale  de  ses  opérations , 
leurs  conséquences,  leurs  difficultés,  leurs 
relations  infinies ,  et  cela  sans  autre  guide 
-  qu'une  conscience  plus  ou  moins  droite  et  un 
esprit ^plus  ou  moins  éclairé. 

S'il  est  plus  facile  de  juger  les  comptes  de 
maniement  que  les  comptes  d^ administration^ 
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ii  est  aussi  beaucoup  pins  nécessaire  de  sou- 
mettre les  manutenteurs  que  lesadministra^ 
leurs  à  un  jugement  formel  et  rigoureux. 
Sans  déprécier  les  premiers  on  peut  dire  qae 
les  seconds  exercent  des  fonctions  plus  élevées 
et  qui  supposent  plus  de  latitude  dans  k 
mandat  f  plus  de  confiance  de  la  part  ds 
commettant.  Etrangers  au  maniement  des 
fonds  ,  ils  sont  à  Tabri  des  séductions  que  ce 
maniement  peut  faire  naître  ;  enfin  le  maniH 
tenteur  a  plus  de  facilité  pour  abuser ,  parce 
que  souvent  il  gère  seul  sa  caisse  ou  son  dé* 
pôt;  tandis  que  Tadministrateur  ne  fait  aii^ 
cune  opération  sans  le  concours  de  ses  com- 
mis ou  de  ses  délégués,  qui  deviendraienl^s 
témoins  accusateurs,  à  moins  d^étre  des  com- 
plices. 

Cest  donc  d'après  des  motife  raisonnables, 
quoique  souvent  inaperçus,  que  la  gestioa 
des  manutenteurs  est  environnée  de  coih 
trôles  et  de  vérifications,  tandis  que  Tadminis- 
tration  des  ordonnateurs  n'est  soumisequ'  au 
contrôle  de  la  publicité  et  à  la  vérification 
purement  facultative  des  chambres. 

Tous  les  actes  du  manutenteur  sont  passi- 
bles d^un  jugement;  la  loi  Vy  assujettit  et  le  met 
par  là ,  pour  ainsi  dire  ,  en  éUd  d^  pfrtoenlùm^ 
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jusqu'à  ce  qu^im  jugement  et  un  quàus  aient 
purgé  sa  responsabilité.  L'ordonnateur  au 
contraire  ,  n'est  passible  d'unjugemeni  (  et 
cela  devant  la  chambre  des  pairs)  que  pour 
ceux  de  ses  actes  qui  auraient  particulier 
rement  donfie  lieu  à  tixeeusaiion  dans  la 
chambre  deis  députes.  Mais  pour  Tensemble 
de  son  administration,  il  est  perpétuelle- 
ment couvert  par  «ne  présomption  favo- 
raMe.  C'est  la  conséquence  du  caractère 
moral  et  intellectuel  de  sa  mission.  Toutefois 
et  par  une  compensation  assez  onéreuse  de 
cette  brillante  immunité ,  le  ministre  ordon- 
nateur reste  exposé  indéfiniment  soit  au 
blâme ,  sokà  raccusation  ;  la  publicité  le  liyre 
aune  censure  qui  n^a  point  d^autre  prescrip- 
tion que  la  lassitude  ou  Foubli  ;  sa  responsa-^ 
biUAé  est  sans  terme  ;  et  c'est  en  cela  qu'elle 
diffère  de  ce  lie  du  numutenteur,  qui  prend  fin 
le  jour  même  o  à  il  obtient  son  quitus. 

De  cette  différence  fondamentale  il  ré^ 
s«lte  qu^un  manotentenr  de  deniers  publics 
doit  produira  k  la  cour  des  comptes  toutes 
1^  pièces  justificatives  de  sa  gestion ,  tandis 
qu'un  ministre  ordonnateur  doit  au  contraire 
conserver  toutes  les  piècesjust^atiçes  de  son 
odministralim^  pour  purger  sa  responsabi- 
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lité  sur  les  points  où  eUe  seraà  comftpromisê 
devant  les  chambres  (i). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  latitude 
morale  des  attributions  de  Tordonnateiir, 
nous  dispense  de  chercher  à  prëdser  rigou- 
reusement la  nature  des  pièces  que  chaque 
ministre  doit  conserver,  pour  les  produire  en 
justification  des  points  contestes  de  la  pre- 
mière partie  de  son  compte  rendu.  D^ailléurs, 
nous  avons  déjà,  dans  le  chap.  YlIIyindiqaé 
sommairement  quelles  devaient  être  ces  piè- 
ces. Seulement ,  il  est  peut-être  utile  de  rap- 
peler ici  nos  précédentes  définitions  sur  Tob- 
jet  du  compte  lui-même. 
•  Nous  avons  montré ,  au  commencement  de 
cet  écrit ,  que  le  compte  rendu  des  dépenses 
publiques  était  susceptible  d^étre  présenté  à 
cinq  degrés  d^férms  de  maturité  où  d'infor- 
mation ;  il  y  aurait  donc  cinq  natures  de 
preuves  différentes,  si  Ton  embrassait  le 
compte  dans  toutes  ses  parties.  Mais  comme 
les  trois  premières  sont  les  seules  qui  se  rap- 
portent à  la  création  de  la  dette,  et  qqe  les 
deux  autres  sont  relatives  à  la  libération  de 


(i)  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  des  pièces  justificatives  de  (^ordonnancement. 
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l'ëtat ,  nous  mettrons  pour  le  moment  ces 
deux  dernières  à  Técart. 

Voici  comment  nous  avions  indiqué  les 
trois  premiers  degrés  du  compte  : 

i®  Dépenses  réalisées  et  dettes  en  résultant 
(estimées  seulement  pctr  approximation) \, 

2^  De  ttes  établies  parles  titrer  des  çrétmciers  ; 

3*"  Dettes  définitivement  liquidas  par  /  or-^. 
dtmnaieur. 

Souvent  renonciation  du  premier  degré 
peut  s^appuyer  uniquement  sur  la  simple  no- 
toriété du  fait  (fue  les  serçices  ont  été  accom- 
plis; et  elle  peut  mériter  foi»  par  rapport  à 
réyàluation  de/s  dépcjiises,  en  raison  de  ce  quei 
la  déclaraiipn  de  l'ordonnateur  y  est  .engagée. 
Il  est  d^autant  plus  néçe^aire  ici  ^e  pouvoir 
se  confier  dans  ces  hautes  précomptions- mo  - 
raies  dont  nous  avons  parlé ,  que.  Fprdouna-' 
teur  seul  pent  connaître  celles  4e  ses/J^pen^es 
qui  déjà  sont  effectuées^,  mais  pour  lesquelles 
il  n'a  point  encore  reçu  de  mémmres  ni  d'a,u.r 
Ires  élémens  de  calcul. 

L'énonciation  du  second  degré  comporta 
des  justifications  positives,  puisqu'elle  repose 
sur  les  titres  mêmes  des  créancier^.  Ces  titres 
doivent   être    recueillis    par    Fordonnateiur 

comme  comipencement  de  preuves ,  en  sup- 

i4 
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posant  même  qu'ils  ne  soient  point  encore 
vérifiés,  et  que  y  par  conséquent ,  ils  n'établie 
sent  pas  le  montant  de  ses  dépenses  d'une 
manière  irrévocable. 

Quant  à  renonciation  du  troisième  degré, 
elle  a  besoin,  pins  qa' aucune  antre,  d'être 
appuyée  sur  des  pièces  jnstilicatives.  Quand 
Tordonnatenr  rtconnait  un  drok  4K(/uis  sur 
Tétat  à  quelqu'un  de  ses  serviteurs  ou  de  ses 
créanciers ,  il  passe ,  en  quelque  sorte .  un 
contrai  à  la  charge  Ai  trésor  puhUc.  C'est 
donc,  sous  ie  rapport  des  finances,  la  phis 
importante  de  ^s  opérations,  celle  qui  en- 
gage le  plus  sa  responsabilité.   D'ailleurs, 
c'est  k  moniafd  des  Uqtêtdàlùms  ftikes  qm 
forme  le  total  définitif- *dû  compte  des  dé* 
penses  rééSes  ;  c'est  ce  montant  seul  qui  a  ac- 
quis assez  de  maturité  pour  être  compris  dans 
les  résultats  généraux  sur  lesquels  la  législa-^ 
ture  petit  arrâtei^-ses  opérations 'financières , 
ainsi  que  noasvenon^  de  l'indiquer  plushant. 
Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  Les  ti- 
tres produits  par  les  fournisseurs  et  autres 
créanciers  de  diaque  ministère ,  4es  preuves 
diverses  des  droits  acquis;  ^n  un  mot ,  la  plu- 
part des  justifications  propres  à   constater 
t étendue  réelle  dé  la  dépense  faite ,  doivent 
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camiUDifieiiieot  être  la  méipe  cbo$e  que  hê 
ju^tific^ion^  nécQ^sair^fi  pput  constater '^9%h 

çîU^rjçaU^.ideAUté  de  pièeQ^«[Yec  notre  prof 
ppsiitiaii  dp  6ire  r^isidre»  pur  Jl:V4<H)iiiit6ur 
4eux  comptea  ^éf^rés ,  ^t*  «urtout  de  fairf 
^pp^ye,ir  cbaçim  d'eoi  wr  un>dmeittUe  ii3& 
tiaci^  d^  ju^tîfifi^UotQis,  d^t  to  vnes  aerabnf: 
^çns^rr^  pajc  le  miniMffé  p^r  être  produite  s 
devant  les  c^Afitbr?aftn  c^9?â'«nqiiéte6urtelfai 

* 

<m  telle  piirti^  4e  ao»  ^nic^v  et  les  Mtres 
ii^e^aieiit  t^ate$  transmig^s  d^dvance  à  unfe 
^eQfmm^aiofii  adininiîstratiii&v  p&uff  servir  4e 
«Mtéri^iftt  k  Ift  :  FéniAcatiûti  :  détaillée  t  .ië<ï/  acm 

Cette  difBc»l4é^  ijin -aii;  wrpl^s  ne  fiortB 
9^e  awde$  moyen»  secandatreàld'evécutimî, 
penl^e  re^ndre  4e  la  iaaittèr.er  fui  vante.  S'il 
^i^te  certaine  pièeea  qiiiiaaitnt^iiéoes^ires 
k  \m  i«i3t^eif»tia9i  de.lriui  el^  de  l-iutarp  compter, 
il  en 3er^ faîl.d^i^iea .bi}neduia<dQS  copieeilé- 
galement.Mirtifiéêa.  Mai»  £e  '  ne '/sera  paa  le  cas 

,  ordinaire^.  iQ«4ait5Q;rapp6Jer  que  là  lëgislb- 
tMTe  a  pliX9A|9^  4  l^H^r^'icieri^ 
^'  d^$  serrkps  Caits;»  qiis'à  débattre  l'exatti- 

,U*de  des  ^m^ms-qm  ef  pi^HbenAile  montant 
4^9  djf  p^9m^i|  ;  jp^fiiqpe^  :  cette  eûetitnde  lui 

i4. 
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sera  d'ailleors  garantie  par  une  vérification 
extérieure.  Ainsi ,  toutes  les  pièces  quipisû- 
fient  les  liquidations  pourront  être  jointes  à 
Tappui  du  compte  de  Vordonnancementy  et  le 
ministre  n^aura  â  conserrèr  dans  ses  archives 
pour  justifier  au  besoin,  devant  les  chambres, 
son  coâapte  de  dépenses  faites  ^  qu'un  assez 
petit  nombre  de  pièces  probantes ,  de  là  na- 
ture de  celles  que  nous  avons  spécifiées  aa 
commencement  du  chapitre  huit. 

Est-il  encore  nécessaire  de  répéter  ici  que 
les  comptes  de  dépenses  publiés  et  présentés 
aux  chambres  par  les  ministres  ordonnateurs, 
doivent  être  distribués  avec  méthode ,  accom- 
pagnes d^un  texte  explicatif  qui  facilite  Fin- 
telKgence  et  le  rapprochement  des  faits  ;  que 
ies  nomenclatures  doivent  y  être  permanen- 
tes ,  autant  qu^il  est  possible ,  afin  qu'on  puisse 
comparer  entre  elles  lesdépenses  de  plusieurs 
années  ;  que  les  rësuitats  des  comptes  en  nuh 
tient  f  comptes  dmit  il  sera  parlé  plus  loin), 
doiventêtre  explicitement  indiqués,  et  qu'on 
doit  faire  connaître  la  concordance  de  ces 
résultats  avet  teffect^des  approvisionnemens 
restant  dans  les  magasins?  Enfin,  devons- 
nous  dire  que  les  comptes  ministériels  doi- 
vent être  franchement  rédigés  avec  Tinten- 
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tien  d* informer  et  de  conçaincre.  Cette  daoble 
intention  existe ,  il  ne  nous  est  pas  permis 
d'en  douter,  chez  tous  les  hopimes  que  la 
confiance  du  monarque  a  investis  de  la  haute 
mission  de  gérer  la  fortune  de  Fétat.  Nous 
avons  personnellement  vu  Tadministration 
d'assez  près  pour  être  convaincus  que  ceux 
qui  y  tiennent  les^  premiers  rangs  ne  s^abais^ 
sent  point  aux  petites  vue^.  d'une  réticence 
calculée,  et  qu'ils  sont  toujours  disposé^  à 
accueillir  les  grandes  mesures  d'ordre.  Iiidé- 
peudamment  du  noble  sentiment  d'un  grand 
-devoir  public  à  ren^>lir,.ils  trouvent  en  même 
temps  àsàns  ces  mesures  un  moyen  de  mieux 
maîtriser  leur  propre  administration ,  et  un 
moyen  de  prévenir,  par  la  coi^iance  gêné-- 
raie  ^  les  censures  intempestives.  Si  donc  les 
comptes  des  ministres  laissent  à  désirer  quel- 
que chose  sur  les  divers  points  que  nous 
venons  de  rappeler,  c^est  que  la  facilité 
d'exécution  leur  a  manqué  jusqu'à  ce  jour. 
Mais  les  progrès  incontestables  que  iiotre 
comptabilité  publique  a  faits ,  depuis  la  res- 
tauration ,  nous  sont  garans  qu'on  fera  mieux 
.  encore,  à  mesure  qu'on  acquerra  la  possî* 
bilité  de  mieux  faire. 


■s 
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Nous  tie  potiTOM  f^âs  tioui^  défendre  cl^  dire 
ki  un  dernier  inot  ^tir  la  spéciàlkëy  bien  que, 
dans  un  écrit  public  en  1820,  nons  ayons 
déjà  fait  connaîtra  notre  manière  d'envisager 
cette  question  importante.  Depnis  eette  ëpo- 
qt>e  nous  àtons  entendu  dans  )a  chambre ,  él 
relu  attentivement  dans  le  cabinet,  tout  ce  qui 
a  été  dit  et  imprimé  sur  la  même  matière.  Lcr 
deux  opinions  de  MM.  Devajux  et  Royer-Coi- 
lard ,  en  date  des  17  et  18  avril  1822,  en  con- 
tietment  toute  la  substance,  et  peuvent  éin 
regardées  comme  d'e^ellcns  résttmés,  qui 
fixent  bien  lê  point  de  maturité  auquel  la  dîs- 
cu^on  est  parvenue.  La  première  renferme 
utie  réfutation  pressante,  hfiibile  et  féconde 
des  principaux  atgumens  que  nous  avions  em* 
ployés  pour  repousser  le  principe  de  la  spé- 
cialité de^  Sommée.  Mais  on  n'f  tient  point 
assez  compte 'des  distiMtiotls  que  nous  avions 
établies  entre  les  dépenses fixe^  et  les  dépenses 
variables,  entre  le  vpte  des  fondé  et  lé  vote  cfes 
i^m?ices.  La  seconde  opinion^  celte  de  M»  Royer- 
-€6ilard ,  e^  une  éloquentècoafirmatioti  de  ce 
qu^  ^ôus  avions  proposé  poiur  le  vote  des 
services.  Mais  elié  conduit,  par  «n^xcès  d^ar- 
gumentation  ,  à  des  conséquences  extrêmes 
dont  rhonorable  orateur  à  peut-être  été  lui- 
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même  effrayé ,  quoiqu'il  ait  fait  bonne  conte- 
nance en  les  énonçant  à  la  tribune. 

£n  résumé ,  nous  n'avons  jafmais  contesté 
ee  principe  général  que  les  contributions  n'é- 
taient votées  qu'à  cause  des  dépenses,  et  que 
les  dépenses  indiquées  parle  budjet  législatif 
étaient  celles  que  le  gouvernement  avait  droit 
de  faire,  et  non  pas  d'auêrés.  Voilà  bien 
Faxiome  de  la  spécialité ,  tel  qu'il  est  avoué 
parla  raison  publique,  et  tel  que  M.  le  ministre 
des  finances  Taprofessé  lui-même  en  répondant 
aux  deux  orateurs  que  nous  venons  de  citer. 

Mais  il  faut  bien  venir  à  l'application  de 
cette  règle  générale ,  et  c'est  quand  on  y  vient 
qu'ion  reconnaît  les  difficultés  particulières 
qui  naissent  de  la  double  nature  du  vote  et 
du  caractère  fiisce  ou  variable  de  la  dépense, 
îtous  sommes  encore  obligés  de  transcrire  ici 
ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  ^  car  ce  que  nous 
avons  dit  subsiste ,  et  nous  ne  saurions  même 
pas  l'exprimer  autrement. 

«  Toutes  les  dépenses  publiques ,  ou  plus 
»  exactement  y  toutes  les  charges  de  Vétai  sont 
»  de  nature  à  se  diviser  en  quatre  classes. 

»  Les  unes  ayant  été  fixées  par  des  lois  an- 
»  térieures  au  budjiet ,  se  trouvent  à  peu  près 
»  hors  de  sa  discussion  ; 


» 


» 
» 


» 

» 
» 
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»  Les  autres  pourraient  être  limitées  par  \e 
budjet,  avec  le  caractère  plus  ou  moins  pro- 
noncé d^one  dotation  ou  d'un  abonnement  ; 
»  D'autres  dépenses  ne  peu  vent  être  limitées 
par  le  budjet  que  pour  l'étendue  desservicesy 
et  n^y  être  portées,  quant  aux  sommes,  qtie 
pour  des  évaluations  ; 
»  Enfin ,  d'autres  plus  mobiles  encore  sont 
exposées  à  des  éventualités  inévitables  dans 
les  services ,  et  par  conséquenrt  aussi  dans  les 
sommes  qu'ils  devront  coûter.  ' 
»  C'est  principalement  à  Tégaird  des  dépen- 
ses de  ces  deux  dernières  classes  que  la 
chambre  doit  réserver  le  zèle  de  sou  inves- 
tigation et  de  sa  censure ,  pour  l'époque  de 
la  reddition  des  compter. 
»  Afin  de  rendre  plus  sensible  la  possibilité 
d^appliquer  ces  idées,  nous  présentons  on 
modèle  de  distribution  des  dépenses,  ou 
nous  avons  indiqué  cette  classification ,  qui, 
à  l'avenir ,  pourrait  être  adoptée  dans  les 
budjets  et  dans  les  comptes. 
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>>  La  première  colonne  contiendrait,  comme 
^  on  voit,  celles  des  charges  de  l'état  où 
»  tout  peut  être  fixé  d'avance,  V  étendue  des 
»  services ,  et  le  coût  des  services. 

»  La  seconde  colonne  comprendrait  le 
»  montant  des  services  dont  Véienduepeut  va- 
»  rier^  mais  dont  le  coiU  iotùlpeiit  être  fixé  i^^v 
»  les  allocations  du  budjet,  considërées  èomme 
»  im  maximum. 

»  La  troisième  renfermerait  led  dépenses 
»  qui  ont  pour  objet  des  services  dont/Vî^n- 
»  due  est  susceptible  d'être  limitée ,  mais  dont 
»  le  coûl  est  essentiellement  incertain. 

»  Enfin  la  quatrième  colonne  contiendrait 
»  ces  sortes  de  dépenses  où  ^  sommes  et  ser- 
»  vices ,  tout  est  légalement  susceptible  de  va- 
»  rier  (sauf  justification  par  les  c6ra{)tes  à 
»  rendre.  ) 

»  Tel  est ,  à  notre  avis ,  le  dernier  terme  oiOr- 
»  quel  il  faut  tendre.,  si  Ton  veut  que  les  cham- 
»  bres  puissent  edfin  exercer  une  investigation 
»  en  même  temps  facile  et  fructueuse  sur  les 
»  dépenses  publiques.  » 

En  effet,  la  législature  aurait  alors  des  points 
de  reconnaissance  bien  déterminés ,  pour 
comparer  rexécution  avec  les  engagemcns  pris 
par  les  ministres  ordonnateurs.  Jamais  les 
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prévisions  spéciales  ne  peuvent  cire  tontes 
accomplies  rigoureusement;  cela  es|  surabon- 
damment prouvé.  Mais  du  moins ,  en  appli- 
quant à  chaque  déviation  de  crédit  la  règle 
déterminée  par  la  classe  où  Ton  aurait  rangé 
la  dépense ,  on  verrait  sur-le-champ  si  c'est 
UTie  éçeduation  seulement  ou  bien  une  somme 
fixe  qui  a  été  dépassée  ;  si  l'ordonnateur, 
même  en  respectant  la  limite  des  sommes  ^  n'a 
pas  excéd,é  celle  des  services  autorisés  ;  enfin 
on  porterait  sur  toutes  les  parties  de  son  ad- 
minislrationdesjugemenspromptsetcertains, 
qu'on  n'obtiendra  jamais  sans  cette  classifica- 
tion. 

Dans  cette  manière  large  d^envisager  la 
question ,  nous  nous  montrons  plus  exigeans 
envers  les  ordonnateurs  ,  que  ne  l'ont  €té  les 
membres  de  l'opposition  dans  leurs  aoiende* 
mens  sur  la  spécialité.  Tous  ont  concédé  à  ces 
derniers  la  faculté  défaire  sanctionner  par  une 
ordonnance  royale  rendue  dans  le  cours  de 
l'année,  leurs  interversions  de  crédit  à  mesure 
qu'elles  auraient  lieu.  Cet  expédient ,  que  sa 
facili  té  rendrait  illusoire ,  nous  a  paru  n'avoir 
pour  résultat  que  de  compromettre  hors  de 
propos  l'autorité  royale.  Nous  penscms  que , 
quand  la  législature  a  arrêté  les  grandes  divi* 


DES   DÉFENSES  ]^Oé£lQl)£d.  ^fj^ 

6ÎOM  d'un  budj^t  ^  et  que  le  Roi  en  a  arrête  lefe 
divisions  particulières,  teite  seconde  règle 
devient  une  atme^e  inséparcMe  de  lu  précé- 
dénie  ;  que  toutes  deux  lient  irwariablemerd 
Vordonnateur  et  qu'il  devra  rapporter  l'une 
et  l'autre  dans  son  compté  rendu ,  comme 
ternie  l^gal  de  comparaison  avec  les  dé- 
penses faiteSi  Dans  ce  système,  les  limita- 
tions législatives  et  les  limitations  royales 
seraient  présentées  sur  une  colonne,  et  le 
montant  des  dépenses  réelles  sur  une  autre 
colonne  latérale.  Toiiiês  les  différences ,  soit 
en  plus, soit  en  moins.,  seraient  nominative- 
ment justifiées  par  des  explications,  Sur  les- 
quelles la  législature  ou  la  commission  des 
comptes,  pourraient  ensuite  interpeller  l'or-  - 
donnateur,  si  elles  n'en^  étaient  pas  suffisam- . 
ment  éclairées. 

,  Nouspix)poserions  toutefois  une  distinction 
importanie  et  dont  on  appréciera  la  justesse. 
Ce  serait  dans  son  rapport  au  Roi  que  le  mi-^ 
nistre  ordonnateur  exposerait  les  circons- 
tances imprévues  qui  l'ont  fait  s'écarter  de  la 
répartition  royale  ,  et  ce  serait  dans  le  rap- 
port à  la  chambre  qu'il  expliquerait ,  par  un 
exposé  semblable ,  les  cas  extraordinaires  et 
urgens  qui  l'auraient  forcé  d'enfreindre  la 
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répartition  législative.  De  cette  manière, 
Tun  et  Tautre  genre  de  déviation  des  crédits 
seraient  rendus  publics,  et  par  conséquent 
exposés  à  la  censure  de  la  chambre.  Mais  il 
n^y  aurait  que  les  déviations  du  crédit  légis^ 
latif  qui  donneraient  lieu  à  ce  que  nous 
nommons  improprement  bitl  d'indemnité  (i). 
Du  moins  la  loi  annuelle  des  comptes  aurait 
en  cela  un  but  déterminé  ;  elle  statuerait  sur 
quelque  chose^  et  Ton  ne  verrait  plus  la  lé- 
gislature décréter  chaque  année  des  opéra- 
tions  qui  ne  sont  plus  à  faire,  et  des  addi- 
tions que  presque  toujours  on  refait  après 
qu^elle  les  a  sanctionnées. 


(i)  Nous  employons  celle  locolion  incorrecte  })ar 
déférence  pour  Tusage.  A  biU  of  indemidty  est  mai 
traduit  par  loi  d'indemnité ,  et  le  serait  mieux  par  acte 
de  non- dommage.  C'est  un  acte  qui  déclare  la  chose 
publique  indemne ^  c'^est^^-dire  non-dommagée  par  une 
infraction  à  la  loi  \  que  l'ordonnateur  s*est  permise  sur 
sa  responsabilité.  Au  contraire ,  te  mot  français  indem- 
nité emporte  nécessairement  l'idée  d'un  préjudice  causé 
et  é^une  compensation  obtenue  ,  ce  qui  devient  ici  un 
double  contre-sens.  £n  effet, la  loi  qui  absout  l'ordon- 
nateur ,  déclare  implicitement  qu^il  n'y  a  pas  eu  de  pré- 
judice ;  et  s'il  y  en  avait  y  la  raison  exclut  toute  idée  de 
compensation  possible. 
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Enfin ,  pour  rendre  ce  système  plus  efficace 
et  tout-à-fait  consciencieux,  il  est  entendu 
que  la  classification  des  dépenses  serait  faite 
dans  les  budjets,  diaprés  des  analogies  réelles  ; 
que  ce  serait  Tidentité  des  services  qui  dé- 
terminerait leur  réunion  dans  un  même  cha- 
pitre, et,  comme  Fa  très-bien  dit  M.  De- 
vaux ,  u  que  toute  ligne  de  démarcation ,  fon- 
»  dée  sur  T indépendance  respective  des  ma-- 
»  tières ,  serait  un  principe  de  spécialité.  » 
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CHAPITRE    XII. 


De  la  justification  et  de  rezamcn  des  comptes 
6^  ordonnancement. 


Le  compte  des  ordonnanùes  deUçrées  sur  le 
irésor,  en  acquit  dés  dépenses  faites  pour  un 
exercice,  est  la  seconde  partie  du  compte  géné- 
ral que  chaque  ministre  ordonnateur  doit  pu- 
blier et  présenter  aux  chambres.  Cette  seconde 
partie  doit  être  mise  à  la  suite  ou  en  regard 
de  la  première  :  elle  montre  qu'après  avoir 
créé  la  dette ,  Tordonnateur  a  opéré  ,  en  ce 
qui  le  concerne ,  la  libération  de  Fétat.  D'ail- 
leurs c'est  toujours  aux  chambres  que  ce  se- 
cond compte  doit  être  présenté,  puisqu'elles 
seules  ont  une  juridiction  sur  les  ministres 
ordonnateurs. 

Mais  pour  que  cette  présentation  ait  un 
résultat,  il  faut  quelle  soit  accompagnée ,  à 
rinstar  de  la  précédente,  des  moyens  de  dé- 
monstration appropriés  à  la  nature  parti- 
culière du  compte.  La  législature,  doit  obtenir, 
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de  (}uelque  manière  que  ce  soit ,  la  préure  et 
la  conviction  que  toutes  les  liquidations  qui 
ont  servi  de  basés  à  ï ordonnancement  des 
dépenses ,  ont  été  faites  avec  régularité.  San* 
doute  elle  a  pour  première  garantie  de  cette 
régularité  ,  les  vérifications  que  les  ministres 
responsables  ont  fait  opérer  dans  leurs  bu^ 
reaux.  Mous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire 
que  de  telles  vérifications  étaient  faites  dans 
tous  les  ministères.  Mais  on  convient  généra- 
lement que  si  elles  sont  suffisantes  pour  ras- 
snrer  le  ministre  contre  les  abus  de  ses  sous* 
ordonnateurs  et  de  ses  autres  agens ,  elles  ne 
le  sont  pas  pour  donner  au  public  et  aux 
chambres  toute  sécurité  sur  Tadministration 
des  ministres  ordonnateurs  eux-mêmes.  11  y 
a  donc  nécessité  qu'il  sôit  fait  quelque  part  et 
ailleurs  que  dans  les  bureaux  du  ministre  qui 
^  créé  et  ordonnancé  les  dépenses ,  un  noovel 
«xamen  de  tous  les  titrés  de  créance  qui  ont 
«ervi  de  base  à  leur  liquidation. 
\  C«st  ce  nouvel  examen  qu*ont.  prétendu 
exercer  successivement  depuis  1789  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  ;  les  quatre  payeurs 
généraux,  les  payeurs  deis  départemens,  fa 
direction  ^es  dépenses  ^  çt  enfin  la  cour  des 
comptes.  Nous  avonis  expliqué  plus  haut  tout 
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ce  qu^avait  eu  d^insuffisant  et  d'illusoire  le 
contrôle  déplacé  qu'on  avait  attribué  à  ces 
différentes  autorités  sur  la  liquidation  des 
dépenses  ;  contrôle  qu'elles  ne  pouvaient 
exercer  à  l'aide  des  justifications  morcelées 
et  toujours  incomplètes,  qui  devaient  être 
produites  à  lépoque  des  paiemens.  Nous 
avons  prouvé  de  plus ,  que  les  mêmes  incon- 
véniens  se  seraient  perpétués  pour  Tavenir, 
si  l'on  eût  persisté  dans  ces  traditions  suran- 
nées et  si  nos  nouvelles  institutions  n'avaient 
pas  d'ailleurs  révélé  le  besoin  d'une  investi- 
gation plus  efficace ,  plus  opportune  et  plus 
légale. 

Cependant  ce  n'est  pas  la  chambre  des 
députés ,  ni  même  sa  commission  annuelle 
des  comptes  qui  pourront  entreprendre  l'exa- 
men de  toutes  les  pièces  qui  auront  servi  de 
basé  aux  liquidations  faites  dans  tous  les  mi- 
nistères ordonnateurs.  Cet  examen  doit , 
comme  on  l'a  dit  à  la  tribune  des  chambres, 
être  fait  pour  elles  ^  et  non  par  elles.  U  exi- 
gera ,  en  effet ,  des  tr^avaux  de  détail  qui  par 
leur  nature  et  leur  durée  »  ne  peuvent  évi- 
demment être  bien  exécutés  que  par  une  ins- 
titution administrative  et  permanente. 
a  Ce  n'est  pas  (  disait  M.  l.e  général  F07 , 
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^  séance  du  6  mars  1822  )  la  commission  des 
3»  comptes  et  encore  moins  la  chambre  qtii^  ih- 
»  terrogera  ou  scrutera  toutes  ces  pâpéftâ^^es. 
»  Il  appartient  à  Tadministration  et  c'est  pour 
»  elle  un  devoir  d'en  exprimer  le  coAtefiti, 
»  suivant  un  mode  qui  respecte  votre  bonne 
»  foi ,  et  qui  ne  fatigue  pas  inutilement  votre 
»  attention.  Je  crois  que  le  meilleur  mode 
»  consisterait  à  vous  présenter  le  résumé  sorii- 
»  maire  des  reçues  ,.par  trimestre  ^  par  grade , 
»  par  régiment  (il  s'agissait  de  la  solde  )  ;  ce 
»  résumé  sommaire  ne  présenterait  aucune 
»  difficulté  de  rédaction  ,  puisque  radmiiiis- 
»  tration  en  possède  tous  les  élémens. 

»  Mais  ce  ne  serait  pas  assez  encore.  Les 
»  résumés  que  je  demande  arriveraient  à  vous 
»  sans  garantie  légale ,  et  par  conséquent 
»  n'auraient  pas  le  droit  de  commander  votr# 
»  confiance.  Vous  ne  swxi&l  juger  la  validUé 
»  d'une  multitude  de  pièces  comptables^  il Jaut 
»  que  d'autres  le  fassent  pour  vous.  Il  faut 
»  que  les  revues  soient  inventoriées ,  que  le 
»  bordereau  en  soit  annexé  au  compte  annuel, 
»  et  qu'une  disposition  précise  de  la  loi  vous 
»  procure  la  certitude  qu'elles  ont  subi  ou 
»  qu'elles  subiront  la  vérification  Jnéçitablè 
»  d'un  tribunal  administratif  permanent.  Alors 
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donc  point  de  confier  à  une  institution  de 
te  genre  Texamen  des  pièces  justifica titres  de 
la  dépense  ordonnancée. 

Nous  pensons  que  cet  examen  (  essentielle^ 
ment  subordonné  et  préparatoire ,  comme 
nous  Pavons  dit  plus  haut  )  ne  peut  être  bien 
fait  que  par  une  commission  placée  sous  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  responsables ,  c'est- 
à-dire  par  une  commission  adminisiratiçe. 
Mais  en  même  temps  et  comme  elle  doit  ins- 
pirer confiance  dans  son  impartialité ,  il  faut 
qu'elle  occupe  un  des  premiers  degrés  de 
<ette  hiérarchie.  La  commission  d'examen 
des  comptes  serait  donc  bien  placée ,  selon 
nous,  sous  l'autorité  immédiate  du  garde  des 
sceaux ^ ministre  de  la  justice.  Ce  ministre, 
^n  effet ,  est  celui  de  tous  qui  est  le  moins 
dans  le  cas  d'avoir  des  débats  avec  cette  com- 
mission ^  puisque ,  d'une  part  son  budjet  est 
le  plus  faible  ,  et  que  ,  d'un  autre  côté  ,  les 
«dépenses  de  son  département  consistent  pour 
la  i^lupart  «n  traitemens  fixes.  D'ailleurs  ]a 
chancellerie  de  France  y  qui  est  placée  près 
du  garde  des  sceaux ,  serait  un  lieu  de  dépôt 
bien  choisi  pour*  toutes,  les  pièces  justifica- 
tives que  les  ministres  ordonnateurs  auraient 
fait  parvenir'  à  la  commission.  Car  il  est  es- 
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scntiel  de  remarquer  que ,  postérieurement 
à  leur  examen  ,  ces  pièces  ne  devraient  plus 
être  renvoyées  dans  les  différens  ministères, 
où  peut  être  se  trouverail-il  des  personnes 
intéressées  à  les  altérer  ou  à  en  faire  dispa- 
raître quelques-unes.  Maïs  on  aurait  toute 
sécurité  contre  ces  infidélités  et  contre  tout 
autre  abus  du  même  genre,  lorsque  les  pièces 
dont  il  s'agit  seraient  classées  et  conservées 
dans  des  archives  communes ,  sous  la  garde 
tl'un  pouvoir  responsable. 

Si  les  idées  du  public  étaient  mieux  fixées 
«\ir  1- existence  légale  du  conseil  d'état,  sur 
l'imposante  réunion  àe  connaissances  admi* 
flistratives  dont  ce  corps  est  nécessairement 
ie  foyer,  sur  Tindépendance  de  ses  délibéra- 
tions ,  malgré  Tamovibilité  de  ses  membres , 
Tious  proposerions  dUnstituer  dans  ce  conseil, 
à  Tinstar  du  comité  du  cmierUieux  (qui  ne 
relève  d'aucun  ministre  en  particulier)  iui, 
comité  des  comptes  d'ordonnateurs. 

Nous  avons  été  conduits  a  cette  idée  par 
une  analogie  frappante.  D'abord ,  le  comité 
du  contentieux  est  celui  auquel  on  porte  tou- 
tes les  réclamations  contre  les  décisions  des 
ministres ,  et  où ,  par  conséquent ,  ces  déci- 
sions éprouvent  un  eà;amen  contradictoire.  Il 
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en  serait  de  même  ici  pour  toutes  leui*s  liqui- 
dations  faites  en  matière  de  dépenses  publi- 
ques.  En  second  lieu  «  les  attributions  du  eon-. 
seil  d^ëtat,  dans  Tordre' actuel,  se  réduisent 
toujours  à  rendre  des  açis,  mais  non  des  jur 
gemens  (i)  ^  et  il  en  serait  de  même  du  comité 
que  nous  proposons  d'instituer. 

Il  est  vrai  que  les  avis  du  conseil  d'état  se 
résolvent  ordinairement  en  une  décision  ou 
ordonnance  royale ,  tandis  que  les  avis  ou 
déclarations  de  ce  nouveau  cotQÎté  se  résou- 
draient en  une  publication  annuelle  ,  qui , 
peut-être ,  servirait  de  texte  aux  discussions 
des  chambres.  Certes  il  y  a  là  une  différence, 
et  nous  ne  cherchons  pas  à  la'dissimuler.  Ce- 
pendant ,  si  Ton  réfléchit  que  le  comité  n'au- 
rait point  à  porter  ses  recherches  sur  la 
création  des  dépenses  (  première  partie  du 
service  ministériel,  dont  Texamen  appartient 
exclusivement  aux  chambres  )  ^  mais  surVor- 
donnancement  de  ces  mêmes  dépenses ,  (  se- 
conde partie  qui  se  rapproche  davantage  de 
la  compétence  administrative.)  Si  Ton  re- 
marque que  le  Roi ,  chef  suprême  de  Tadmi- 
nistration ,  a  aussi  un  grand  intérêt  à  être 

m  m^  *  I  I         I  ■  <i     I        !■    I  I  I    — — ^  -      n^MWi— fc 

(i)  Voir  le  Moniteur  du  5  juillet  i8a2. 
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éclairé  sur  la  régularité  de  cette  seconde  par- 
tie du  service  des  ordonnateurs^  et  que  les 
résultats  des  vérifications  faites  par  le  comité 
pourraient  amener  des  décisions  et  des  règle- 
mens  nouveiaux  de  la  partdu  Roi  et  de  son  goti>- 
vernement,  peut-être  reconnsâtra-t-on  que  les 
travaux  du  comité  des  comptes  rentreraient 
davantage  qu^on  ne  Tayait  cru  d^abord ,  dans 
les  attributions  actuelles  du  conseil,  d^état. 

Au  surplus»  cette  adjonction  que  nous  avons 
hasardé  dludiquer,  parce  que  /  Tayant  mé^ 
ditée ,  nous  Tavons  crue  propre  à  relever  le 
caractère  de  Tinstitution  proposée  ^  n^est  ce- 
pendant pour  nous  qu'une  idée  accessoire. 
Elle  peut  donner- lieu  «  nous  ne  Fignorons  pas, 
à  plusieurs  obîections  sérieuses ,  que'  nous 
nous  abstenons  de  discuter. 

L'essentiel  est  qu'il  soit  institué^  sous  la 
hiérarchie  administrative ,  mais  idians  ses  der 
grés  les  plus  élevés,  une  cQhvfm^ion  queh* 
conque ,  chargée  de  vérifier  :^r  pièces  ies 
comptés  de  V ordQnnanceme;nt  de  ioutto  ilçs 
dépenses  publiques.     ; 

Nous  croyons  que  cette  co.mn^ssion  doi4; 
être  distincte  de  la  cour  qui  Juge  les  comptes 
de  mamement,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  faire 
$e\\\em!^nt  ime  vér^ccUion  et  dé  publier  c/e.$v 
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procès  verbaux  y  mais  non  4e  rendre  des  at^ 
.  rets  et  de  délivrer  des  qnàus.  On  pourrait 
d'ailleurs,  pour  en  composer  le  personnel^ 
-détacher  de  la  cour  des  comptes  les  maîtres 
et  les  référendaires  les  plus  éclairés.  Cette 
mesure  se  concilierait  même  av^c  ce  que 
nous  avidiia  dit  plus  haut  sur  les  réductions 
qu^il  conviendrait  de  faire  dans  l'organilsation 
de^Ia  cour,  dont  les  travaux  s^allegeront  de 
plus  en^phis;  TKm^seuiement  par  la  simplicité 
des  justifications  qui  désormais  lui  seront  pro- 
duites ,  mais  eiicore  par  les  contrôles  journa- 
liers dont  radiqinistratiôn  environne  les  nuh 
nuientmiH-;  et  par  Thetireuse  uniformité  qui 
a  été  récen^inent  établie  dans  leurs  comptes 
de  gesùkaa  anrmelle. 

Nous  insisterions  aussi  sur  la  nécessité  de 
placer  la  commission  des  comptes  d'ordon- 
naiêurs,  et  le  dépôt  des  pièces  par  elle  e7i:a- 
minées,  sons  la  garantie  du  ministre  garde 
dés  vsceati^r  II  nous  paraîtrait  dangereux  de 
réunir  encore  Cette  grave  attribution  au  do- 
maine déjà  si  vaste  du  ministre  des  finances  ; 
car  alors,  outre  les  motifs  que  nous  avons 
d69nés  au  chapitre  IX,  il  serait  à  craindre 
upie  tout  équilibre  fût  détruit  dans  la  distri- 
bution des  pouvoirs  ministériels.  Qu'on  se 
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rappelle ,  en  effet ,  que  ce  dernier  ministre 
dirige  cumulativement  :  i^  la  liquidation  » 
Fassiette  et  le  recouTrenient  de  tous  les  ini- 
pôts  et  revenus  ;  n^  le  service  de  la  trésore.- 
Tit\  c'est-à-dire  le  mouvement  gênerai  des 
fonds,  la  négociation  des  emprunts,  et  le 
paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques  ; 
3^  Fordoni^ancement  de  plus  de  la  moitié  des 
charges  annuelles  de  l'état  ;  4^  enfin  ,  Id  per- 
.sonnel  et  la  jurisprudence  du  tribunal  admi- 
nistratif, où  sont  jugés  tous  les  comptables  du 
royairaie.  Que  serait-ce  donc  si  le  ministre 
qui  réunit  déjà  des  attributions  si  nombreuses 
et  si  étendues^  venait  encore  à  y  joindre  celle 
de  diriger  les  travaux  d^une  commission  de- 
vant qui  devront  comparaître  ,  avec  leurs  jus- 
tifications ,  tous  les  comptes  des  autres  mi- 
nistres ordonnateurs  ? 

Les  membres  de  la  commission  seront-ils 
inamoçibles  comme  ceux  de  la  cour  des 
comptes?  Cette  question  nous  fait  apercevoir 
de  plus  près  les  deux  écueils  entre  lesquels 
nous  marchons  depuis  quelque  temps;  elle 
montre  combien  il  sera  difficile  de  résoudre 
en  même  temps  ce  double  problème  :  don- 
ner aux  chambres  des  auxiliaires  qui  ne  soient 
pas  des    agens  timides  ou  complaisans  de 
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rautoritë ,  et  donner  aux  ministres  des  vé* 
rificateurs  de  leurs  liquidations ,  qui  ne  puis- 
sent pas  devenir  des  inquisite;Urs  hostiles  ou 
des  juges  ambitieux. 

Cependant  avançons  ;  et,  sains  méconnaître 
ce  qu^il  y  a  dHnsoluble  peut  être  au  fond  de 
cette  difficulté ,  disons  ce  qu^on  peut  faire , 
à  notre  avis,  de  plus  raisonnable  pour  en 
sortir. 

Cestpar  assimilation  au  pouvoir  judiciaire 
qu^on  a  rendu  les  membres  de  la  cour  des 
coniptes  inamovibles.  Mais ,  comme  les  attri- 
butions de  la  commission  dont  il  s^agit  ici 
n'auront  rien  d'analogue  avec  celles  des  tri- 
bunaux, et  qu'il  importe,  au  contraire 
d'écarter  toute  prétention  de  sa  part  à  ju^ 
ger  les  ordonnateurs  ,  il  semble  déjà  que  ce 
premier  motif  exclut  l'idée  de  rendre  ses 
membres  inamoçibles.  D'ailleurs ,  si  l'inamo- 
•  vibilité  est  une  garantie  ,  la  responsahUUé  en 
est  une  autre.  Mais  toutes  deux  ne  peuvent 
pas  se  réunir  :  les  corps  inamovibles  sont 
irresponsables.  Comme  les  tribunaux  déci- 
dent en  dei^nier  ressort  de  la  propriété,  de 
la  liberté  et  de  la  vie  dés  citoyens ,  il  a  pu 
être  convenable  de  renoncer  à  leur  respon- 
sabilité, pour  déférer  à  une   nécessité  jAviS^ 
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impérieuse,  celle  de  leur  indépendance  à 
l'égard  du  pouvoir  politique.  Maïs  ici  les  in- 
térêts compromis  ne  sont  pas  si  graves ,  les 
décisions  ne  sont  pas  aussi  irrévocables ,  ou 
plutôt,  il  n^y  a  pas  même  de  décisions.  Il  s'agit 
simplement  de  vérifier  dès  pièces  et  des  calculs  y 
puis  de  déclarer  si  r on  a  trouvé  ces  calculs 
exacts ,  ces  pièces  régulières  et  complètes. 
Nous  croyons  donc  que  les  chambres  trouve- 
ront des  garanties  suffisantes  de  la  fidélité 
d'un  pareil  travail,  dans  la  déclaration  sir 
gnée  individuellement  de  tous  les  commis- 
saires qui  l'auront  exécuté ,  dans  l'attesta- 
tion solennelle  du  ministre  responsable  qui 
l'aura  dirigé  ;  enfin ,  dans  la  publication  an- 
nuelle et  obligatoire  de  ses  résultats. 

Que  si  cependant  on  persistait  encore  ^ 
supposer  que  la  crainte  de  perdre  leurs 
places  ôtera  toujours. à  ces  fonctionnaires 
subordonnés  la  liberté  qui,  nous  l'avouons, 
leur  est  indispensable  pour  remplir  utile- 
ment leur  mandat,  nous  répondrions  que 
le  but  exclusif  et  notoire  de  ce  mandat  serait 
pour  eux  un  bouclier,  à  l'abri  duquel  ils 
seraient  presque  invulnérables.  En  admet- 
tant donc  que  l'autorité  supérieure  voulût 
jamais  les  destituer  capricieusement  ou  en 
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haine  de  leur  inflexibilité ,  ib  seraient  pro* 
tégés  contre  de  telles  destitutions  par  Topi- 
nion  publique,  puissance  respectée  du  gou^ 
vernement  lui-même  dans  une  monarchie 
constitutionnelle. 

Mais  n'allons  jamais  jusqu'à  rendre  inamo- 
vibles les  membres  de  la  commission  ;  car, 
en  voulant  éviter  un  écueil,  nous  tombe- 
rions dans  un  autre.  C'est  déjà  une  préro- 
gative redoutable  que  la  publicité  annuelle 
,  donnée  à  leurs  travaux.  Si  on  y  joignait  l'ina- 
movibilité, ce  corps  pourrait  aussitôt  s'é- 
chapper de  la  sphère  des  pbuvoiris  respon- 
sables ;  et ,  sentant  qu'il  ne  dépend  plus  du 
^gouvernement,  cherchera  affermir  son  in- 
dépendance ,  soit  par  des  relations  directes 
avec  les  chambres,  isoit  par  une  extension 
démocratique  et  hostile  qu'il  donnerait  à 
ses  attributions,  quelque  soin  qu'on  eût  pris 
d'avance  pour  en  resserrer  les  limites. 

Ces  dangers  avaient  été  sentis ,  et  ont  ëté 
parfaitement  indiqués ,  dans  la  séance  du  9 
mars  1822,  par  M.  de  Villèle,  répondant  à 
M.  le  général  Foy.  Ce  dernier  soutenait  un 
amendement  qui  avait  pour  objet  de  donner 
à  la  cour  des  comptes  lès  attributions  dont 
nous  proposons  d'investir  la  commîs^sion  des 
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comptes  d'ordonnateurs.  Yoici  un  passage  de 
la  réponse  du  ministre  : 

«  M.  Foy  a  dit  qu^on  s'effrayait  mal  à  pro- 
»  pos  sur  i^importance  que  Tamendement 
»  donnerait  à  la  cour  des  comptes.  Jç  ferai 
»  observer  à  Thonorable  gênerai  qu'il  n'a  qu'à 
>»  donner  au  dernier  «des  commis  d'un  minis- 
»  tère ,  avec  l'inamovibilité^  le  droit  de  porter 
»  à  la  chambre  les  observations  qu'il  pourra 
»  recueillir  sur  les  actes  du  ministère  dans 
<c  lequel  il  est  employé ,  et  il  sentira  aussitôt , 
»  avec  moi ,  qu'il  a  créé  une  puissance  à  côté 
»  du  ministre  dans  son  commis^  par  le  seul 
»  fait  de  tinamoçibilité  d'une  part  ;  et ,  de 
»  l'autre ,  par  le  droit  de  recueillir  des  obser- 
»  vations  sur  les  opérations  de  ce  ministre , 
»  et  de  les  transmettre  à  une  chambre  investie 
»  du  droit  d'accuser  les  ministres.  » 

Peut-être  nous  objectera-t-on  que  cette 
citation,  si  elle  vient  à  notre  aide  pour  la 
question  particulière  de  V inamoçibilite\  nous 
est  cependant  contraire  relativement  aux  au- 
tres parties  de  nos  propositions,  et  notam- 
ment sur  là  publicité  annuelle  d^s  travaux  de 
la  commission  des  comptes.  Mais  nous  répon- 
drons que  l'argument  de  M.  de  Villèle  tire 
sa  force  principalement  de  la  réunion  des 
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deux  prërogatires ,  réuoioa  qui  n*a  pas  lieu 
dans  noire  hypothèse.  Noqs  ajouterons  que  la 
commission  proposée  ur  transmeitrait  pas  ses 
observations  aux  chambres  y  mais  seulement» 
que  les  résultats  annuels  de  son  travail  seraient 
publiés  et  attestés  par  un  des  ministres  res- 
ponsables, ce  qui  est  bien  différent.  Nous 
rappellerons  encore  que  la  conmiistsion  n^au- 
rait  point  d^obsenrations  à  faire  sur  les  odes 
des  ministres ,  en  ce  sens  qu^il  s'agirait  de  la 
partie  intelligente  et  morale  de  leur  admi- 
nistration ,  examen  réservé  aux  commissions 
annuelles  des  chambres.  Enfin ,  nous  citerons 
un  passage  du  rapport  fait,  le  26.  mars  1822, 
à  la  chambre  des'  pairs,  par  M.  le  comte  Mol- 
lien,  et  qui ,  destiné  à  appuyer  des  principes 
que  nous  ne  partageons  pas  (puisqu'il  s'agis- 
sait de  la  cour  des  comptes),  prête  aux  nôtres 
un  appui  bien  plus  solide  ,  en  ne  changeant 
que  les  deux  mots  qui  vont  être  soulignés  : 

«  Le  gouçemement  croira  peut-être  se  de- 
»  voir  encore  à  lui-même  dj offrir  aux  cham- 
»  bres ,  aux  créanciers  de  Tétat ,  aux  contri- 
»  buables,  d'autres  garanties  que  sa  conviction 
»  personnelle,  des  garans  que  l'opinion  croira 
»  plus  inaccessibles  à  toute  espèce  de  partia- 
»  lilc  et  d'influence,  parce  qu'ils  ne  peuvent . 
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»  )4igér  que  les  faits  et  jamais  les  personnes.... 
>>  parce  que  leur  censure  trouvera  sa  limite 
»  dans  leur  compétence;  parce  que,  pour 
»  déclarer  la  légalité  d'un  ordonnancement  ^ 
»  ils  n^auront  à  prononcer  que  sur  la  validité 
»  des  pièces  ;  parce  qu^en  un  mot ,  dks  juges 
»  DE  formes  ,  qui  n'ont  que  des  règles  à  ap^ 
»  pliquer,  sont  sans  doute  aussi  inflexibles  , 
»  mais  en  même  temps  aussi  impassibles 
»  qu'elles.  » 

"    D'après   les  distinctions  que  nous  avons 
établies  précédemment  entre  les  pièces  justi- 
ficatives de  la  dette  créée ^  et  les  pièces  justifi-*^ 
catives  de  la  dette  éteinte  par  l'ordonnateur  , 
les  ministres  n'auraient. à  transmettre  à  la 
commission  que  le  second  de  leurs  comptes , 
celui  d^5  dépenses  ordonnancées^  mais  non  le 
compte  des  sen^ices  faits.  Par  ce  moyen,  la 
dignité  des  ministres  ne  serait  point  compro- 
mise ;  il  serait  plus  formellement  établi  que  la 
commission  vérifie  la  régularité  des  Uqûida- 
tions,  et  non  pas  celle  des  services.  En  tiiéme 
temps ,  la  prérogative  des  chambres  resterait 
intacte  en  ce  qui  concerne  la  partie  morale 
de  l'administration,  et  elles  auraient  pour 
élémens  de  leur  investigation  sur  cette  par- 
tie, toutes  les  pièces  justificatives  que  nous 


ZAO  DE  I4A   COMPTABIUTE 

avons  désignées  au  commencement  du  cha- 
pitre VHL 

Comme  la  commission  serait  permanente , 
et  que  ses  travaux  auraient  besoin  d'être  te- 
nus toujours  au  courant,  pour  que  les  résultats 
en  pussent  être  publiés  chaque  année  con- 
curremment avec  la  présentation  des  comptes 
ministériels,  nous  proposons  de  divisera» 
quatre  parties  Tenvoi  qui  lui  serait  fait  des 
comptes  et  des  pièces  par  chaqye  ministre 
ordonnateur.  Elle  vérifierait  ainsi  ces  docu- 
mens ,  trimestre  par  trimestre ,  ce  qui  évite- 
rait leur  trop  grande  accumulation ,  et  ren- 
drait aussi  la  vérification  plus  aisée  en  la  fai- 
sant toujours  porter  sur  des  faits  d'une  date 

assez  récente. 

Cest  ainsi  qu'on  procède  aux  Etats-Unis 
d'Amérique.  11  y  a  là ,  auprès  de  chaque  mi- 
nistre de'penscur,  un  audiitew  (redditeur  des 
comptes  ) ,  etau  centre  de  l'administration  un 
contrôleur  des  de'penses.  Tous  les  trois  mois, 
les  auditeurs  adressent  à  ce  contrôleur  un 
compte  des  dépenses  liquidées  et  ordonnancées 
sur  la  trésorerie ,  avec  les  pièces  justificatives 
de  l'emploi  des  fonds.  Le  congrès  ne  reçoit 
annuellement  que  le  compte  sommaire  des 
services  faits.  Rassuré  par  la  régularité  dp  ce 
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coiïtrôle  périodique ,  il  barno  babkâelleiR^iib 
son  investigation  financière  à  exiger  de  nom^t 
breuses  publications  ^  parla  ^ie  delapresse^ 
de  documcns  partie uKers  sui^  teik  «ou  telle- 
opération  ,  sur  telle  ou  telle>  bbanche  de  ser- 
vice. 

Notre  commission  des  comptes  d  ordonnai 
teurs  vérifierait  si  lés  ordonnances  -  ont  été 
renfermées  dams  les  limites  du  bun^  royal  ^ . 
c'est*à-dire  de  la  subdivision  en  chapitres  et 
articles.  Quant  aux  ermite  lé^aUfé,  le  minis- 
tre  des  finances  en  est  institué  le  gardien  par*. 
Tarticle  i52  de  la  loi  du  25  mars  1817,  etles) 
chambres  ont  dans  sa  responsabilité  une  ga- 
rantie  que  cette  limite  ne  sera, pas  enfreinte  ,j 
àmoinsd^une  circonstance  extraordinaire  et 
urgente.,  dont  il  leur  serait  rendu  compte. 

Des  ordonnances  royales  détermineraient , 
p^r  fojme  de  .règlemens  administratifs, 
quelles  preuves  doivent,  être  jointes  à  Tappui 
des.Uquidations ,  et  être.aimexées  ouoc  rninutes 
des  ordonnances  délivrées ,  selon  les  diffé- 
rentes  natures  de  services.  I^a  commission 
veillerait  à  Vexécution  de  ces  règlemens ,  et  à 
la  fidelle  production  de  toutes  les  pièces  exi- 
gibles. l^Ue  s^àssurerait  encore  ^i  les  ordon- 
nances .ont  toujours  été  délivrées  au  profit 

16 
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de  créanciers  réeh  ^  ou  si  elles  n'auraient  pas 
eu  pour  résultat  de  faire  passer  les  deniers 
du  trésor  dans  ks  mains  de  détenteurs  inter- 
mAUaires  non  autorises  par  les  règlemens , 
grave  abus  dont  nous  traiterons  particulière- 
ment au  chapitre  XIV.  Enfin ,  la  commission 
examinerait ,  dans  les  cîas  rares  où  de  tels  dé- 
pôts de  fonds  sont  autorisés  (parce  quHk  sont 
inévitables)»  si  du  moins  les  détenteurs  ou 
dépositaires  ont  rapporté  «  au  bout  des  délais 
prescrite  I  là  justification  de  F  emploi  réguliè- 
rement/ait des  deniers  qui  leur  avaient  été 
confiés. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ce^  dé- 
tails, peut-être  déjà  trop  étendue,  sur  ror- 
gànîsation,  la  forme  ,  le  personnel  et  le  Ser- 
vice intérieur  de  la  commission  que  nous  avons 
proposé  dMristîtuer.  Cîe  Sera  au  public  éclairé , 
s'il  daigne  méditer  nos  propositions,  et  à  Tad- 
mînistration  elle-même,  si  elle  y  entrevoit 
quelque  moyen  utile  de  régulariser  Ses  rap- 
ports avec  la  législature  j  qu'il  appartiendra 
de  mûrît*  et  dé  perfectionner  ces  prémîèfto 
idées.  Peut-être  en  StibStitUera-t-ôû  d^autrcs 
qiii  seront  préférables ,  et  nous  tie  seront  pas 
les  derniers  à  y  applaudit*,  si  elles  conduisétit 
plus  direttémênf  au  btil  qae  wôus  avons  ïnéi^ 


DES   D^PSMSEâ   P0BLIQITSS.  243 

que.  Il  nous  suffira,  quant  à' {irésënt,  d^ftvôlr* 
convaincu  tout  lectëut* •  rftisotmable  quig  les' 
justificiftionè  des  comptes^  des  *  ordonnateurs 
produitesr  directement  par  eux ,  annexée»  à 
leuTÀ  propres  comptes ,  et  examinées  par  unfe  - 
institution  spéciale;  offriront  des  garantie^* 
réelles^   qu'on  aurait  vainement  cherchées 
dans  la  dissémination  de  ces  pièces  chez  les 
payeurs ,  et  dans  leur  térifièation  par  la  cour 
qui  juge  ces  comptables.       î   ' 

Nous  ti^avons  plus  qu'à  dire  quelques  mots* 
sur  raùthéuticité  ef  la  publication  annuelle 
des  trafaux^  de  la  commission  des  comptes 
d'ordonnateurs. 

Quant  à  Tauthenticité  ;  il  devrait  être  *tënu 
et  conservé  dans  les^  archives  de  la  commis-- 
sdon ,  dea  rentres  où  Toi^  transcrirait  sa  cor* 
respondance  aveé  les  ministres,  ses  délibéra^ 
tions  sur  chaque  compte  de.tiimestre,  et^n 
un  mot  <  tout  ce  qui  serait  de .  nature-  à  cooi^ 
donnqr  et  à  fixer  les-  râiultats  de  ses . vérifica*' 
lions.  Ces  registres  pourraient  être  consultés 
par  les  ccmimis^ons  annuelle^  de  la  chambre, 
en  cas  d'enquête  sur  .qMelquesiparties  du  ser- 
vice deS'Ordpnnateurs.        

Qu^nt  à  la  Imblicatîon  iannuelledes  travaux 
de  la  iconiitiiftsion ,  npus  arons  assez  fait  con^ 

16. 
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naître  quel  en  devrait  ^tre  Je  bot,  pour  être 
dispense  de  tions  étendre  sur  les  formes  dans 
lesquelles  cette  publication  devrait  avoir  Ueu. 
Nous  ne  nous  dismmuloxis  pas .  Finfluence 
qu'exercerait  sur  h  fond  même  de  la  publica- 
tion ,  le  ministre  qui  nécessairement  dirige- 
rait ces  formes.;  mais. nous  regardons  toujours 
la  mesure ,  ea  soi  ^  comme  puissamment  pré- 
servatrice contre,  led  abus  ;  ne  fût-ce  que  par 
la  nécessité  habituelle  où  elle  placerait  Tad- 
ministralioU  de  se.  rectifier  elle-même ,  pour 
sVvitw  une  mentiwt  plus  ou  moins  atténuée 
denses  irrégularités  dans  ce  document  so- 
lennel. ,:^,' 

>  Btaiutenantv  qu^on  nous  permette,  de  de- 
mander enfavemrdès  ministres  une  compen- 
sation de  cet  examen  préparatoire  auquel  ils 
auraient  livré  tous  leurs  actes^;  Certes  ils  se 
seront .  par-là  rapprochés  de  bien  près  des 
formes  de  justification  imposées  aux  manu- 
tenfeùrs;  il  paraîtra, donc  juste  quUls  parti- 
cipent, aussi  à  r  affranchUserneni  final  de.  res- 
pansabiUié  dont  jouissent  ces  derniers,  quand 
leurs  comptes- ont  1  été  jugés  et  apurés.  Ainsi, 
lorsque  la  commission  aurait*  déclaré  avoir 
ponctuellement  .vérifié  le  compte  des  ordon- 
rumcemens  d'un  exercice,  avoir  reçu  toutes  les 
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justifications  qui  étaient  légafement  exigibles, 
et  tenir  en  ordre  dans  ses  archives  ces  mêmes 
pièces ,  à  la  disposition  des  chambres  ;  lorsque 
le  ministre  garde  des  sceaux ,  en  transmettant 
à  la  législature  ces  diverses  déclarations ,  les 
aurait  couvertes  de  sa  propre  garantie  ;  enfin, 
lorsque  les  éhàmbres'^âi'déés  de  leur  commis- 
sion  annuelle,  auraient  examiné  le  compte 
de  dépenses  du  même  exercice ,  nous  croyons 
qu'il  serait  naturel  de  reconnaître  (du  moins 
implicitement  )  que  la  responsabilité  de  Tor- 
donnateur  est  purgée ,.  ^»  ce  qui  concerne  la 
réguldiûé  dès  liquidaïtohs  quiord  servi  de  dose 
aux  oraùnnàncerhens. 

Cette 'dernière  solution  achèverait  de,  si- 
ghaler  la  démarcation  fondamentale  qui  se- 
rait légalement  établie  entré  les  comptes  d'or- 
dormances  déUçrées  et  les  comptes  £ÎP  dépenses 
faites  y  î)u,isqùe  pour  ceux-ci  la  responsâl^ilhé 
ministérielle  est  sans  terme  i  comme  on  Fa  Vu 
dans  le  chapitre  précédent. 
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CHAPITRE    xni. 


«I  «r»*  i*éI  «»/«|4 


De  la  justificutionejt.dii  jugemept  d^f  qof^ptes  de 

paiement. 


j  « 


<•  •«  \   •  « 


Du  moment  quç,4.ç^  fonds,  J^opt  entrés  dans 
une  caisse  publique,  et . ont  été  DÇ^tés  en 
recette  sur  les  livres  du  manutentçur ,  ils  ne 
doivent  plus  en. sortir  qu'en  vertu  d'HP  ordre 
émané  soit  d'un  ministre  responsable  ,  soit 
de  l'ur^  de  ses  délégués»  et  pour  jin  emploi 
prévu  par  le  budjet  législatif.  Le  Roi  lui- 
méfne  ne  pourrait  pas  retire^r  des,  fpuds  du 
trésor  xlè  l'état ,  sans  empruntée  ces  forma- 
litéjs  cotiservatrices  :  et  tout  paiement  vourler 
quel.on  ne  les  aurait  pas  remplies.. doit  être 
considéré  comme  iIléfi:aL 

Telle  est  la  règle  générale  quisert de  base 
à  la  justification  des  comptes  individuels  ren- 
dus, chaque  année,  par  les  comptables  qui 
ont  participé  au  paiement  des  dépenses 
publiques.  Ces  comptes  annuels  doivent  donc 
indiquer  les  différens  ministres  ou  sous-or* 
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donnatcuTS  par  ordre  de  qui  les  paiemens 
ont  été  effectuée,  et  les  divisions  du  budjet 
auxquelles  ces  paiemens  se  rapportent.  Ainsi, 
diaprés  nos  principes ,  la  vérificatioa  à  faire 
des  pièces  justificatives  sur  lesquelles  doit  s'ap*- 
puyer  chaque  compte  d&  paiement ,  deyieor 
dra  déscnrmais  facile  et  prompte,  piiiiMiu^ 
toutes  ces  pièces  '  conôsteront  uniquement 
dans  les  ordres  de  paiement  légalement  délt^ 
vrés  par  les  ordonnateurs  ou  sousrordonna- 
teurs,  et  dans  les  acifuùs  des  parties  pre-- 
nantes  désignées  sur  ces  ordres  de  ^paiement 
Il  serait  déraisonnable ,  en  effet ,  lorsqu^un 
agent  secondaire  est'  mis  en  situation  .de  n^o- 
pérer -jamais  qu'en  vertu  dWdres:à:iui  don- 
nés par  des  fonctionnaires  '  supérieui^s ,  de 
lier  la  responsabilité  de  cet  agent  à  d'autres 
justifications  que  la  production  de  ces  mêmes 
ordres. 

.  .Vainement  s'est-on  prévalu ,  dans  le  sys^ 
tème  contraire  ,  du  besoin  de  reconnaître  ^ 
avant  de  payer ,  si  la  partie  prenante  éUiU 
un  créancier  réel.  Assurément ,  cette  recon^ 
naissance  est' d'un  igrand  intérêt  pour Tétat  ; 
mais  ce  n'est  point  cwant  le  paiement  ni  par 
le  payeur,  qu'elle  doit  être  faite  ;  c'est  açarit 
V ordonnancement  et  par  V ordonnateur.* Ofi  a 
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VU  plus  haut  qu^en  vérifiant  les  comptes  de 
ce  dernier^  la  comnnssion  spéciale  qui 
en  sera  chargée,  examÎBera  si  ses  assigna- 
tions sor  le  trésor  ont  toujours  été  délivrées 
à  de  véritables  créanciers  de  Vétat  ;  C9x^  dans 
le  cas  contraire ,  ce  s^aitioa  responsabilité 
et'  non  pas  celle  du  payeur:  qui  serait  enga- 
gée. En  définitive  ,  toute  partie  prenante  dé- 
signée dans  iine  ordonnance  ou  un  mandât 
ministériel,  est  toujours  un  créancier  réd 
pour  le  payeur ,  ou  plutôt ,  le  créancier  réel 
est  pour  lui  Y ordormaieur  .même  qui  a  im 
crédit  légalement  ouvert  sur  sa  caisse^- 

Il  faut  aussi  comprendre  parmi  les  moyens 
de  constater  Fexàctitude  des  comptes  indi- 
viduels «de  paiement,  ia  comparaison  de  ces 
comptés  avec  les  écritures  journalières,  que  les 
préposeront  du  tenir  sur  ées  registres  au- 
thentiqués et  dont  ils  ont  dû  fournir  pério- 
diquement'des  copies  à  l'Adikiinastxation  qui 
les-  dirige/  Lorsqu'un  comptable  e&t  assujetti 
à  décrire  toutes  ses  opérations  au  fur  et  à 
mesure  qu'eUés  ont  Ueu,  cette  description: 
quotidienne  et  désormais^  inaltérable  , .  en- 
chaîne sa  fidélité  pour  toiites  les  époques  ul- 
térieures. Elle  empêche  particulièrement  qu^à 
Fépoque  de  la  reddition  dè'SGa  compte  an- 
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nuel,  il  ne  cède  à  la  tentation  dé  dépla- 
cer y  dissimuler  on  dénaturer  quelques  faits , 
dans  le  but  de  les  faire  cadrer  avec  dés  ré- 
sultats trompeurs  quHl  Tondrait  faire  ressor- 
tir de  ce  Compte  rendu. 

Diaprés  des  règlemens  administratifs  assez 
récens ,  et  que  nous  ne  saurions  trop^  louer, 
tous  les  comptables  qui  dépendent  du  minis- 
tère des  finances,  tant  ceux  qui' ont  parti- 
cnlièrèihent  pour  fonctions  de  payer  les  dé- 
penses publiques  que  les  autres  manuten- 
teurs  j  soit  de  deniers ,  soit  de  matières,  ren- 
dront désormais  leurs  comptes  par"  année  et 
non  plus  par  exercice.  Ce  perfectionnement, 
qui  date  pour  tes  uns  de  1&18,  et  pour  les 
autres  de  1821 ,  concourra  avec  les  moyens 
indiqués  plus  haut^à  accélérer  la  vérification 
de  ces*  comptes,  mais  surtout  il  la- rendra  plus 
complète  et  mieux  garantie..' £n^  effet,  le 
compte  de  toutes  les  •  opérations-  effectuées 
par  un  comptable ,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier  jour  d'une  période  queleonque  ,•  est 
le  *seul  énoncé  fidèle  de  sa  gestitm  'propre- 
ment vdite.  Si,  au. -contraire,  on  lui  laisse  la 
faculté  ide  choisir  parmi  ces  opérations  celles- 
là  seulement '^liicoTMrem^/i^fe/e^^ririigi?,  pour 
en  rendre  compte  séfiansment^  il  fait  un  triage 
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qui  peut  être  erroné  ou  t^rompeur,  comme 
nous  Tavonfi  expliqué  4aus  \t  chapitre  pre- 
mier,.  en  parlant  dcis  çpmptea  â§&  wcien^ 
tréiioriers  généraiix.  D'un  autre  côté,  un 
comptable  en  deniers  on  e^  matières  y  ne  peut 
être  vérifiable  à  tout  moment;  il  ne  peut  jus- 
tifier lui-même  un  compte  rendu ,  qu'en  prou- 
vant que  les  valeurs  restant  dan$  sa  caisse  oo 
ses  magasins,  sont  conformes  aux  résultats 
indiqués  ^or  la  balance  des  entrées  et.  des  sor- 
ties. Mais  une  telle  balM^re  ne  peut  s'établir 
qu'autant  qu'elle  embrasse  Vumpersalité  des 
opéraliim$  du  comptable^ 

Lorsque  le  ministre  d^  finances  présente 
le  compte  annuel  de  tous  les  paiemens  effec- 
tués parles  préposés  au  maniement  des  fonds, 
il  n'interpose  pas  { coipine  faisaient  naguère 
les  payeurs  généraux  )  sa  responsabsilité  per- 
sonnelle entre  ces  préposés  et  la  cour  des 
compilas f  qui  est  leur  juge;  il  met  cbacim 
d'^ux  \em  rapport  diréck  avec  cette  cour,  après 
avoir  .tpute£ais.£ait  examiner  sommairement 
leurs  comptes  parises  bureaux,  pour  con** 
naître  i» «  idans*  leurs . rapq^rts  avec  lui ,  ces 
payeurs  ont  géré  ;  d'tine  manière  fidèle  et 
compté  soiis  une  fonnç' régpiiière; . 
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Quant  4iu  compte  générais  qu'il  publia,  lui-- 
même ^  ce  compte,  d'après  Tarticle  1^9  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  ne  doit  pas  itre  pro- 
duit à  la  cour,  mais  à  un  tribinial  phis  ëleva 
C'est  donc  par  tine  grp^é  erreur  échappée 
aux  rédacteurs  de  TordonuMice  rendue  le 
r8  novembre  1817  ,  c'es4^è-r4ire ,  9  mois  après 
la  loi  du  'i5  mars,  que  l'article  i5  de  cette 
ordonnance  contient  la  disposttioii  suivante  : 

»  Le  directeur  des  dépenses ,  tBte. ,  •  sera  tea^ 
»  àepré%tTi\£T  àtMire  cour  des  coniptesy,^t&.\t 
»  dans  le  même  délai  ("desix  mois  )v- le 
»  compte  général  des  itépiefises  àon\  Jêpaic'r 
»  meni  a  été.Jàii  d'après  ses  mstructùma^ 
»:  par  les  divers  payeutis  de  notre,  inésor 
»  royal.  f> 

Mais  cette  disposition  <  aii^ait  piour  but  -de 
conserver  aux  bureaux  de^  la* trésorerie  ehar<- 
gés  de  dresser  ce  compte  géaaéraL,  l'attribu- 
tion importante  d'en .  recuèiUir  et  d'en  véiî- 
fier  les  justificati<^iu^  c'est-à-dire  y  hs  aoquàs 
^t  les.anti^s  piiàceS'.  qu^'on  exige  des  parties 
prenaotcs),  .arai^t  de  solder  iésfordonnances 
*oif  /  niandap^  ll|ilrii81^n£ls;^Le  compte 'dqnt  il 
s'agit  âaitTpr^cjédemmeat  rendu  par  ecoer^ 
eice^  -etialorsi  iln^avait rien ide^ commun  Wec 
le  çom'ptR  iiBspeBemênslanmielsq^f  réêeniû^ 
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en  chaque  session  des  chambres ,  le  ministre 
des  finances.  Désormais  le  compte  de  la  di- 
rection des  dépenses^ne,  sera  plus  qu^un  double 
emploi  de  ce  dernier,  puisque,renfermé  dans 
les^  mêmes  périodes ,  il  ne  pourra  qu^ënoncer 
les  mêmes  faits. 

JSous  avons  dë|à  fait  remarquer  ailleurs  que 
le  compte  gâiëral  deis  paiemens  ne  pouvait 
pas  concorder  avec  tous  les  comptes  des  dé- 
penses; mais-  il  ne  sera  pas  mutile  de  rap- 
peler ici  les  m6ti&  de  cette  diteidence  né- 
cessaire. De  ce  que  Taulorisation  de  dépen- 
ser, tant  dans  une  telle  année,  «st  autre  chose 
que  Tautorisation  de  payer  tant  dans  la  même 
année,  il  résulte  que  les  ministres  dépen- 
seurs ,  d^une  part ,  et  le  ministre  payeur  de 
l'autre ,  doivent  renfermer  leurs  comptes 
dans  des  périodes  différentes. 

En  effet  ^dépenser  ^  d'après  nos  précédentes 
définitions ,  c^eist.  :commencer  des  actes  qui 
ne  seront  consonimés  qu'après  la  libération 
'4e: la  dette  qu!ils  ont  fait  naître.  On  conçoit 
4onc  que  la  .période  pour  laquelle  on  en  rend 
compte,  doùre.  rester  ow^nte :  yosqu^à  ce  que 
les  deux  opérations  aient  été  terminées. 

Payer  y  au  contraire ,  c'est  réàÙser  des  actes 
définitifs. qui  n'attendent  plus  aucun  complé- 
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ment  ultérieur ,  qui  ne  sont  liés  les  uns  aux 
autres  par  aucune  corrélation  de  droite  et 
dont  la  seule  cohérence  est  une  addition 
arithmétique.  On  peut  donc  réunir  à  son 
gré  de  tels  actes  dans  la  période  d'un  jour , 
d^un  mois,  d^une  année. 

Aussi  le  compte  des  paitmens  que  rend  à 
chaque  session  le  ministre  de  la  trésorerie  , 
est-il  susceptible  d'être  arrêté  le  3 1  décembre 
de;  chaque  année ,  par  la  clôture  simultanée 
de  toutes  les  caisses  publiques  à  cette  époque. 
Une  vérification  matérielle  de  ces  caisses 
s^opère  en  même  temps  sur  tous  les  points. 
Il  est  aisé  d'^apercevoir  quels  puissans  moyens 
de  vérification ,  quelle  promptitude  dans  la 
reddition  des  comptes,  et  quelle  récipro- 
cité de  contrôles  sont  liés  à  ce  mode  de 
compter. 

Mais  il  en  résulte  encore  ce  précieux  avan- 
tage que  désormais  tous  les  payeurs  de  la  tréso- 
rerie étant  tenus  de  renfermer  cfe/w  la  même 
période  les  comptes  de  leur  gestion  person- 
nelle ,  il  y  aura  une  concordance  nécessaire 
entre  eux  et  le  compte  général  publié  par  le 
ministre  du  trésor ,  ou  plutôt ,  ce  dernier 
compte  ne  sera  plus  que  la  récapitulation  de 
tous  les  comptes  indiçiduels.  Aussi  l'article  ^o 
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de  la  loi  du  27  juin  1819  n^offrira-t*il  alors 
qu'une  démonstration  en  quelque  sorte  sur^^ 
abondante. 

Quant  à  l'accord  du  même  compte  gêne- 
rai arec  Tensemble  des  comptes  rendus  par 
tous  les  ordonnateurs ,  il  s'établira  facile- 
ment au  moyen  de  la  sépaifation  de  ces  der- 
niers en  comptes  de  dépenses  et  comptes 
S! ordormancemerd ,  puisque  ceux-ci  devront 
signaler,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  la  par- 
tie des  ordonnances  qui  Viéttuenipas  payées 
à  rëpoque  de  leur  clôture. 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  paiemeDs  antérieurs  k  la  dépense. 

Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  tous 
les  degrés  de  Tadministration  des  dépenses 
eussent  été  parcourus  ^  lorsque  les  ordonna- 
teurs ou  leurs  délégués  Aous-responsables  ont 
délivré  d6s  ordonnances  ou  des  mandats  sur  le 
trésor  ^  et  que  les  parties  prenantes  qu^ils  ont 
désignées  en  ont  touché  le  montant  et  en  ont 
donné  quittance»  La  chose  est  ainsi ,  en  effet , 
dans  les  cas  les  plus  ordinaires ,  et  générale* 
ment  toutes  les  fois  que  les  mandats  sur  le 
trésor  ont  été  délivrés  au  profil  des  créanciers 
directs  y  en  vertu  d^une  liquidation  préalable 
de  leurs  droits  acquis  sur  Tétat 

Mais  il  y  a  tels  services  publics  qui  ne. 
peuvent  être  effectués  qu'en  faisant  acheter 
d'abord  des  denrées  ou  des  matières,  puis  en 
les  faisant  confectionner  ou  distribuer,  le 
tout -sous  la  direction  de  certains  gérant  spé^- 
ei&ûst.    Alors  5  Fordonnateur  est  obligé  de. 
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mettre  des  sommes  plus  ou  moins  impor- 
tantes k  la  dispositicm  de  ces  intermédiaires, 
qui,  loin  d^étre  des  créanciers  directs,  de- 
viennent au  contraire  débiteurs ,  ou  du  moins 
comptables  de  ces  sommes  envers  le  ministre 
qui  leur  en  a  confié  la  manutention. 

Ces  anomalies  fâcheuses  existent  dans  deux 
départemens  ministériels,  la  marine  et  la 
guerre ,  mais  plus  particulièrement  dans  le 
dernier.  Lorsqu'elles  ont  lieu ,  la  sortie  des 
fonds  du  trésor  n'indique  pas  (  comme  nous 
Favions  établi  en  principe  général  )  et  la  réa- 
lisation antérieure  de  la  dépense  ,  et  la  liqui- 
dation arrêtée  des  créances ,  et  enfin  la  libe- 
ration  de  létai.  Aucune  de  ces  opérations  n'a 
même  encore  été  commencée.  EUes  succéde- 
ront au  paiement  ^  au  lieu  de  l'avoir  précédé, 
et  ellesdeviendront  l'objet  d'une  comptabilité 
subsidiaire  et  excentrique  ,  qu'on  sera  obligé 
de  rattacher  ultérieurement  aux  comptes  gé- 
néraux des  ordonnances  délwrées. 

Mais  du  moins ,  dans  les  cas  qui  viennent 
d'être  indiqués,  les  exceptions  à  la  règle 
commune  sont  justifiées  par  l'indispensaUe 
nécessité  de  certaines  manutentions  et  confec- 
tions matérielles.  Malheureusement  il  y  a  r 
dans  le  ministère  de  la  guerre  surtout,  d'autres 


DÉS  toÉÎ^ENSES  I^UBLIQtJES.  izS^ 

exceptions  qui  ne  se  justifient  pas  toutes  par 
une  nécessité  aussi  évidente  :  nous  voulons 
parler  des  manutentions  de  deniers  qui  sont 
confiées  à  de  nombreux  agens  de  ce  minis^ 
tère  (i) ,  et  même  à  des  $0uS'ùrdonnaiicnr3. 
Le  rapporteur  de  la  commission  descomples, 
dans  la  session  de  18221,  a  judicieusement  ca^ 
ractéris^  cette  grave  irrégularité  ;  mais  ou 
nous  assure  qu'il  se  pp^pare,  entre  le  tni^* 
nistèrc  de  la  guerre  et  celui  des  finances^  dès 
dispositions  réglementaires,  àTeffet  de  mp* 
primer  toutes  les  caisses  spéciaies  actuellei- 
i»ëM  établies  dans  le  premfîçr  de  ces  dépar- 
rtcqiens^i  et  qu'il  ne  serait  -pas  indispensable 
de  conserver.  Quant  à  celles -dont  le  maii^ 
tirà  sera  commandé  par  une  nécessité  évi- 
denie  ,011  soumettra  leure  géransà  des  con- 
trôles plus  sévères ,  et  on  leur  fera  rendre 
iaomple;'âr^fEiemm«nt  ^i!êr  V emploi  des  fonds 
i^i  Icuti  avaient  été  remis. 'i  -  .l 
;  -En  général ,,  toute  maniilention  de  deniers 
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.  (i).,D'aprèsi  un  tableau  que  1V9USI  avçns   soi\s  Jes 
yeux,,  il  existe  plus  âe  quatre  cents  caisses  spéciales, 

où  les  fonds  pçuvent  séjourner;  shus  qu'on  éviterait^  si 

,«■■••'  •      «        «  ' 

Ton  pouvait,  en  général ,  ne  faire  sortir' lés  fonds  du 
treapr  que  pour  solder  dàs  dép^hêe$JmUs8* 
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placée  en  dehorsdes  directions  centrales  de  la 
trésorerie  a  pour  résultat  nécessaire  des  stag- 
nations de  fonds ,  et  pour  résultat  probable 
des  irrégularités  cachées  :  ainsi,  dans  les  deux 
cas  il  y  a  dommage  pour  Tétat.  Parmi  les  dé- 
bets dont  la  poursuite  est  confiée  a  Tagence 
judiciaire  du  trésor  royal ,  il  s'en  trouve  pour 
plusieurs  millions  qui  sont  dus  comme  défi- 
cits ou  soldes .  de  comptes  par  des  ex-gérans 
du  ministère  de  la  guerre ,  tels  que  garde- 
magasins  ,  fournisseurs ,  quartiers-maîtres  et 
autres  dépositaires  de  fonds. 

Nous  avons  plus  d'une  fois  rendu  justice 
aux  améliorations  qu'a  éprouvées  depuis  quel- 
-ques  années  la  comptabilité  du  département 
de  la  guerre.  :Nous  sommes  donc  disposés  à 
croire  que  les  nombreuses  caisses  spéciales 
dont  nous  avonis  parlé  ,  y  sont  soumises  à  un 
/Système  régulier  d'écritures  ejt^^e 'Surveil- 
lance, qui  ne  laisse  pas  courir  àv l'état  des 
chances  de  dommages  aussi  graves  que  ceux 
qui  viennent  d'être  rappelés.  Toutefois ,  il 
est  difficile  à  un  ministère  dont  les  attribu- 
tions principales  ont  un  tout  autre  objet ,  de 
'  diriger  cette  espèce  de  trésorerie  excentrique^ 
i^veC  assez  de  §uccès  pour  éviter  les  abus  nom- 
breux auxquels  .elle  expose  l'administration. 
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D'ailleurs ,  quand  il  n'en  devrait  résul- 
ter que  le  préjudice  de  la  stagnation  des 
fonds ,  ce  serait  déjà  un  motif  suffisant  pour 
opérer  dans  cet  ordre  de  choses  le  change- 
ment qu'on  Y  prépare.  Sur  i8o  millions ,  à 
peu  près,  que  la  trésorerie  a  déUvrés  pour  1^ 
dépenses  de  la  guerre  de  Fexercice  1819, 
croirait'On  qu'il  n'y  a  eu  que  70  miliions^^é^ 
directement  aux  créanciers  de  ce  ministère^ 
et  que  le  surplus  ,  c'est-à-dire  110  millions  , 
a  été  remis  seulement  à  des  intermédiaires^ 
chargés  d'en  faire  ultérieurement  l'em- 
ploi ,  sous  la  direction  du  ministre  ordon* 
nateur  (i)? 

Nous  ne  savons  pas  quelle  peut  être  la 
nécessité  particulière  de  chacune  de  ces 
diff érénteÀ  caisses ,  ni  jusqu'où  s'étend  la 
possibilité  qu'on  aurait  d'en  diminuer  le 
nombre.  Peut-être  serait-il  impossible,  par 
exemple,  de  supprimer  les  caisses  des  corps 
(  qui  seules  forment  les  trois  quarts  du 
nombre  total  )  ;  mais  on  pourrait  réduire  idii 
beaucoup  les  fonds  qui  y^séjoument  habi- 


(1)  Nouvelle  et  puissante  preuve  de  la  nullité  des 
prétendus  contrôles  exercés  siif^ia  dépense  àt^  ordon- 
nateurs par  les  comptables  de  la  trésorerie. 

»7- 
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tuellement.  Qaant  aux  cais^ses  de  la  guerre 
établies  à  Paris  et  même  à  celles  qui  sont 
placées  près  des  grands  établissemens  mi* 
litaires',  tels  que  directions  du  génie  et  de 
Fartillerie ,  hôpitaux  ,  fonde  ries,  écoles ,  ma- 
nufactures, nous  croyons  que  toutes  ou 
presque  toutes  pourraient  être  supprimées, 
sauf  à  ouvrir  des  crédits  aux  directeurs  de 
ces  établissemens  sur  les  caisses  locales  de 
la  trésorerie* 

En  résumé,  les  ministres  ordonnateurs  qui 
par  la  nature  de  leur  service,  sont  obbgés 
d^avoir  dans  leur  dépendance  des  manuten- 
tions de  mùtièreÉ^  ou  de  deniers,  doivent  s'ap- 
pliquer d'abord  à  restreindre ,  autant  qu'il 
leur  est  possible,  ces  fâcheuses  exceptions. 
Ensuite  ils  doiventy  pour  c.elles  dont  le  main- 
tien est  inévitable,. s!efforcer. au  moins  d'en 
prévenir  les  abus.  îtous  ne  nous  arrêterons 
pas^à  indiquer :.ks  moyens  d'atteindre  ce  se- 
cond résidtat  ;  c'^stun  détail  qui  regarde  l'ad- 
ministration :  nous  demanderons  seulement , 

i^  que  tous  Itsmanuienteurs  dont  il  s'agit 
fournissent  un  cautionnement  en  rentes  sur 

l'état  ;  2^  qu'ils  soient  soumis  aux  vérifications 

trimestrielles  <de,  la. commission  proposée  au 

chapitre  XII  ;  3""  epfin  qu'ils  soient  tous  reu- 
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dus  justiciables  de  la  conr  des  comptes. 
Sans  cette  dernière  clause ,  il  deviendrait 
impossible  aux  ministres^  ordonnateurs  d^ap- 
puyer  leurs  comptes  annuels  d^ordonnance- 
mens  sur  une  collection  complète  de  pièces 
justificatives.  La  partie  de  leurs  ordonnances 
délivrées  qui  correspondrait  aux  comptabili* 
t^s  excentriques  dont  nous  parlons,  y  ferait 
une  lacune.  Elle  ne  serait  justifiée  que  par 
des  délivrances  de  fonds  opérées  en  faveur 
d^individus  qid  ne  sont  pas  des  créanciers  de 
VétcU ,  et  dont  l'acquit,  par  conséquent,  n'a 
libéré  Tordonnateur  que  provisoirement  et 
jusqu'à  preuve  ultérieure  fife  la  dépense  réelle* 
ment  effectuée.  Mais  les  comptes  de  ces  gérans 
vérifiées  d'abord,  de  trimestre  en  trimestre  , 
par  la  commission  des  comptes  d'ordonna- 
teurs, et  subséquemment  apurés  par  la  cour 
des  comptes ,  deviendraient  des  titres  de 
libération  incontestables. 

Ces  comptes  ainsi  garantis  auront  de  plus 
Favantage  de  mettre  les  ministres  à  portée 
d'établir  sur  des  bases  certaines  leur  situa-- 
tion  en  matières  et  en  deniers  ^  et  de  joindre 
à  leurs  comptes  annuels  ce  documelit  néces- 
-  saire,  dont  la  production  asouvent  été  réclamée 
par  les  commissions  des  chambres.  On  conçoit 
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qa^en  effet,  un  compte  de  dépenses,  quelqae 
fidèle  qu^en  soit  Fénoncé,  peut  induire  en  de 
graves  erreurs  sur  le  passé  et  sur  Tayenir,  s^il 
n^est  pas  accompagné  d  un  tel  état  de  situa- 
tion. L^ordonnateur  pourrait  avoir  employé 
par  exemple ,  une  partie  considérable  des 
fonds  de  Texercice  1822  à  acquérir  des 
provisions  qui  ne  doivent  être  consommées 
que  dans  Texercice  suivant.  La  connaissance 
de  cette  réserve  est  donc  indispensable  d'une 
part ,  pour  écarter  Fidée  d^une  trop  forte 
consommation  faite  en  1822 ,  et  de  Tautre^ 
pour  faire  modérer Fallocation  des  fonds  des- 
tinés au  même  objet  pendant  les  années  sui- 
vantes. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  comptes  par  année  et  des  comptes 'par  exercice. 

La  comptabilité  par  exercice  a,  comme 
tout  ce  qui  est  ancien,  des  défenseurs  inébran- 
lables. La  comptabilité  par  année  a,  comme 
tout  ce  qui  estnouveau,  de  zélés  propagateurs. 
Essayons  d'exposer  clairement  le  sujet  de 
cette  importante  controverse.  Le  plus  diffi- 
cile en  cette  matière  est  peut-être,  non  de  s'ac- 
corder, mais  de  se  bien  comprendre. 

Avant  la  révolution  ,  les  comptes  publics 
étaient  dressés ,  comme  nous  Tavons  dit ,  par 
des  trésoriers  généraux ,  qui  eocercaient  aiter- 
natioement ,  .Fun  pour  Tannée  paire  et  l'autre 
pour  Tannée  impaire.  Ce  partage  d'attribu- 
tions avait  pour  motif  apparent  de  donner 
aux  comptables  les  délais  nécessaires  pour 
rassembler  leurs  pièces  justificatives  et  éta- 
blir leurs  comptes.  Mais  on  a  cru  assez  géné- 
ralement que  le  motif  réel  était  de  doubler 
la  masse  des    cautionnemens  considérables 
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que  ces  agens  fournissaient  sous  le  titre  de 
framce.  Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  de  là  qu'est 
venue  la  dénomination  d' exercice^  dans  le  sens 
où  nous  allons  l'employer.  Elle  fut  donnée 
à  la  période  pour  laquelle  exerçait  alternati- 
vement chacun  des  trésoriers,  période  qui 
pouvait  ainsi  rester  ouverte  pendant  deux  an- 
nées. Mais  par  l'extension  abusive  que  reçut 
peu  à  peu  cette  manière  de  compter ,  on  vit 
dans  la  suite  les  exercices  rester  ouverts  pen- 
dant beaucoup  plus  long-temps,  et  s'accumuler 
^les  uns  sur  les  autres,  jusqu'au  nombre  de 
six  ou  huit. 

A  l'époque  plus  récente  où  divers  états 
de  l'Europe  étaient  contraints  d'organiser 
leur  administration  sous  l'influence  et  à  l'ins- 
tar de  l'administration  française ,  le  chef  du 
gouvernement  y  envoyait  à  cet  effet  des  ins- 
tructions qu'il  faisait  rédiger  parles  ministres 
oupar  leshommes  d'état  les  plus  habiles;  une  de 
ces  instructions  est  tombée  entre  nos  mains  ; 
elle  concernait  l'administration  des  finances,  et 
voici  ce  qu'on  y  disait  sur  la  question  des  bud- 
jets  à^eccervices  : 

«  Il  serait  trop  long  d'expliquer  comment 
»  il  se  fait  que,  dans  la  comptabilité^française» 
»  un  budjet  ne  soit  fermé,  tafnt  pour  la  recette 
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»  que  pour  là  dépense ,  que  lorsqa^l  y  a  bch 
»  lance  entre  Tune  et  Fautre  ,  ce  qui  signifie 
»  en  d'autres  termes,  qu'un  budjet  reste  in- 
»  déjinirnerit  ouvert.  C'est  cet  état  de  choses 
»  que  l'on  désigne  en  France  par  le  mot 
a  exercice.  Chaque  exercice  reste  ouvert  et 
»  forme  un  compte  distinct,  tant  qu'il  y  a  des 
»  paiemens  à  faire  ou  des  recouvremens  à 
»  effectuer  sur  les  quotitésquiavaient  été  pro- 
>>  phétiquement  arbitrées  au  commencement 
»  de  l'année  à  laquelle  cet  exercice  s'applique. 
»  Mais  cette  forme  particulière  à  la  compta- 
»  bilité  française,  a  d'autant  moiïis  besoin 
»  d'être,  commentée,  que  rien  n'invite  à  l'imi- 
»  ter  ailleurs.  Elle  n'est  pas  aussi  évidemment 
»  dans  les  besoins  de  la  France  qu'elle  est  dans 
»  ses  habitudes.  » 

Comme  la  même  forme  de  comptabilité 
subsiste  encore ,  mais  qu'elle  subsiste  en  con- 
currence avec  une  nouvelle  forme  qui  depuis 
peu  d'années  s'est  introduite  à  travers  de 
nombreux  obstacles  ,  il  devient  utile  aujour- 
d'hui de  comparer  Fun  et  l'autre  système , 
pour  juger  auquel  des  deux  la  préférence  doit 
rester.  Essayons  d'abord  d'en  donner  une 
définition  claire. 

L'administration  publique  n'opère  journel- 
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lement  des  recettes  qu'en  vertu  d'un  droU 
acquis  à  Vâctt  sur  des  tiers  ,  soit  par  la  loi 
d'impôt ,  soit  par  la  possession  de  quelques 
créances  actives  ou  de  quelques  propriétés 
produisant  un  revenu. 

Cette  même  administration  n^opère  des 
paiemens  qu'en  vertu  d'i/n  droà  acquis  sur 
Vétai  à  des  tiers,  par  des  dettes  contractées 
ou  des  dépenses  faites. 

Ainsi'  aux  recettes  et  aux  paiemens  qui  ^ont 
des  faits  ,  préexistent  toujours  des  reçenus 
et  des  dépenses ,  qui  constituent  des  droits. 
C'est  faute  d'avoir  suffisamment  remarqué 
cette  distinction  fondamentale ,  qu^on  a  en 
jusqu'ici  tant  de  peine  à  s'entendre. 

Les  droits  actifs  de  l'état ,  c'est-à-dire  ses 
revenus ,  se  réalisent  ou  s'éteignent  par  des 
recettes  effectuées;  ses  droits  passifs j  c'est- 
à-dire  les  charges  résultant  de  sa  dette  ou  de 
sa  dépense ,  se  réalisent  ou  s'éteignent  par 
des  paiemens  effectués. 

Les  droits  acquis  (  soit  à  l'état ,  soit  sur 
l'état)  pendant  une  année,  diffèrent  donc 
des  droits  réalisés ,  pendant  cette  même  pé- 
riode ;  si  on  établit  les  premiers ,  c'est  le 
compte  des  reçenus  ou  des  dépenses;  si  on 
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établit  les  seconds ,  c'est  le  compte  de  recettes 
ou  des  paiemens. 

Mais  le  compte  des  droits  qui  ont  étë  cons-» 
tituës  ou  acquis  pendant  une  période ,  ne  peut 
pas  être  clos  le  jour  même  où  cette  période 
finit  ;  il  faut  quHl  reste  ouvert  jusqu'à  ce  que 
ces  droits  (  qui  ne  sont  que  le  préliminaire 
légal  d'une  recette  ou  d'un  paiement)  cuent 
été  réalisés  ou  éteirds.  • 

Au  contraire  ,  le  compte  àts  faits  peut  se 
clore  le  jour  même  où  la  période  expire, 
attendu  que  ces  faits  (  les  recettes  ou  les 
paiemens  )  sont  des  opérations  isolées  et  dé- 
finitives ,  qui  n'attendent  leur  complément 
d'aucune  opération  ultérieure. 

Jusqu'ici  la  généralité  des  principes  nous 
a  conduits  à  faire  marcher  de  front  deux  es- 
pèces de  droits  inverses ,  les  reçerms  et  les 
dépenses^  et  deux  espèces  de  faits  inverses , 
les  recettes  et  les  paiemens.  Mais  comme  il 
n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  écrit  d'em- 
brasser la  comptabilité  des  reçerms  et  des 
recettes ,  nous  nous  efforcerons  de  ne  parler 
que  des  dépenses  et  des  paiemens.  Ainsi  res- 
treinte à  la  moitié  de  son  objet ,  la  question 
pourra  encore  être  traitée  avec  une  clarté 
suffisante. 
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On  peut  comparer  les  dépenses  publiques 
aux  frais  d'ent|*etien  d^une  grande  machine 
qui  serait  perpétuellement  en  action.  Elles 
se  succèdent  en  effet .  sans  aucun  intervalle , 
et  c^est  uniquement  par  convention  que  nous 
les  enfermons  dans  des  périodes  annuelles 
pour  en  faire  Tobjct  d^autant  de  comptes 
distincts.  Cest  aussi  par  convention  que  nous 
composons  ces  périodes^  tantôt  des  dépenses 
qiU  ont  été  faites  y  et  tantôt  de  celles  qui  ont 
été  payées  pendant  une  année.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  il  en  résulte  un  compte  à^ exercice; 
dans  le  second  un  compte  de  gestion  an-- 
nuelle. 

Il  y  a  des  dépenses  qui  se  paient  en  même 
temps  qu^elIes  se  font ,  ou  à  des  époques  ré- 
gulières et  très-rapprochées.  La  période  à^an- 
née  et  la  période  â^eocercice  ne  diffèrent 
presque  point  relativement  à  ces  sortes  de. 
dépenses. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui  voient  s'écouler 
deux  ou  trois  ans  entre  Tépoque  où  le  budjet 
en  est  dressé  et  celle  où  le  paiement  inté* 
gral  en  est  accompli.  La  période  à! exercice 
doit  alors  rester  ouverte  durant  tout  cet  in- 
tervalle. Mais  chaque  exercice  devant  survivre 
ainsi  à  Tannée  qui  lui  a  donné  son  nom  ,  se 
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prolonge  à  traTers  d'autres  années  ^  qui  font 
naître  à  leur  tour  de  nouveaux  exercices.  De 
là  cet  entrelacement  de  plusieurs  périodes 
qui  se  croisent  et  compliquent  notre  comp- 
tabilité financière. 

Il  serait  long  d'énumérer  tous  les  abus  qui 
peuvent  naître  de  la  multiplicité  et  de  la  pro- 
longation des  exercices. 

Tel  ordonnateur  qui  a  complété  son  ser- 
vice d'uae  année  au  bout  de  quinze  mois  ,  par 
exemple  ,  mais  qui  durant  quinze  autres  mois 
voit  des  restes  de  crédit  non  employés  et  sol- 
licitant en  quelque  sorte  ses  dispositions  , 
ne  résiste  pas  toujours  à  cette  douce  ins- 
tance. 11  n'avait  plus  de  besoins  réels ,  le 
temps  en  amène  ,  la  réflexion  en  suggère  ; 
enfin  ,  grâce  à  tant  de  facilités ,  il  parvient 
à  trouver  un  emploi  pour  ces  reliquats  dis- 
ponibles. 

Tel  autre  que  la  législature  a  resserré  dans 
/son  budjet,  peut  ajourner  pendant  la  pre- 
*.  mière  année  de  Texercice,  des  dépenses  pré" 
4>ues  et  ùrécusahles ,  pour  faire  solder  d'au- 
tres dépenses  moins  impérieuses ,  et  après 
un  laps  de  temps  qui  fait  perdre  la.  trace  des 
faits,  lui  ou  soaauccesseur  viennent  deman-- 
der  des  supplémens  de  crédits^ 
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Enfin  chaque  ministre  ordonnateur,  pour 
nn  service  qui  est  im  et  continu ,  a  toujours 
ouverts  devant  lui  trois  ou  quatre  crédits  lé* 
gislatifs  qui  s'appliquent  au  mêmegenrede  dé- 
penses y  mais  dont  Tun  est  timbré  1 820,  l'autre 
1821 ,  l'autre  1822.  N'est-il  pas  permis  de 
craindre  qu'il  ne  se  méprenne  quelquefois  aa 
milieu  de  tant  d'étiquettes  ,  ou  que  trouvant 
une  case  vide ,  il  n'aille  puiser  dans  une 
autre  ? 

Les  partisans  de  la  comptabilité  par  année , 
se  persuadent  que  ces  inconvéniens  et  ces 
dangers  disparaîtraient  si  l'administration  des 
dépenses  publiques  était  renfermée  dans  des 
périodes  plus  rapprochées  ,  c'est^â-dire  véri- 
tablement amiue/Z^^.  Alors  y  disent-ils,  chaque 
ordonnateur  arrêterait  tous  les  ans  la  situa- 
tion  de  son  sendce ,  la  présenterait  à  la  légis- 
lature ,  et  recevrait  de  celle-ci ,  pour  les  dé- 
pensés restées  en  arrière  ,  un  renouçellement 
de  crédit  qui  les  rattacherait  à  la  comptabilité 
de  l'année  suivante. 

Malheureusement  il  est  impossible  que  les 
ordonnateurs  connaissent,  à  la  fin  de  chaque 
année ,  quel  est  le  montant  réel  de  leurs  dé- 
penses. Pour  être  connues  même  approxima- 
tivement ,  il  faut  qu'elles  soient  sinon  liqui- 
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dées ,  du  moins  présentées  à  la  liquidation  : 
or^  on  sait  que  cela  ne  peut  guère  aroir  lieu 
.  que  postérieurement  à  Tannée  où  les  dé- 
penses ont  été  faites.  11  devient  donc  indis- 
pensable de  laisser  aux  ordonnateurs  leurs 
budjets  d'exercice^  c^est-à-dire  des  budjets 
restant  ouverts  jusqu'à  la  liquidation  et  Tor- 
donnancement  des  dépenses  qui  y  sont  pré- 
vues. 

Cependant  des  hommes  expérimentés  et 
judicieux  persistent  à  croire  qu^on  pourrait 
triompher  de.cette  difficulté.  Sans  doute  ils  se 
laissent  çéduirç  par  l'avantage  incontestable 
qui  résulterait  de  la  concentration  de  tous  les 
faits  que  peut  embrasser  la  comptabilité  pu- 
blique dans  une  seule  période  annuelle.  Ils 
écartent  donc  toute  objection  tirée  des  opé- 
rations  non  consommées^  et  ils  disent  :  Ce  qui, 
Iç  3i  décembre  d'une  année  n'aura  pas  été 
,dépensé^  n'aura  pas  été  ordonnancé^  n'aura 
pas  éiépayéy  sera  reporté  au  budjet  de  l'an- 
née suivante. 

Mais  on  le  répète,  cette  manière  de  pro- 
céder ,  toute  spécieuse  qu'elle  est  à  quel- 
q^s  égards ,  présente  en  général  des  diffi- 
cultés insurmontables  pour  les  administra- 
teurs des  dépenses.  Peut-être  même  entrai- 
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nerait-elle  des  abus  d'une  nouvelle  espèce  « 
et  non  moins  graves  que  ceux  qu'on  veut 
éviter. 

Toutes  les  dépenses  relatives  au  service 
d'une  année  forment  un  ensemble  où  toutes 
les  parties  se  lient  plus  ou  moins  entre  elles, 
où  elles  s'éclairent  mutuellement ,  enfin  où  la 
dernière  est  souvent  indispensable ,  non-seu- 
lement pour  compléter,  mais  pour  contrôler  les 
premières. 

Dans  quelles  complications  ne  jetterait-on 
pas  la  comptabilité  de  l'ordonnateur,  s'il  fal- 
lait qu'il  arrêtât  irrévocablement  au  3i  dé- 
cembre le  compte  de  toutes  ses  dépenses  à 
peine  parvenues,  celles-ci  aux  trois  iquarts, 
celles-là  à  moitié  seulement  de  leur  liquida- 
tion? Le  ministre  de  la  guerre,  par  exemple, 
qui  n'a  fait  faire  que  despaiemens  provisoires 
pour  la  solde ,  et  ne  les  régularise  qu'après 
des  revues  trimestrielles,  ne  pourrait  alors 
comprendre  dans  son  compte  de  l'année ,  que 
la  solde  de  deux ,  ou  au  plus ,  de  trois  trimes- 
tres. Le  ministre  de  la  marine  a  fait  des  dé- 
penses en  iSsii,  soit  pour  des  bâtimeiis  à  la 
mer,  soit  pour  lés  colonies  ;  la  liquidatkm 
nécessairement  tardive  d'une  partie  de  ces 
dépenses ,  exigerait  donc  qu'il  retranchât  de 
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fioa  qom{>te  de  i^  i  de$  tr^ga^m  iCpp^j^dér^- 
bles  d'up^rvicç  effcM^tjié ,  pou^  1(59  rappojrtef 
plus  tard  d^uEis  aou  compte  et  iB^'^^  où  i]$ 
vijsndmejsit  s-»aîr  à  d'aujre^  £r^gmexi$  dl?  4^^ 
peasee  nouvelles  et  différentes; 

{leeomi9ii»9on6  qu'il  e$t  impoi^ît^k  dp  jîCt 
liMicer  efrtièîreinent  au^  cowjpites  d'exm^. 
cbi  snoiss  w  ce  qw  co^cerpe  lei$  mip^i^Ai^es 
ibcdoanateuiis.  Mai^  voyittis  :qQmi3Qtept  on  ,eja 
{>céykfidrait  l- abus  ♦  en  2es  4ei«r  cQHsary^t  ; 
car  c^est  là  ce  que  la  raîsp^  ^çpAseilJie  au- 

On  pt>usi:iit  d'db(wd  ieccîgj^  4p  f^fim  m- 
^i^^imateur  qu'il  diâ^Qa^  ftop  s^pvaee  dje  m»- 
^èr^àpottyoir  )iqu»4ereAQrdiQtiQauc<^  Ibotut^s 
les  d^etists  d'uuis  Mtuie^  j^^n/  Vê^çpî^fOn 
4ùm  derwvmmmff^.  Paedié  tq(edélai ,  la  pwr 

kd  ^eraii  retiri'e.  Aàmi  où  9*aur^i:  ^mais  que 
deux  eœrcic^  aureiîts,  p^lûi4c  Taun^e  loew- 
rante  itt  ceUriide  Fîwwée  m^iàfi^e. 

Sous  n'ij^orons  pas  que  jcefte  ^ctôJure  mêr- 
Conaérneint  >iin|)iwëe  à  ipoqaes  fixes ,  ts%  lUiue 
vft^teee  faite  1  la  naiùue  das  >cboses,  et  que 
d':aiUeaiss  ji  icheix  de  jces  lëpdquœ  est  airirir 
bûre.  IScBis  mam^  ^timk&tmâpxg^  .que ,  suif 
vantd&natupe  pairtîàiËàre  .dfièidiffe&ehs  jecvl- 

i8 
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ces,  la  période  des  uns  pouvait  facilement  se 
clore  au  bout  de  quinze  mois  ^  tandis  quexelle 
des  autres  aurait  besoin ,  à  la  rigueur,  d W 
prolongation  de  vingt-quatre  ou  trente  mois.' 
On  pourrait  donc  regarder  les  përiodes  ^Teo^r- 
cice  ouvertes  à  tous  les  ordonnateurs,  comme 
autant  de  comptes  courons  qui  ne  ^  seraient 
clos  qu^aux  époques  différentes- où  chacim 
d'eux  aurait  terminé  ses  opérations  :  sauf  i 
constater  la  situation  de  tous  au  3 1  décembre 
de  chaque  année. 

Mais  cette  marche,  quoique  plus  confcmne 
aux  faits,  n'est  pas  proposable  dans  la  comp- 
tabilité publique.  Il  faut  ici  concilier  les  con- 
venances de  Fadministration ,  qui  gère  les 
dépenses ,  avec  les  convenances  de  la  législa- 
ture ,  qui  en  vote  les  fonds  et  qui  juge  de  leur 
emploi.  Or,  la  législature  ne  s'assemble  qu'une 
fois  par  année  ;  elle  doit  donc  n'avoir  à  régler 
dans  chaque  session,  que  les  comptes  d'une 
période  et  les  budjets  d'une  autre  ;  sans  quoi 
ces  périodes  s'accumuleront'  et  s'entrelace- 
ront, avec  toutes  les  conséquences  fâcheuses 
que  nous  avons  signalées.  D'ailleurs  l'obliga- 
tion de  bâter  la  «clôture  des  exercices  a  aussi 
5pn  avantage  pour  les  ordonnateurs  euxHmé- 
mes.  Elle  les  porte  à  accéléreria  liquidation  et 
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Fordonnancemènt  déi  leurs  dépenses,  à  presser 
Tapurement  de  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses ,  à  acquérir  enfin  plus  d'ordre  et  plus 
de  crédit^  car  ce  sont  là  les  deux  effets  ordi- 
naires d'une  prompte  libération.  £nfîn  cette 
clôture  générale  de  chaque  exercice,  après 
vingt-un  mois  par  exemple,  n'offre  pas,  à  ce 
qu'ir paraît^  des  obstacles  bien  difficiles  à 
surmonter  ;  puisque  celui  des  ministres  qui  a 
le  plus  à  dépenser,  le  ministre  de  la  guerre, 
avait  rendu  son  compte  de  Texercice  1820 
le  10  octobre  1 821,  et  pouvait  alors  terminer 
son  rapport  au  Roi  par  ces  mots  :  Toutes  Us 
dépenses ,  sans  exception ,  èont  d/fimtwement 
réglées  et  soldées. 

Nous  ne  voudrions  pas  néanmoins  que  la 

clôture  des  exercices,  rendue  obligatoire  par 

une  loi ,  put  devenir  un  prétexte  dé  déni  de 

paiement  à  Fégard  des  créanciers  dont  les 

"titrés ,  par  un  retard  provenant  même  de  leur 

fait»  n'auraientpas  été  liquidés  et  ordonnancés 

aràittrépoque  de  cette  clôture.  Sbusle  gouver; 

nement  précédent,  V exercice  éidît  une  sorte 

d'individualité  légale  qui ,  par  la  plus  étrange 

fiction ,  restait  isolée  non-seulement  dans  les 

comptes,  mais  même  :dans  les  caisses.  Ainsi 

chaque  écu  appartenaîlt  à  Tcix^rcice  qui  l'avait 

18. 
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produit  9  el  n^^tait  apte  à  solder  ^ue  les  dé- 
penses de  ce  même  exercise.  0e  là ,  ces  fré- 
qnens  refus  de^aiemetit  {>ôtir  les  créances  les 
plus  légitimes,  sous  prétexte  ^eles  ressfmt- 
ces  de  Feœercwe  dont  elles  dépendaient  étaient 
épuisées  ;  tandis  tjue  ^  dans  le  même  temps , 
deis  fonds  appartenant ,  disait-on ,  à  d'avires 

eœercices'j  remplissaient  le  trésor  publier 

Gomme  si  l'étal  n'eut  pas  été  k  véritaèk  dé- 
hUtur  de  lotîmes  les  dépenses  que  son  service 
avait  provoquées  (sous  une  date  on  sons  inre 
antre),  et  tomme  si  le  balancémenl  ^^faknéri-* 
que  de  telle  poition  de  s^es  revenus  avec  telle 
portion  de  ses  charges ,  eât  été  un  motif  & 
alléguer  au  créancier ,  pour  répudier  son 
fib«e  ! 

Benreîfêement ,  ces  conséqucnroeB  d^eloyâlés 
eu  fni^téridà  balancemfeni  des  eà}^K:iaes  ont 
fait  pflàce  à  ées  prîndpes  plus  digtas  ^^nn 
goùvernéihent  li^tim^,  lédairé^  et  ps^ectenr 
im^^aî'tkl  dès  dro^s  ^cqijâsw  On  reconnaît 
aujouidlini ,  «ntire  t^ns  les  revem»  pûbiics , 
tme  sdHêatMéf  qui  les  ^énd  fifîiopreB  à  saodder 
toutEfsles'Aépenfses  régnlj^k^s^  et  enire  celles^ 
ci,  tme  ^omMu¥Bàiaë  d'àypotkiajve  qui  Sieur 
àùùne  ^roit  saf  tiÉin^  ieSfdenierB'RCoufmés. 

Xi&pëttdéïA  ^  j^tfriilMffiis  et  ce  vieux  sy»- 
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t^me  (qui  sqbni^te  toujeurs  ^  du  tnoim  quant 
à'  la  forme  th  nos  hidfets  ) ,  s^efforcent  ^ir 
çorie  de  le  justifier  par  des  copsidiratioDs  d^é- 
quité  ;  ils  prétendent  que  cet  ëquijibre  9  qioe 
la  loi  prend  soîq  d^établir  entre  ks  reçenus 
présumés  et  les  dépenses  présumées  d^un  même 
e:^ercice ,  assure  d'avance  une  sorte  d'hypo- 
thèque  spéciale  aux  dépenses  contractées  pour 
le  seryiçe  de  cette  ^périod^. 

Miûs  dans  quel  cas  une  telle  hypotfièque 
pept'-elle  être  nécessaire  ?  puisque  la  législa- 
ture vote  dei^  Siïbsides  chaque  année ,  les  créan- 
ciers de  l'état  peuvent-ils  craindre  que  leurs 
créances  manquent  de  g^ge?  Auront-ils  moins 
4e  confiance  parce  que  les  paiemens  de  182?^ 
par  exemple,  ne  seront  ^assuré9  que  par  la  loi 
de  X822,  au  lieu  de  l'avoir  été  prématuré- 
ment par  celle  de  1821  et  même  de  1820, 
.comme  il  arrive  aujourd'hui  d€ms  nos  bud/Os 
par  ea^ercice?  Mais  nous  venons  de  montrer 
que  ces  hypothèques  spéciales,  naguère  illu- 
soires si  les  créanciers  les  eussent  invoquées 
contre  Fétart ,  leur  avaient  trop  souvent  été 
funestes,  parce  que  Tétat  s'en  était  prévalu 
contre  eux.  î^ous  avons  prouvé,  en  i^ême 
temps ,  qu'il  y  était  suppléé  aujourd'hui  par 
uw  hypothèque  gén&<de  qui  ^t  beaucoup  plus 
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rassurante  ;  puisque  quiconque  devient  désor- 
mais créancier  du  gouvernement,  pouruitt 
fourniture  ou  un  service ,  acquiert  un  droit 
sur  la  masse  des  ressources  réalisa ,  quelle  que 
soit  la  période  à  laquelle  sa  créance  se  ratta- 
che. Il  n'est  pas  possible  de  douter  que  les 
créanciers  ne  préfèrent  de  semblables  garan- 
ties, aux  vaines  réserves  que  les  balances 
d^exercices  sont  censées  leur  ménager. 

D'après  ces  principes ,  il  est  évident  qac 
désormais  la  clôture  obligée  de  chaque  exer- 
cice au  neuvième  et  dixième  mois  de  TaDiiée 
suivante ,  n^entrainerait  aucune  déchéance 
contre  les  créanciers  non  liquidés  à  celie 
époque.  Seulement  l'ordonnateur  devrait 
alors  restituer  à  la  législature  tous  ^es  crédiis 
non  consommés  sur  l'exercice  clos ,  saof  à 
réclamer  en  même  temps  un  crédit  spécial 
dans  le  budjet  de  l'exercice  prochain ,  pour 
solder  les  dépenses  antérieures  et  réeUemerd 
faites.  Au  surplus ,  cette  marche  a  déjà  été 
adoptée  par  celui  des  ministères  que  nous 
avons  souvent  cité  comme  prenant  l'initiative 
des  bonnes  méthodes  de  comptabilité  et  d'ad- 
ministration.  Le  Moniteur  du  igjanvier  1832 
contient  l'avis  suivant  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
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^  ayant  pris  toutes  les  mesures  nécessaires' 
»  pour  que  le  compte  général  des  dépenses 
»  de  son  département ,  ;9oi/r  V exercice  182.1  y 
»  fût  €tabli  dans  le  courant  de  juillet  pro- 
3».  chain,  invite  les  personnes  qui  pourraient 
»  avoir  des  réclamations  à  former  pour  de|s 
j>  droits  relatifs  à  cet  exercice  ^  à  les  produire 
»  dans  le  plus  bref  délai.*.-' 

«  Le  ministre  prévient  en  même  temps 
j»  ceux  des  créanciers  du  département  de  la 
j>  guerre ,  qui  négligeraient  d«  se  conformer 
j»  à  cet  avis,  que  les^sommes  dont  le  paiement 
»  ne  serait  pas  réclamé  assez  tôt  pour  être 
j^  con^pris  dans  le  compte  général  de  1821 , 
»  ne  pourraient  plus  être  acquittées  que  sur 
1»  un  crédit  spécial  qu^il,  faudrait  demandera 
3»  cet  effet  aux  chambres,  et  dont  Tobtention 
3>  entraînerait  nécessairement  des  retards 
s>  très-préjudiciables  aux  intérêts  des  récla.- 
3>  mans.  » 

D^un  autre  côté ,  la  prolongation  pendant 
vingt-un  mois  de  la  période  d- exercice  pour 
les  ministres  ordonnateurs,  ne  les  dispenserait 
point  de  se  rattacher  au  g;rand  ensemble  de 
la  législation  financière  (car  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  cet  ensemble  est  essentid-* 


i6o  m  hà  coMPtABiiiitB 

knient  àMiiét)^  (M  f^burtàit  donc  tiJigefr; 
comme  nous  Tayons  insinue  shi  éhSàfittt  XII , 
que  ks  dépenses  d^titie  année ,  et  ks  patémms 
d^une  année  fussent^  t)oor  les  ihinistres,  Vohjd 
d*vne  êûtiblé  demtmde  de  créfM,,  et  qe^ils  ne 
eoiifondissehf  plus ,  comme  ils  Font  fait  ]qs^ 
quHti ,  deu^  choses  aussi  différentes.  Àiifiâi , 
tout  budjet  présenté  pàt  éuit  établirait  %i* 
parement  :  !<>  ce  qù^ils  auroiit  à  d^^^iSer; 
2®  ce  qu^iis  auront  àfcdrepàytir^  peiidant  Pàn* 
ûée  dont  la  législature  fa  assui^r  le  service: 
sur  ce  prospectus ,  ils  récéVrâîetit  deux  ciré* 
dits  parfaitement  distincte. 

le  premier  dé  ces  crédits  offrirait  ùiiè  làti* 
tode  convenable  au  service  des  ministres  ér- 
donnatedrà,  et  è*est  celui  qui  leur  importerait 
davantage.  Mai^  lé  Second  serait  dVii  grani 
intérêt  pour  la  législature  :  il  limiterait  leilrs 
droits  annuels  sarla  ttésoretie;  il  préviendrait 
Tancienne  confusion  entre  le  crédit  dépeMP- 
ble  et  le  crédit /^ajo^ilg;  enfin  il  présenterait, 
pont  la  pt^ittièrè  fois^  une  mesure  èx»:té 
des  besoins  réeïs  auxquels  leè  cfaambi^s  ont  & 
pourvoir  pûïif^  nssùrèr  te  service  de  fiOnhée. 

Jusqu'ici  la  loi  ^sait  à  Tordonnateur  2  vobb 
potirtéz  dépen^eir  en  1823,  100  millions;  et 
simultaiiément ,  elle  disait  siu  inmistire  dtt 
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finances:  vous  paierez  en  i823,  à  tel  ordon- 
nateur, loo  miWioàs.  Mais  il  y  avait  déception 
à  régler  ainsi  ^  sur  un  type  commun^  deuxob*- 
}ets  nécessairement  disseniblables.  Avec  un 
crédit  de  loo  millions  sur  le  trésor^  il  n'y  a 
pas  un  ministre  qui  ne  puisse  dépenser  dans 
l 'année  i  a5  mUUans  ^  saiis  qiie  ^  ni  le  ministre 
deis  finances  ^  ni  les  chambres  puissent  en  être 
iiifbrmés.  Au  contraire  ^  daïis  le  mode  que 
tKHis    proposons  ,   Fordonnateur   recevrait 
ctoul  autorisatioils  législatives,  Fune  de  loo 
xnîlliotis  à  d^ènser  en  1828,  et  Tautre  de 
80  millions  (  plus  ou  moins  )  à  faite  payer 
en  i8i23.  De  cette  manière,  ou  pourrait  éta- 
blir, d'une  part ,  une  utile  concordance  entre 
ce  dernier  crédit,  et  rautorisdtion  de  payer 
donnée  par  la  même  loi  au  ministre  des  fi- 
nances ;  d'un  autre  côté,  on  ne  donnerait  plus 
aux  ordonnateurs  la  facilité  et  la  tentation 
d^abuset*  de  la  confusion  qu'ils  voient  exister 
entt'e  dèHX  choses  essentiellement  différentes. 
Ce  double  avantage ,  pour  être  bien  appré- 
cié des  lecteurs ,  demande  quelques  explica- 
tions«  D'abord  on  conçoit  que  le  budjet  des 
MtçicÈs  àfcdre  pendant  une  période  de  douze 
mois,  n'est  pas  rigoureusement  la  même  chose 
que  le  budjët  des  ùrdonfMnces  à  dâwrer  sur 
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le  trésor  pendant  la  même  période.  Le  Tote 
des  sfTçices  n^est  susceptible  par  sa  nature  qœ 
d^apprëciations  plus  ou  moins  variables,  tan- 
dis que  le  vote  des  crédits  sur  le  trésor  peut 
être  limite  et  fixé  arithmétiquement ,  mois 
par  mob,  ou  année  par  année.  Quand  on  réu- 
nit deux  choses  dont  Tune  est  vague  etTaatre 
' précise t  on  compose  un  tout,  qui  lui-même 
est  nécessairement  vague.  Tel  est  le  crédit 
unique  actuellement  ouvert  aux  ordonnateurs 
par  la  législature.  Ce  crédit  est  à  deuxfm^ 
puisqu^il  exprime  en  même  temps  Tétendoe 
probable  de  leurs  dépenses  ^  et  retendue  per- 
mise de  leurs  ordohnancemens.  Us  peurent 
donc  profiter  de  cette  confusion  pour  pro- 
longer, d'une  manière  abusive,  Fusage  da 
second  terme ,  à  la  faveur  de  Findécision  iné- 
vitable du  premier.  Cest  ce  qu'on  voit  dam 
plusieurs  ministères ,  et  plus  particulièrement 
dans  celui  de  Fintérieur ,  qui  jusqu'ici  parait 
persister  à  croire  qu'il  a  des  dépenses  àftm 
tant  qu'il  lui  reste  au  trésor  des  sommes  à 
ordonnancer. 

Le  second  abus  qu'on  éviterait  par  la  dis- 
tinction que  nous  préposons ,  se  cache  dans 
le  trésor  lui-même.  On  sait  très-bien  que  le 
total  des  d^enses  à  faircy  pour  un  exercice , 
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ne  pourra  pas  être  ordonnancé  dans  le  même 
temps  que  sera  recouvré  le  total  des  recettes 
à  faire.  On  ne  devrait  donc  pas  mettre  en 
parallèle,  par.  le  budjet  général  de  chaque 
année ,  deux  termes  si  notoirement  dispa* 
rates.  Les  vrais  termes  de  la  comparaison 
seraient ,  d^une  part ,  la  masse  probable  des 
ordonnances  à  cJ^/û^r^r  pendant  Tannée  1823, 
par  exemple ,  et  de  Tautre ,  la  masse  pro- 
bable des  reçenus  à  recauçrer  pendant  cette 
même  année.  En  effet ,  lorsque  dans  un  pros- 
pectus de  comptabilité  législative  ou  admi- 
nistrative y  on  cherche  à  mettre  en  équation 
une  certaine  quantité  de  dépenses  avec  une 
certaine  quantité  de  reçenus ,  on  a  pour  but, 
sans  doute  ,  que  ceux-ci  serçeni  à  solder  celles- 
là.  Ce  qu'il  importe  de  prévoir  dans  le  budjet , 
ce  à  quoi  il  importe  de  pourvoir  dans  la  loi , 
c'est  donc  ,  d'une  part ,  les  dépenses  qui  de- 
çront  être  soldées ,  et  de  l'autre ,  les  revenus 
qui  deçroni  être  réalisés  pendant  l'année  qui 
s'ouvre.  Voilà  vraiment  la  balance  nécessaire 
à  établir  ^o\xv  régler  le  vote  annuel  de  l'impôt. 
Mais  n'est-il  pas  chimérique  de  mettre  en 
parallèle  une  masse  de  revenus  qui  se  réali- 
seront en  quatorze  mois  et  une  masse  de  dé- 
penses qui  ne  se  j^^ieront  qu'en  vingt-un  mois? 
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Pense-t'On  de  bonne  foi  que  ce  sont  exacte- 
ment ce»  marnes  dépenses  qui  seront  soldées 
avec  ces  mêmes  rerenus ,  surtout  quand  on 
sait  que  toutes  les  ressources  présentes  sont 
dévolues  (  en  droit  comme  en  fait)  à  tous  les 
besoins  présens  ? 

Toutefois  le  ministre  chargé*  du  service 
des  paiemens  tire  avantage  de  notre  igno* 
rance,  ou  si  Ton  veut,  de  notre  incurie  sur  ua 
pcHut  d'administration  aussi  capital.  Il  laisse 
tacitement  confondre  la  dépense  à  créer  avec 
la  dépense  à  ordomumcer^  et  à  la  faveur 
de  cette  méprise ,  il  reçcHt  des  chambres  par 
les  bud  jets  à! exercice  une  masse  de  ressources 
qui  excède  toujours  ses  besoins  réels.  Comme 
ces  excédans  s'accumulent  chaque  année  les 
uns  sur  les  autres ,  et  que  pour  les  seuls  exer- 
cices qm  ont  été  réglés  lég;tslativement  depuis 
la  restauration,  la  masse  des  excédans  réalisés 
au  i«>^  janvier  1822  était  déjà  de  196  millions 
(voir  le  dernier  compte  rendu,  page  i3), 
on  ne  peut  pas  prévoir  ce  que  le  ministre 
pourra  faire  un  jour  de  cette  étrange  thésau- 
risation. £n  attendant,  il  l'emploie  à  com- 
penser la  partie  non  réalisable  de  son  actif , 
à  différer  la  vente  des  rentes  créées  par  1^ 
lois ,  à  remboui*ser  en  argent  les  reconnais- 


Sâfices  de  liquidation  ;  et&n  ces  avaiicts  lui 
senrent  d^&ilxiliaires  j>our  Timmense  service 
du  nuHtçemem  génétcA  desjbnds.  Ainsi,  en 
définitive ,  la  dépense  des  frais  de  semce  et 
de  négociation  doit^n  être  all^g^e. 

Mais,  malgré  ces  sages  c<!)mpensatîons , 
nous  aimerions  mieux  i|u*il  y  eût  moins  de 
hâte  désom^s  à  dessaisir  teis  contribuables 
d^une  portion  de  revenus  <}ni  peut  rester 
productive  entre  ieurs  mains ,  pkis  de  vérité 
dans  les  ailocations  légisktîtes ,  et  enlin  plus 
de  clarté  ^dans  les  rapports  des  ministère}^ 
otilannatenrs  atec  le  vninistère  de  la  tréso-*> 
réi^ie.  Comme  Taccomplissement  de  ces  vœuit 
dépend  en  grande  partie  ^  imnistre  qui  di- 
rige ce  dernier  département ,  nous  avons 
cm  que  jiaiiiais  circonstance  n^aviait  été  plus 
opp^ortnne  que-(iette*4:ipoUfr  les  piâ>Ker.  H  ne 
pourra  pas  échapper  à^ttn  a^inistr^teur  aussfi 
clairvoyant ,  qu'il  faut  aux  ministres  ordon- 
nateurs deux  crédits  distincts ,  et  qu'il  faut  à 
Fétat  un  autre  budjet  général  que  la  compi- 
lation actuellement  usitée  de  tous  les  budjets 
de  dépenses  mis  en  regard  du  prospectus  des 
recettes.  En  un  mot,  il  reconnaîtra  que  Tordre 
des  finances  réclame  un  budjet  annuel  du  tré- 
sor  royal. 
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En  effet ,  puisque  la  législature  ne  doit 
créer,  dans  chaque  session,  que  les  ressources 
nécessaires  pour  assurer  k  service  de  Vannée , 
c^est-à-dire  pour  suffire  au  paiement  de  toutes 
les  dépenses  qui  pourront  être  ordonnancées 
sur  le  trésor  durant  cette  période,  il  doit 
donc  être  présenté  dans  cette  vue  à  la  légis- 
lature un  tableau  complet  de  ces  exigences 
probables.  Une  fois  la  masse  des  paiemens  à 
faire  ainsi  établie,  le  vote  de  subsides  an- 
nuels se  bornerait  à  créer  une  masse  corres- 
pondante de  revenus  à  recouçrer  pendant  la 
même  période,  D^ailleurs  on  est  généralement 
convenu  que  tout  compte  devait  être  précédé 
par  un  budjet,  pour  que  les  prédictions  de 
Tun  fussent  comparées  aux  énonciations  de 
Tautre.  Pourquoi  le  compte  annuel  des  opé- 
rations du  trésor  royal  est-il  privé  de  ce 
imoyen  de  comparaison  ? 
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RÉSUMÉ 


ET  VUES 


DE  PERFECTIONNEMENT  ULTERIEUR; 


Nous  ayons  atteint  les  limites  de  notre 
sujet ,  et  peut-être  même  yenons-nous  de  lis 
dépasser ,  en  faisant  une  excursion  sur  la 
comptabilité  de  la  trésorerie.  Mais  on  ne  doit 
pas  croire  que  ces  limites  soient  exactement 
celles  de  la  matière  qui  vient  d^étre  traitée. 
Nous  avons  cru  devoir  la  restreindre  diaprés 
Futilité  probable  et  prochaine  des  idées  que 
nous  publions.  Le  perfectionnement  de  toutes 
choses  se  réalise  avec  tant  de  lenteur,  qu^il 
est  toujours  sage  à^accorder  du  temps  lors- 
qu'on propose  quelque  amélioration  ;  car  « 
demander  trop  à  la  fois ,  ce  serait  s'exposer 
ik  voir  une  partie  des  conseils  qu'on  aurait 
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donnes  tout  à  fait  tombes  en  oubli ,  quand 
serait  arrivëe  Tëpoque  où  ils  auraient  pu  être 
mis  à  exécution. 

Nous  ne  nous  sommes  donc  attachés  qu^à 
l^une  des  trois  branches  de  la  comptabilité 
publique ,  la  comptabilité  des  dépenses  ;  lais- 
sant ainsi  à  Técart  celle  du  département  des 
reçenus ,  et  celle  du  département  de  la  tréso- 
raie.  Clous  avons  même  pris  soin  de  n^indi-" 
quer  dans  cette  portion  ainsi  restreinte  du 
sujet ,  que  les  aniéliorations  qui  pourraient 
être  immédiatement  réalisées.  Toutefois,  ce 
serait  déjà,  il  faut  rayouer,  un  progrès  con- 
sidérable et  qui  faciliterait  beaucoup  les  per- 
fectionnemens  ultérieurs ,  que  Tadeption  de« 
principales  vues  qui  sont  présentées  dans  le 
cours  de  cet  écrit.  Nous  osons  même  avancer 
que  la  comptabilité  des  dépenses  publiques 
serait  pi  usrégulièrement  constituéeen  Franoe 
que  dans  aucun  autre  Aat  de  l'Europe ,  «i 
Fon  pouvaîtfaire  passer  en  pralSque  les  pro- 
positions suivantes ,  qui  sont  à  peu  près  notre 
résumé  : 

lo  Etablir  dans  dhàqué  càinistère  img 
compiahUHe  eentrcHe ,  où  seraient  té^es  dtp 
écritures  joumaKères  tn  pmriies  dùubtite ,  ek 
sur  registres  aufliehtiques. 
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^  Consigner  sur  ces  registres,  aussitôt 
qu^elIes  auraient  eu  lieu  ou  qu^elles  seraient 
connues,  toutes  les  opérations  des  ordon- 
nateurs et  de  leurs  délégués. 

3^  Faire  écriture  de  la  dépense  faite ,  aus- 
sitôt que  des  services  effectués  ou  des  livrai- 
sons reçues  ont  constitué  Tétai  débiteur. 

4**  Faire  ensuite  écriture  de  la  dépense  or-- 
doTinancée ,  et  se  tenir  informa  par  des  com- 
munications avec  le  trésor  V  dé  la  partie  de 
cette  dépense  qui  a  ^  payée. 

5*^  Conserver  dans  chaque  ministère  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense  créée  ^  pour 
être  en  état  de  les  produire  devant  les  cham- 
bres, en  cas  d^enquéte  sur  quelque  partie  du 
service* 

6<>  Rassembler  danscbaque  ministère  toutes 
les  pièces  justificatives  de  la  dépense  liquidée 
et  ordonnancée ,  et  y  soumettre  ces  pièces  à 
une  vérification  rigoureuse. 

7®  Dégager  le  paiement  matériel  des  dé- 
penses, de  toutes  formalités  autres  que  celles 
qui  sont  indispensables  pour  reconnaître  au 
trésor  le  droit  de  F  ordonnateur  (  et  non  le 
droit  du  créancier). 

8«  Envoyer  de  chaque  ministère  et  par 
tnmesttes  y  un  compte  des  dépenses  ordon- 

^9 
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nancéss\  appayë  âe  tontes  les  ptèces^  qui  jus- 
tifient les  liquidations  y  h  trn  comité  quelcon- 
qwe  de  révision  ^  institué  en  dehors  àes  mi- 
nistères. 

9»  Publier ,  à  l'époque  de  chaque  session , 
trois  sortes  de  comptes  essentfeHemeiit  dis- 
tincts : 

!  comptes  des  dépenses  faîtes  ou  de  la 
dette  orëée. 
compte»  dei  dépenseft  iîqwuitfts  et, 
ordofluatuïée&r 

Par  le   ministre/  ,  . 

.      .  /  conpte  des  ordonnances  payées, 

des  nnances  :   l 

lo^  Offrir  en  démonatration  de  toute  es- 
pèce de  comptes^  d«8préixTes de  deux  aortes > 
savoir  :  des  écritures  authentiques  y  d^une  part, 
et  de  Tautre  ,  des  pièces  jusiifocatmes. 

1 1  «  Pour  garantir  la  fidélf lé  de  ta  rétiaidn 
des  pièces  mentionnée  pltis  baot  (  arl.  8  }, 
en  publier  àrmueUemênt  les  résuiiaU  ^  sous 
Fattestation  d^ui»  ministre  responsable. 

12»  Rendre  tous  les  mcmutenteuts  soit  de 
deniers  soit  de  matières  ,  justiciables  de  la 
cour  des  comptes  ;  mais  simplifier  et  accélé- 
rer les  travaux  de  cette  cour,  en  écartant 
son  intervention  jusqu*ici  Ittusoîre  dans  les 
comptes  â^admmisirttteurs. 
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i3?  Supprimer,  autant  qu'il  se  pourra, 
cous  les  dépôts  de  fonds  chez  les  agens  des 
ministres  ordonnateurs;  et,  en  cas  d^impos- 
sibilite,  forcer  ces  agenâ  de  rapporter  fré- 
quemment le.  compte  de  f  emploi  des  vale|jr&. 
qui  leur  avaient  été  cpnfiée». 

i4^  Maintenir  ce  principe  général ,  qu^ 
toot  administrateur  peut  compter  par  exer- 
cice^ mais  que  tout  manutenteur  doit  comp^ 
ter  par  année* 

i5*^  Qore  irrévocablement  Texereice  aprè^ 
vingtrun  ou  vingt^deux  mois;  reporter  ai| 
budjet  de  TeiiercLCe  suivant  (au  moyen  d'iuf 
nouveau  crédit  législatif)  la  portion  des  dé«^ 
pfm&e» /aiies  qui  n^aufait  pas  pu  être  or^on- 
nanitée  a^vanÉI  la  clÀtore. 

i&  Ouvrir  aux  narinîstres ,  pl^r  |a  }fn  dç 
finances,  deux  crédits  di&ttnctSi  Tmi  pour 
iimiter  l'étendue  approximative  des  services 
À  /oMs  dans  une  période  déterminée  ^  T^^utrç 
pour  fixer  le  mootant  des  efrdiamanç^  à  dér 
livrer  sur  le  trésor  d^s  la  mémie  période.. 
'  17^  ^Infin,  présenter  à  la  législature,  dan^ 
ehaqua^  session ,  nn  ifudjet  iké  trésor^  poyr 
indiquer  les  recettes  et  les.pai^iQiei^s  prp^ 
-bables  de  Tannée  A&nX  elle  doit  assurer  le 
service;  c'est-à-dire,  ne  provoquer  le.  yçte 

19- 
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des  subsides  annuels ,  que  dans  la  limite  des 
besoins  annuels. 

Si  toutes  tes  choses  se  faisaient,  notre 
comptabilité  publique  serait  déjà  parvenue , 
comme  nous  Pavons  dit ,  à. un  assez  haut  point 
de  régularité ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses.  Cependant ,  tous  les  perfectionne- 
métis  désirables  ne  seraient  pas  encore  obte- 
nus ;  mais  ils  seraient  la  suite  .nécessaire  et 
facile  d^un  aussi  grand  progrès.  Nous  en  pou* 
Ironsdonner  ici  d'avance  un  aperçu  sommaire, 
pour  la  satisfaction  des  esprits  qui  aiment  à 
embrasser  un  spjet  da^  toute  son  étendue. 

D'abord  ily  jaurait  à  perfectionner  la  comp- 
tabilité des  reçenus  publics;  car  là  aussi  se  ca* 
chc  encore  plus  dNme  irrégularité,  malgré  les 
notables  améliorations  qu'on  y  a  faites  depuis 
^elques  années.  Là  aussi  on  ne  compte  que 
des  droits  réaKsés  dans  les  caisses  de  la  per-^ 
ception ,  tandis  que  les  droks  acquis  à  l'àai 
en  vertu  des  lois  qui  régissent  les  iinpôts*  in- 
directs, restent  ^n  dekàrs  de  la  compUzbUité 
courante^  et  sont  à^la  discrétion  de  l'autorité 
administrative ,  à  qui  les  lois  mêmes  '  confè- 
rent le  pouvoir  d'y  consentir  des  réduc- 
tions. - 
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On  pourrait  aussi  trouver  matière  à  d^utiljes 
modifications  dans  la  comptabilité  de  la  tré- 
sorerie. Cet  immense  service  du  mouçement 
général  des/onds  ne,  se  Téyh\e  point  assez  dans 
les  comptes  généraux ,  et  peut-être  ne  se  jus- 
tifie qu'insuffîsamme^nt  dans  les  comptes  par- 
ticuliers.   Pour  diriger  un  tel  service  ,    le 
ministre  des  finances  se  trouve  investi  d^un 
droit  illimité  et  exceptionnel  sur  tous  les  de- 
niers existans  dans  les  caisses  publiques.  Il 
les  faitmouvoir  àson  gré  d^une  caisse  à  Tautre; 
il  convertit  les  espèces  en  papier,  ouïe  papier 
en  espèces.  Toutes  ces  circulations ,  toutes  ces 
conversions  de  valeurs  ont  un  but  utile  ,  l'ac- 
qiutiement  des  dépenses;  mais  aussi  elles  ont 
un  prix  nécessaire  ;  les  frais  de  service  et  de 
négociation.  Peut  -  être  trouvera]- 1  -  on   des 
moyens  d^initier  un  jour  la  législature  au  se- 
cret de  ces  mouvemens  et  à  l'appréciation  de 
leur  utilité  ;  ce  qui  ne  serait  pas  déraisonna- 
ble ,  puisqu'elle  en  vote  annuellement  la  dé- 
pense. La  publication  obligée,  par  exemple, 
d'une  situation  des  caisses  publiques  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  (publication  déjà  usitée 
en  d'autres  pays),  donnerait  les  moyens  de 
comparer  le  progrès  des  rentrées  avec   le 
progrès  des  paiemens ,  et  de  reconnaître  la 
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nécessité  où  â  été  successivement  te  trésoï^  de 
recourir  aux  moyens  de  crédit. 

Enfin  lorsque  la  comptabilité  dû  déparfte- 
ment  des  receniss ,  celle  du  département  de  la 
trésorerie  et  celle  des  départemens  de  là  dé- 
pense ,  auraient  atteint  un  degré  uniforme  de 
clarté  et  de  régularité,  il  resterait  encore  ob 
flemier  perfectionnement  à  introduire  ,  «riie 
tlef  de  voûte  à  posef  sur  cet  édifice  :  ce  serait 
ta  centralisation  des  résultats  divers  de  toutes 
ces  comptabilités.  Ce  serait  Félàbtiissemetit 
d'une  tenue  de  Iwre^  piour  Tensemble  des 
financés  de  Tétat ,  comme  îl  eh  exfete  nne 
pourTensemble  des  ôpéfatîons  financières  de 
tout  négociant,  ou  de  tout  établissement bieb 
dirigé. 

Déjà  même  cette  grande  institntioti  à  ttafa 
germe  dans  F  administration  publique.  Il  existe 
une  comptabilité  générale  des  finances  qui  eiaft- 
brasse  toutes  les  opérations  relatives  au 
recouvrement  des  impôts  et  au  service  du 
trésor  ;  il  n*y  manque  donc  pltis  que  leS  opé- 
rations des  ministres  ordonnateurs.  A  la  vé- 
rité ,  sous  ce  dernier  rapport ,  eAé  est  incom- 
plète et  ne  justifie  pas  entièrement  sa  déno- 
mination. Mais  comment  aurait- on  pu  jus- 
quUci  centraliser  la  description    des    faits 
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relatif^  aux  dépenses,  puisque,  pour  cette 
partie  du  service  public ,  il  n'est  point  tenu 
d" écritures^  dans  le  sens  précis,  que  nous  atta- 
chQn3  à  ce  mot,  «t  que  la  comptabilité  des- 
criptive de  chaque  ministère  est  encore  à 
créer? 

On  devra  donc  procéder  ici  comme  on  Ta 
fait  pour  centraliser  la  comptabilité  des  reçe- 
nus.  On  a  d^abord  établi  dans  chaque  régie 
die  finances ,  des  écritures  centrales  tenues  en 
pprties  doubles,  Qts  régies  ont  ensuite  été  as- 
treintes à  envoyer  périodiquement  une  copie 
de  leur  journal  et  une  balance  de  leur  grand 
li  we  à  la  comptabilit-é  générale ,  qui  alors  en 
^  fait  le  dépouillement  «t  la  transcription  sur 
ses  propres  livres.  Au  moyen^de  cette  fusion 
périodique  de  tous  les  résultats  dans  une  seule 
tenue  d'écritures ,  le  ministre  des  finances 
possède  un  tableau  progressif  et  complet  des 
opérations  effectuées  ,  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre ,  par  tous  les  préposés  de  son  dépar- 
tement. 

-Cette  centralisation  descriptive  n'est  pas 
seulement  une  source  féconde  d'informations; 
elle  est  encore  un  puissant  moyen  d'ordre 
pt  d'accord  dans  toutes  les  parties.  Nous  dirons 
pios  ;  elle  perfex^tionne  le  fond  des  choses,  en 
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ne  touchant  qu^à  leur  forme  ;  elle  déconcerte 
le  mensonge  par  la  clarté  obligée  du  langage 
qu^elle  impose  ;  tous  les  agens  qui  y  portent 
leur  tribut  se  trouvent  liés  désormais  par 
les  élémens  de  compte  quUls  ont  eux-mêmes 
fournis,  et  ne  peuvent  plus  les  altérer  par  des 
modifications  arbitraires  lors  de  rétablis- 
sement du  compte  annuel. 

Pourquoi  le  gouvernement  renferme-t-il 
dans  son  propre  sein  d^aussi*beaux  moyens 
d^ordre ,  et  ne  songe-t-il  pasi  à  en  doter  celles 
des  parties  de  Fadministration  qui  sont  res- 
tées en  arrière  des  bonnes  méthodes  de 
comptabilité?  Pourquoi,  en  regard  de  cette 
vaste  centralisation  des  reçenus  de  Tétat,  ne 
trouve-t-on  pas  une  centralisation  pareille  de 
ses  dépenses  ? 

Quelques  personnes  ont  pu  croire  que  le 
ministère  des  finances  était  en  possession  de 
cet  ensemble  de  résultats,  au  moyen  du 
compte  ^énéraildespaiemensdes  dépenses j  qui 
tous  sont  effectués  par' les  agens  de  ce  minis- 
tère. Mais  si  Ton  s^est  bien  pénétré  des  dis- 
tinctions que  nous  nous  sommes  efforcés  de 
faire  ressortir  entre  les  dépenses  et  les  paie- 
mens  ;  si  Von  a  bien  saisi  que  les  dépenses 
constituent  la  dette  contrcuAée ,  tandis  que  les 
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paiemeiiis  constituent  la  dette  soldée  ;  si  on  se 
rappelle  enfin  que  la  constatation  légale  des 
dépenses  par  chaque  ordonnateur  doit  précé- 
der de  beaucoup  Vépoque  de  leur  mise  en 
paiement ,  et  que  toutefois  c  est  seulement  à 
cette  dernière  époque  qu'elles  sont  connues 
du  ministre  des  finances  ;  on  reconnsdtra  que 
ce  dernier  ne  possède  pas  les  documens  né- 
cessaires pour  fournir  un  tableau  général  et 
authentique  de  toutes  les  dépenses  de  l'état. 
.  Cependant  le  public  a  été  trompé  quelque- 
fois par  la  fausse  analogie  que  nous  Tenons  de 
signaler,  et,  en  général ,  les  locutions  mal  ar- 
rêtées que  Ton  emploie  dans  notre  langue 
financière ,  contribuent  à  perpétuer  ces  sortes 
de  méprises.  On  nous  parle ,  par  exemple , 
dans  les  comptes  et  les  bujgets,  de  Vadminis^ 
iraiion  des  finances^  comme  si  une  telle  ad- 
ministration existait  réellement  (  auquel  cas 
ce  serait  bien  à  elle  qu'il  appartiendrait  de 
contraliser  la  comptabilité  des  dépenses  pu- 
bliques ,  aussi-bien  que  celle  des  revenus  et 
de  la  trésorerie  ).  Mais ,  à  dire  vrai,  Fadmi- 
nistration  des  finances  d'un  état,  comme 
celle  d'un  particulier,  embrasse  évidemment 
ses  reçenus  et  ses  d^enses  ^  ses  recettes  et  ses 
paiemens.  Danç  cette  généralité  d'acception , 
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il  n^  a  pas  ea  France  ^  il  ne  peut  pas  y  avoir 
une  admimsiraiion  desjiiumces  dirigée  par  un 
seul  ministre.  Celui  qui  dirige  le  recouvre- 
^  ment  de  tous  les  impôts  ^  et  en  ménve  temps 
le  service  du  trésor,  exerce  ^ans  doute  une 
grande  part  dans  cette  vaste  administration. 
Cependant  tous  les  ministres  ordonnateucs 
gui  dirigent  la  consQwmaiion  annuelle  des 
retenus  publics  4  y  tiennent  aussi  une  placi; 
considérable,  lu  e^dmirdstratiQn  des  dépenses^ 
telle  «que  nous  Tavons  ansdysée,  .est  donc  iine 
partie  essentielle  de  Ja  comptabilité  publique^ 
que  ne  peut  pas  aujourd'toii  jcentraliser  le 
ministère  des  revenus  let  de  la  trésorerie, 
ijoaproprement  appelé  minière  des  finances* 
On  aperiçoit  bien  na  essai  4e  r^nion  à^ 
tcwtes  les  dépenses  publiques  dans  la  formar 
tion  4u  budjet  annuel  de  Tétat.  Jlais  ^  ^qui 
préside  légéUemeat  à  cet  ensemiie^  jqX  ^pie 
devient*-il  aussitôt  après  que  la  lpi.djes£nances 
a  été  rendue.?  Les  jordonnateurs  alors  se  dis- 
persent, emportant  chacun  de  leur  coté  la 
part  de  crédit  qui  leur  a  été  £aite  par  la  l^is- 
lature;  et  désormais  ils  ne  se  rapprocber^ont 
plus ,  relativement  à  ces  génies  crédits ,  que 
dans  des  comptes  depaiemens ,  -pu ,  tout  au 
plus  u  dans  des  iaideaux  d'^xrdoanances  dâi^ 


DES  imPmSU  PDBLfQUJES.  II99 

t^es ,  ûteésé»  par  ks  bnrtaux  du  ttëfior. 
^iMii!»2  mia?  compte^  l^ritaHes  de$  dépenses , 
c'est-^à^dire  et  la  dette  cbqtràcfaée  ,  nous  m 
l€6  trouvons  omtrûibés  ni  résunmfs  tmUe  paH. 
Que  Ton  comulté  la  tx>mptlation  qui  se  p^û- 
blie  chaque  atinée  sous  le  titre  4e  Gom/^ies  des 
ministres^  om  y  ve^a  que  le  seul  peint  de 
contact  qu^aient  estre  eux  ces  matériaoK  en- 
teisBiës ,  c^Bst  leur  réunion  e»  «a  Vôluiâifieux 
in^Q^rto  ^  Bans  qu'on  ait  interne  ^ris  i^  6CIH1 
^e  leur  donner  tune  pa^natioA  cotstiiuune ,  ni 
«me  table  générale  des  matièares» 

On  preteiid  qu'il  ne  serait  pas  aussi  facile 
•de  centraliser  la  côm|^taLbilité  des  dépem$6s 
fmblUfues  x{iàW  Ta  été  de  centralisa  celle  d^ 
rtvemts  puldiôs ,  attendu  que  cette  d^miàrie 
lâ^épetid  d^«Eli  9e«il  minisAre.  Maïs  çettfe  liaison 
n'est  pas  aâssi  concluante  qu'on  l'iiBiagiae. 
L'adminislràtioâ  des  revenus  est  avisée ,  de 
fait ,  en  tinq  admiiiistrations  tellemeasit  dis- 
tinctes ,  qu'elles  ont  chacune  et  doivent  avtûr, 
^n  effiet,  lenr  ^ùmpieAiliié  séparée^  Mais  au- 
ileâsus  de  ces  centres  partiels  est  sâperpo^ 
tme  icampiàbSUé  générak ,  qui  iiecueiUe  pë- 
fiodiquemetit ,  comnte  nous  venons  de  le 
dire  >  les  principaux  résultats  «des  travauic  fi- 
fiancîersde  chaque  partie  3»  et  i&k  -contient  pa^* 
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conséquent  un  résume  permanent.  Or  y  c^est 
là  ce  qu^il  s^agirait  d^établir  au  milieu  de 
tous  les  ministères  ordonnateurs,  lorsque 
chacun  d^eux  aurait  préalablement  organisé 
dans  son  sein  une  comptabilité  régulière , 
c*est-à-dire  ,  se  serait  mis  en  état  de  fournir 
chaque  mois  la  copie  de  son  journal  et'  la 
balance  de  son  grand  livre. 

Mais,  dira*t-on,  si  la  description  des  faits 
relatifs  à  Tadministration  des  dépenses  pu- 
bliquesétait  enfin  portée  àuntelpoint  de  régu- 
larité ,  que  toutes  les  opérations  pussent  être 
ainsi  résumées  dans  une  comptabilité  com- 
mune et  centrale ,  il  deviendrait  alors  néces- 
saire de  réunir  celle-ci  à  cette  autre  compta- 
bilité descriptive,  qui  déjà  centralise  aujour- 
d'hui les  opérations  du  département  des 
repérais  et  les  opérations  de  la  trésorerie;  pour 
composer  finalement  de  cette  répnion  ,  une 
véritable  comptabilité  générale  desjinances  de 
Vétat. 

Maintenant  on  se  demande  à  qui  Ton  pour- 
rait confier  la  direction  de  cette  institution 
presque  colossale ,  sans  risquer  d'altérer  Tin- 
dépendance,  et  par  conséquent  la  responsa- 
bilité de:  chacun  des  ministres  en  particulier  ? 
ou  bien  conviendrait-il  de  la  placer  en  dehors 
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de  tous  les  départemens  roinistëriels,  et  d'en 
faire,  à  Tinstar  de  la  caisse  d'amortissement, 
une  sorte  d^nstitution  indépendante?  Mais , 
la  législature  exceptée ,  il  ne  doit  exister  dans 
l'état  aucune  autorité  qui  n'agisse  en  vertu 
d'une  délégation  du  Roi ,  et  sous  la  direction 
de  l'un  de  ses  ministres  responsables.  D'ail- 
leurs ,  une  institution  de  cette  espèce ,  si  elle 
était  excentrique  par  rapport  au  ministère  , 
lui  serait  nécessairement  hostile  et  troublerait 
bientôt  l'harmonie  des  pouvoirs. 

Ces  réflexions  prouvent  qu'il  n'est  pas  fa- 
cile de  déterminer  dans  quelle  partie  du  gou^ 
vernement  devrait  être  déposée  la  centralisa-» 
tion  descriptiçe  des  finances  de  Véiai.  Mais 
nous  n'avons  pas  besoin,  pour  le. moment ,  de 
résoudre  cette  difficulté..  Il  nous  suffît  d'avoir 
fait  comprendre  qu'ilt:on  viendrait  qu'  une  telle 
centralisation  existât  quelque pa^rt  ^  et  qu'elle 
serait  le  complément  nécessaire  des  améliora*^ 
tionsprécédemmentindiquées..  Alors  et  seule- 
ment alors,  l'état  aura  pour  ses  finances  ce  qui 
ne  manque  pas  même  aux  établissemens  par- 
ticuliers tant  soit  peu  ordojsnés;^  une  tenue 
authentique  d'écritures  ^  sei^aiit  4e  dépôt  à 
tous  les  faits,  constatant  leur  existence ,  fixant 
leur  date ,  et  les  préservant  d^  altérations 
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qv^ofi  mmiM  p«  laor  &^ipe  s^ibir  daa»  la  eoo^ 
fedion  amiiictte  àes  comptea* 

Jjt»  conséquences  d^ime  pMureille  imtitutifiB 
set  aient  pfais  etendnes  et  pios;  profondes  que 
nouâ  ne  croyons  pouvoir  1«  dire  en  ce  raor 
ment.  Diapré»  tout  ce  que  nous  avqns  signale 
de  lacunes  dans  la  comptabilité  actuelle  des 
minislàres  o(rdo»inateurs ,  noes  ne  nous  disaîr 
rouions  pas  que  Tépoque  est  probablement 
Soignée  où  Ton  pourra  réaliser  ce  dernier 
perfectionnement  ;  mais  nous  avons  cru  toufte- 
tefoU  qu^il  serait  utile  d'en  dépoaeF  ici  la 
pensée ,  comipe  on  germe  susceptible  d'être 
dérelo^é  dans  d'autres  temps. 

Nous  finissons  en  déclarant  devait  le  puhUc 
édaiiré  qui  Ta  noua  juger ,  que  nous  n'avons 
été  influencés  par  aucune  ambition,  ni  par 
aucune  crainte ,  m^  que  i)i^re  seul  mobile 
a  été  FamoiaRf  lie  Tordre  et  de  la  vérité.  Si 
quelques  louanges  nous  sont  échappées ,  elles 
seat  sans  flatterie  ;  ^i  nous  nous  sommes  per«- 
mis  le  blâme ,  il  est  ^ans  réticent» ,  comme 
san^  amertume*  Kous  savons  q^e  I9  lâen  se 
£aiit  ave«  lentemr  et  rençàntre  de  nombreux 
obstacles;  cependant  il  se  fait  a  la  longue,  et 
nous  ne  désespérons  pas  de  vcÂr  quelques- 
unes  des  idées  exposées  dans  cet  écrit ,  se 
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réaliser  un  jour.  S'il  en  résultait  alors  quelque 
utilité  publique^  nous  Toffririons  en  conso- 
lation aux  personnes  à  qui  nous  avons  pu 
déplaire  en  combattant  leurs  préjugés. 


FIN. 


De  l'Imprimerie  de  L.-T.  Gklu»,  me  du  Colombier,  n*  3o. 
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